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PRÉFACE. 



M. Montgomery-Martin , Fauteur de l'ouvrage dont 
nous offrons la traduction au public , est un des écri- 
vains les plus distingués et les plus laborieux de l'An- 
gleterre. L'Histoire des Colonies anglaises, et celle 
de l'Empire Anglais dans les Indes , qu'il a publiées 
il y a plusieurs années, lui ont fait une réputation 
très-grande et très-méritée. Le dernier de ces deux 
ouvrages, toutefois, n'était pas encore terminé lors- 
que la révolte des Indes a éclaté. L'enquête à la- 
quelle cet événement a donné lieu dans le Parlement 
a permis à Tauleur de recueillir un grand nombre 
de documents qui n'étaient pas destinés à voir le 
jour, et qui n'eussent jamais été portés à la con- 
naissance du public sans cela. C'est avec ces 
„ documents que M. Montgomery a composé la fin 
de son Histoire. Presque tous sont tirés de la cor- 
respondance des Gouverneurs-généraux et des hauts 
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fonctionnaires anglais avec le Gouvernement de la 
métropole, et du Gouvernement de la métropole 
avec ses agents dans les Indes. L'auteur a eu soin de 
les reproduire textuellement. S'ils ne font pas tout le 
mérite de son ouvrage, ils lui donnent au moins 
un grand intérêt, étant présentés comme autant de 
preuves des faits très-extraordinaires qui y sont rap- 
portés. 

La révolte des Indes a produit en France une im- 
pression presque aussi vive qu'en Angleterre. Tout le 
monde a compris qu'il y avait là un événement con- 
sidérable par les conséquences qu'il pouvait avoir 
même en Europe. Mais quelles en étaient les 
causes, et quelle est la véritable situation de l'An- 
gleterre dans les Indes? Voilà ce qui a été ignoré, 
même en Angleterre (I), jusqu'au moment où les 
résultats de l'enquête dont nous venons de parler ont 
été publiés. L'ouvrage de M. Montgomery n'étant 
que le résumé de cette enquête, il n'en est pas qui 
renferme plus d'éléments d'appréciation, et de plus 
intéressants à connaître, par conséquent, pour se for- 
mer une opinion sur ces questions. Nous avons dit 
résumé; nous désirons qu'on ne se trompe pas sur le 
sens de ce mot, qui, dans notre pensée, n'ôte rien à 
la valeur du livre. Si c'est l'enquête qui a fourni à 
M. Monlgomery les matériaux dont il s'est servi, il 



(1) Si étrange que doive paraître ce fait, il n'en est cependant pas 
<ie plus certain. 
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n'appartient qu'à un historien du premier mérite de 
s'en servir comme il l'a fait. 

Un des hommes d'État les plus éminents de l'Au- 
gleterre, le marquis de Weliesley, ancien Gouverneur- 
général des Indes, a rendu justice au talent et au 
caractère de M. Montgomery en invitant le ministre 
des Colonies, en 1840, à lui confier des fonctions pu- 
bliques. Il savait quels services on pouvait attendre 
de lui, et il écrivit la lettre suivante, qui n'est pas 
seulement un témoignage d'estime donné à l'écri- 
vain, mais qui montre par quels travaux. M. Montgo- 
mery s'était préparé à écrire cette Histoire des Indes 
qui lui a valu une si juste célébrité en Angleterre. 

« Kingston House, Knighls bridge, november 7, 1840. 

♦ 

« Cher Milord , 

« Votre bonté pour moi et cette obligeance dont 
« vous m'avez constamment donné des preuves, 
« m'encouragent à vous présenter une requête au 
« succès de laquelle j'attache le plus grand prix, non- 
« seulement par des motifs d'amitié et de reconnais- 
« sance personnelle, mais encore dans une vue d'in- 
« térét public. Un grand nombre d'amis du Gouver- 
« nement , très-honorables et très-considérés , font les 
a mômes vœux que moi pour qu'il vous soit possible 
a d'accueillir cette demande. 

a Notre désir est de voir M. Montgomery-Martin, un 



Digitized by Google 



« gentleman bien connu de Votre Seigneurie ainsi 
« que du public, appelé à un poste où il puisse em- 
« ployer au profit de l'État les talents remarquables, 
« l'instruction et l'activité qu'on s'accorde à recon- 
« naître en lui. 

« Mon amitié pour M. Montgomery et l'estime que 
« je lui porte, sont fondées sur les preuves qu'il 
« m'a données à- moi-môme de cette capacité et de 
« cette instruction qui font que je viens le recomman- 
« der à Votre Seigneurie. C'est à lui que j'ai confié 
« le soin de publier tous les documents relatifs à mon 
« administration dans les Indes-Orientales, œuvre 
« longue et difficile, qu'il a accomplie à mon entière 
« satisfaction. C'est alors que j'ai pu apprécier les 
a hautes qualités d'esprit et de caractère par- les- 
« quelles ce gentilhomme a su conquérir une place 
« si honorable dans l'estime publique. 

« M. Montgomery a fait de l'Administration an- 
« glaise aux Colonies et dans les Indes l'objet le 
« plus particulier de ses laborieuses éludes. Il est on 
a ne peut mieux instruit également de tout ce qui 
« concerne l'Irlande, surtout depuis la réunion de ce 
« royaume à la Grande-Bretagne. Ses connaissances 
« en statistique sont aussi étendues que positives. 

« L'amitié que je lui porte ne peut que me rendre 
« très-sensible à ce qui sera fait pour lui. Cependant 
« Votre Seigneurie peut être sûre que je ne le lui re- 
« commanderais pas, si je n'étais convaincu qu'en 
« l'employant elle fera une chose aussi avantageuse à 
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« l'État qu'honorable pour M. Montgomery, et hono- 
« rable pour Elle-même. 

« J'ai l'honneur d'être, avec autant de respect que 
« d'estime, mon cher Milord, 

« De Votre Seigneurie , 

« Le très-dévoué serviteur, 
« Wellesley. » 

Au très-honorable lord John Russe II, secrétaire d'État de 
S. M. au Département des Colonies. 
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LETTRE 

* 

ADRESSÉE PAR M. MONTGOMERY-MARTIN 

AU TRÈS-HONORABLE LORD STANLEY. 



Milord, 

* • * 

Ce n'est pas seulement à l'homme public , revêtu de 
la dignité de président du Conseil des Indes, que je 
prends la liberté d'adresser cet ouvrage ; c'est encore à 
l'homme privé, aussi disposé par son caractère à ac- 
cueillir toutes les opinions que capable de les apprécier 
par ses lumières. 

Je me suis proposé, lorsque j'ai entrepris ce travail, 
de faire connaître aussi brièvement que possible, et avec 
la plus rigoureuse impartialité, les motifs auxquels ont 
été attribués, en Angleterre et dans les Indes, la révolte 
des Sépoys et le soulèvement des peuples soumis à 
notre domination. 

. Mon intention était d'abord de ne faire qu'une courte 
introduction, où, sans exprimer d'opinion, je laisserais 
au lecteur le soin de porter lui-même un jugement sur 
les faits et d'en tirer les conséquences. 

Mais rien n'est plus difficile, dans un sujet comme, 
celui-ci, que d'être à la fois court et impartial. Il n'au- 
rait pas sufû, en effet, de rappeler le témoignage des 
hommes d'État et des écrivains contemporains. Beau- 

INDB. l 
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coup de nos anciens hommes d'État ont écrit sur ce sujet, 
que nul n'avait plus profondément étudié et ne connais- 
sait mieux qu'eux. Je ne pouvais passer sous silence les 
avertissements qu'ils nous ont laissés. Leurs prophéties, 
si tôt et presque si complètement réalisées , sont , si je 
puis m'exprimer ainsi, comme un fil conducteur sans le- 
quel on essayerait en vain de pénétrer dans le labyrin- 
the du régime actuel, d'en montrer tous les vices, et de 
prouver combien on se tromperait si Ton croyait qu'on 
en peut attendre autre chose que des fautes pareilles 
aux fautes déjà commises, et qui ont amené la catas- 
trophe présente. Le désir d'être concis devait donc cé- 
der devant la nécessité de faire connaître toutes les 
opinions qui se sont produites, en conservant autant que 
possible les termes mêmes dont se sont servis ceux qui 
les ont exprimées. 

Je m'étais promis également de m'abstenir de tout 
commentaire ; mais quel moyen de rester indifférent 
lorsqu'il s'agit d'une question sur laquelle l'esprit s'est 
fixé avec inquiétude depuis plus de vingt-cinq ans! Tai 
toujours regardé comme la plus déplorable des erreurs , 
sinon comme un crime, le principe admis pour le gou- 
vernement des peuples de l'Inde, et qui est de les tenir 
constamment courbés sous le régime militaire. Ce prin- 
cipe paraissait encore si excellent au mois de juin 1857 
que le correspondant du Times à Calcutta félicitait 
l'Angleterre, à cette époque, d'avoir accompli une 
chose que le prince Schwartzemberg déclarait impossi- 
ble : c'est à savoir de a s'asseoir sur des baïonnettes. » 
Avant que la lettre qui contenait ces étranges félicita- 
tions fut arrivée en Angleterre, l'auteur avait eu déjà, 
suivant toute apparence, le temps de se convaincre que, 
si ce siège peut paraître le plus sûr pendant quelque 
temps, il n'est pas toujours sans danger de s'y asseoir, 
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et que, pour un gouvernement, il n'est point de position, 
au dix-neuvième siècle, qui soit à la fois plus entourée 
de périls , plus difficile et plus odieuse. 

En supposant que l'Angleterre puisse avoir raison , 
pour un moment, de ces millions d'Ind'ens qui lui ont 
été soumis, qu'elle parvienne à vaincre leur résistance, 
à dompter leur énergie, et enfin à river de nouveau les 
fers par lesquels elle les tenait attachés à son despo- 
tisme militaire, croit-on qu'il y ait un seul homme d'État 
en Angleterre, ayant la moindre intelligence, ou , si l'on 
aime mieux , le moindre respect de notre constitution ; 
de cette constitution pour le triomphe de laquelle ont 
combattu et souffert ses ancêtres; qui assure à chacun 
de nous ses droits et sa liberté, croit-on, dis-je, qu'il y 
en ait un seul qui voulût descendre jusqu'à la tache de 
forger des fers pour ses semblables ? 11 n'est point de 
véritable ami de son pays qui voulût appuyer une poli- 
tique qui pourrait un jour avoir l'influence la plus fa- 
tale sur les libertés de l'Angleterre. 11 n'en est aucun qui 
voulût descendre de cette haute position de défenseurs 
de la liberté civile et religieuse que nous avons con- 
quise, et qui est la nôtre de l'aveu de tous les peuples. 
Nous avons trop compté dans les Indes sur le pouvoir de 
l'épée ; nous n'avons pas assez songé à la responsabi- 
lité de la Couronne. De détestables abus ont été souf- 
ferts; ils se sont perpétués sans qu'on ait fait le moindre 
effort pour y apporter remède. L'administration de la 
justice a été notoirement coûteuse, insuffisante; cor- 
rompue, les officiers de justice indigènes étant à peine 
payés ; les terres ont été louées à un prix si excessif 
que les cultivateurs ont été appauvris; les travaux 
publics ont été ou entièrement négligés , ou entre- 
pris sur une échelle misérable , sans aucune propor- 
tion avec les revenus des provinces et le besoin des po- 
li 
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pulations. L'exclusion des indigènes de tout emploi 
honorable ou lucratif a été rigoureusement maintenue ; 
l'injustice de ce système a encore été aggravée par l'ab- 
sorption rapide et l'extinction des États indépendants, 
alliés , etc. , etc., résultant de la passion d'agrandissement 
territorial, ou de cette avidité pour les bénéfices im- 
purs du patronage qui distingue nos Européens. Elle 
a été aggravée également par l'acte despotique du gou- 
vernement anglais, lorsqu'il a cru qu'il pouvait impu- 
nément mettre de côté l'ancienne loi des Indiens rela- 
tive à l'adoption , loi qui , soit au point de vue religieux, 
soit au point de vue légal, soit comme droit, soit comme 
coutume , avait été reconnue, sanctionnée, confirmée 
par tous nos gouvernements, depuis les premiers temps 
de la domination anglaise jusqu'à l'administration de 
lord Dalhousie. 

Cette question de l'adoption est peu comprise en Eu- 
rope. Dansl'Indoustan, mourir sans enfant est comme 
un déshonneur au point de vue social ; au point de vue 
religieux c'est le plus grand de tous les malheurs. Mais, 
comme la polygamie et la stérilité vont toujours ensem- 
ble, la coutume s'est établie d'adopter des enfants pour 
suppléer au défaut d'héritiers naturels; elle a passé 
dans les mœurs , et, depuis un temps immémorial, c'est 
en vertu de ce principe qu'ont été réglés tous les arran- 
gements relatifs à la transmission des titres héréditaires 
et des propriétés. 

L'extinction des dynasties et la chute des anciennes fa- 
milles indigènes ont été aussi promptes que complètes 
sous l'action combinée de notre politique antiadoption- 
niste et de nos commissions de résumption. L'effet de ce 
système a été de faire descendre graduellement, et d'an- 
née en année, la masse du peuple jusqu'à la plus abjecte 
pauvreté, sans que le gouvernement en soit devenu plus 
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riche, loin de là. Le budget des Indes est toujours, 
comme par le passé, un abîme de déficit ; la presque to- 
talité des revenus, arrachés, pour ainsi dire, aux en- 
trailles de ces malheureux, peut à peine suffire aux dé- 
penses courantes en temps de paix. Chaque guerre 
nouvelle augmente le fardeau de la dette , lequel de- 
vient chaque jour plus intolérable, non en raison de 
son propre poids , mais de l'affreuse situation où notre 
despotisme a réduit les populations. 

Jamais, dans aucun des pays conquis dont l'histoire 
a fait mention, on n'a vu, peut-être, les classes élevées, 
intelligentes, riches, aussi complètement abaissées par 
la politique du vainqueur, aussi dépouillées de toute 
existence propre , aussi dégradées et déchues du rang 
qu'elles occupaient, que ces millions d'hommes qui 
sont venus tomber depuis cent ans sous le joug de 
la Compagnie des Indes et du Conseil exécutif de la 
Grande-Bretagne ; et cela au mépris des actes du Par- 
lement, des déclarations publiques les plus solen- 
nelles, annonçant qu'on repoussait toute idée de con- 
quêtes (1) ; que l'aristocratique Angleterre se plairait à 
maintenir tous les princes et les nobles d'anciennes 
races dans la possession de leurs dignités héréditaires ; 
qu'en droit aussi bien qu'en fait la nue propriété de 
la terre n'appartenait pas au gouvernement, mais aux 
propriétaires du sol; que les Indiens, quelle que f lit 
leur classe et la caste dans laquelle ils étaient nés, 
seraient considérés comme les sujets , les sujets libres, 
de la Grande-Bretagne , placés sur le pied de l'égalité 
la plus parfaite avec les Européens, et appelés comme 

(1) Tout projet qui aurait pour but d'étendre notre domination dans les 
Indes serait un projet qui répugnerait à la fois à la sagesse, à l'honneur et à la 
politique de la nation anglaise. (Acte 33, George III, ch. 52. A. L., 1793. 



Digitized by Google 



— 6 — 

eux à remplir tous les emplois civils et militaires de 
l'État (i). 

Tous ces engagements ont été indignement violés 
par les représentants d'une nation qui reconnaît toute 
la force de la responsabilité morale; qui regarde la 
fidélité aux traités comme le plus impérieux de tous les 
devoirs; qui est fermement convaincue qu'elle a pour 
mission de convertir les idolâtres et de répandre parmi 
eux les principes de l'Évangile ; qui proclame que la 
liberté est le premier des droits appartenant à l'espèce 
humaine. 

On ne saurait être surpris, d'après cela, si les Sépoys 
ont partagé les sentiments de leurs concitoyens. Outre 
qu'ils avaient leurs griefs , on peut croire que la poli- 
tique suivie depuis quelque temps en ce qui concerne 
les castes n'a pas été étrangère à leur révolte. L'ordre 
du Service général et le nouveau règlement relatif 
aux Invalides ont dû être considérés comme autant de 
mesures tendant à la destruction des castes, c'est-à- 
dire d'un état de choses qui apporte trop de difficultés 
au gouvernement pour qu'il soit disposé à le supporter 
plus longtemps. 

L'affaire des cartouches a été, j'en suis convaincu, la 
cause immédiate, quoique secondaire, de l'insurrection; 
mais elle ne l'est devenue que par les conclusions que 
l'armée du Bengale a cru pouvoir tirer de ce qui avait 
déjà été fait. Si l'Inde avait été sagement gouvernée, les 
Sépoys eussent continué à nous servir avec autant de 
fidélité que par le passé, ou l'on en fut venu à bout aussi 

(I) Aucun habitant des territoires susdits , né sujet de Sa Majesté ou ré- 
sidant dans la contrée, ne pourra, sous le prétexte de sa religion, de sa cou- 
leur ou de sa naissance, être écarté d'aucune place, emploi, fonction 
quelconque, à la nomination de la Compagnie. (Acte du Parlement, 28 août 
1833. Clause 37. ) 



Digitized by Google 



aisément que d'une bande de Pindaries ou de Da- 
coits (1) ; mais c'est dans les griefs mômes du peuple 
qu'ils ont trouvé la force et la sympathie qui les ont 
soutenus. 

Une nouvelle ère commence en ce moment. Le règne 
de la Compagnie a cessé ; les princes et les peuples 
Tlnde sont accoutumés depuis longtemps à en appeler, 
dans les cas extrêmes, à la reine et au parlement d'An- 
gleterre, auxquels ont été remis et appartiennent au- 
jourd'hui le soin et la responsabilité de leur bonheur. 
Ce changement a été pour eux le sujet de grandes espé- 
rances. L'idée d'une politique plus élevée et plus hu- 
maine s'associe dans leur esprit à celle du pouvoir royal . 
Une monarchie limitée est une chose que les Asiatiques 
ne connaissent pas et n'arriveront jamais à concevoir. 
Les princes et les peuples de l'Inde croient que la Cou- 
ronne seule peut fonder un gouvernement équitable. 
Tous attendent avec anxiété, se demandant de quelles 
récompenses seront payés les services presque supé- 
rieurs à toute récompense rendus par le nizam d'Hyde- 
rabad , du Scinde, d'Holcar ; par les rajahs de Putteeala, 
de Jheend, de Bhurtpoor, etc., etc. 

Chaque heure est précieuse; toute mesure, quelle 
qu'elle soit, qui va être prise, aura une importance 
incalculable. Persister dans le système suivi jusqu'à ce 
jour, tel qu'il a été appliqué surtout dans les provinces 
du nord-ouest, ce serait tenter la Providence, ce serait 
jeter la semence d'une nouvelle rébellion ; cette semence, 
nous ne tarderions pas à en voir les fruits, et par ceux 
que nous avons recueillis déjà nous pouvons juger de ce 

(I) Ce sont des tribus errantes assez semblables aux Arabes Bédouins du 
désert, en Égypte ; ils attaquent les voyageurs et vivent de vols, comme I« 
Bédouins. 



Digitized by Google 



— 8 — 

qu'ils seraient. Si des réformes radicales ne sont pas 
décidées sur-le-champ , aucune réforme ne sera décidée , et 
nous retomberons dans l'ancienne ornière, d'où rien ne 
pourra nous tirer, si ce n'est une révolution. 

Devons-nous garder les Indes? devons-nous les 
abandonner? et par là descendre au dernier degré 
dans l'échelle des nations? Telle est la question. Il n'y 
a plus à se flatter comme autrefois, en se disant que 
cela durera bien autant que nous. Cette vieille illu- 
sion de l'indolence et de la peur doit être dissipée 
aujourd'hui. Les difficultés nous entourent de toutes 
parts. Il peut être dangereux d'avancer sur un terrain 
où l'on n'a point encore posé le pied ; il n'est pas moins 
dangereux et il serait honteux de reculer. Notre su- 
prématie maritime, les intérêts d'un commerce im- 
mense sont liés à la politique qui sera suivie dans les 
Indes. Je dirai plus : la prospérité générale de notre 
pays dépend infiniment plus de l'état de nos relations 
avec nos colonies et les provinces soumises à notre do- 
mination qu'il ne peut être agréable au caractère natio- 
nal de le reconnaître. 

Le comte de Montalembert a dit avec beaucoup de 
vérité que les périls qui menaçaient l'Angleterre ne ve- 
naient pas de l'intérieur, mais du dehors; et, citant les 
paroles d'un écrivain moins disposé, tout en disant les 
mêmes choses, à adoucir les termes (M. de Maistre), il 
met au nombre de ces périls la répulsion qu'ont produite 
partout le sentiment excessif que nous avons de nous- 
mêmes, et cette malheureuse complaisance avec laquelle 
nous nous laissons aller « à des préjugés nationaux in- 
<t supportables, et à un orgueil sans mesure et sans pru- 
« dence qui révolte les autres nations » (1). 

(1) En français dans l'original. 
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L'orgueil , les préjugés , l'égoïsme , telles ont été les 
causes de notre perle (1) dans les Indes. C'est à elles que 
doivent être attribués tous les malheurs auxquels le 
nouveau Conseil est appelé à porter remède. S'il n'est 
point de tâche plus difficile , il n'en est pas de plus no- 
ble. Ceux qui comprennent le mieux la responsabilité 
qui pèse sur vous, Milord, et les difficultés qui vous en- 
tourent, ne sont pas ceux qui espèrent le moins dans le 
succès de vos efforts. Beaucoup qui entendent deman- 
der autour d'eux : « Que doit-on faire pour les Indes? » 
s'adressent à vous et à vos collègues, ne craignant pas de 
vous dire, comme j'ose le faire en ce moment : <c Être 
«c juste et ne rien craindre. » 

(1) Batte, poison. 

R. Montgomer y-Martin . 

Janvier 1859. 
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EMPIRE INDIEN. 



HISTOIRE 

DE LA RÉVOLTE DES SÉPOYS. 



CAUSES GÉNÉRALES DE MÉCONTENTEMENT. 

Jamais peut-être la situation de notre empire dans les 
Indes n'avait paru plus tranquille et plus prospère qu'à 
la fin de l'année i856. Le nouveau gouverneur géné- 
ral, lord Canning, qui arriva vers le printemps de 
cette année , n'avait aucune raison de douter de l'exac- 
titude des déclarations de son prédécesseur, lord Dal- 
housie, lequel, en partant, avait annoncé que l'Inde était 
en paix au dedans et au dehors (i), « et qu'on ne 
« voyait pas de quel côté on pourrait être menacé , pour 
« le présent, d'une guerre dangereuse. » 

Le ton de la presse anglo-indienne n'était pas moins 
rassurant. Il n'était pas un journal qui , à l'exemple du 

(i) Minute du marquis de'Dalhousie, 18 février i856 [ Parliamen- 
tary Papers, Commons], 16 juin i856. 



i 
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Times {g décembre i856 ), ne se crût en mesure d'af- 
firmer, avec une admirable confiance, « qu'il était im- 
« possible d'imaginer une plus grande tranquillité que 
« celle dont on jouissait dans nos provinces de l'Inde. » 
I^a conviction était la même partout, depuis le palais 
du gouverneur général, à Calcutta, jusqu'aux points 
les plus éloignés de notre territoire. 

Le vaisseau de l'État semblait, aux yeux de tous, vo- 
guer majestueusement sur l'azur d'une mer calme, sans 
qu'aucun obstacle contrariât sa marcbe, lorsqu'une 
suite de petits chocs, légers d'abord et à peine sentis, 
puis plus rapprocbés et plus violents, vinrent nous 
montrer la nécessité de manœuvrer avec quelque pru- 
dence au milieu de ces rochers cachés, de ces bancs 
de sable , de ces bas-fonds à peine indiqués jusque-là 
sur ces fameuses cartes qu'on appelle les minutes et 
la correspondance de la Compagnie des Indes orien- 
taies. 

On avait observé, avons-nous dit, l'état du ciel avec le 
plus grand soin , sans apercevoir à l'horizon aucun signe 
qui pût faire présager la tempête. Le petit nombre de 
ceux qui eussent été tentés d'éveiller l'attention sur ce 
sujet auraient été découragés par les autorités , en An- 
gleterre aussi bien que dans les Indes. La conséquence 
a été qu'à chaque pas , pendant la révolte f nous avons 
eu une nouvelle preuve de l'ignorance où nous sommes 
restés jusqu'à ce jour des premières conditions sur les- 
quelles reposent la sécurité générale de notre empire et 
la sûreté de chaque Européen dans les Indes. 
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11 ne nous est rien arrivé dans cette guerre qui n'ait 
été le sujet d'une profonde surprise pour nous. Ceux que 
nous avions crus le plus attachés à notre gouvernement 
par les liens de la recon naissance et de l'intérêt sont 
ceux qui nous ont trahis le plus odieusement. Nous 
avons trouvé, au contraire, de l'appui et de la fidélité 
chez d'autres en qui nous n'avions aucune confiance. 
Nous avons eu des revers là ou nous étions surs de triom- 
pher ; nous avons triomphé là où nous ne nous attendions 
qu'à des revers. Des obstacles que nous n'avions jamais 
soupçonnés se sont tout à coup dressés devant nous et 
ont paralysé notre effort , tandis que d'autres , que nous 
avions jugés insurmontables, se sont évanouis à notre 
approche. A l'heure du combat nous nous sommes trou- 
vés comme des hommes à qui on a enlevé leurs armes 
pendant qu'ils dormaient, et qui, en se levant, saisis- 
sent dans leur égarement le premier objet qui leur 
tombe sous la main , pour se défendre contre un ennemi 
inconnu et dont l'obscurité leur dérobe les forces. 

Jamais on n'admirera assez la présence d'esprit, le 
sang-froid déployés par nos compatriotes, hommes et 
femmes, et par ceux qui leur étaient attachés, dans ces 
terribles circonstances. La foi chrétienne a pu seule leur 
inspirer l'héroïsme dont ils ont fait preuve, et qui illus- 
trera cette page douloureuse de l'histoire anglo-in- 
dienne. Mais on ne saurait nier que c'est le défaut de 
chefs capables chez les révoltés , bien plus encore que 
notre énergie et notre prévoyance, qui nous a permis, 
avec l'aide de la Providence, de surmonter les difficultés 



Digitized by Google 



— 16 — 

qui nous entouraient, et sous lesquelles nous parais- 
sions devoir succomber au début. Rien de plus con- 
tradictoire que les opinions qui se sont produites relati- 
vement à l'objet immédiat de la révolte. Plusieurs ont 
nié qu'il y ait eu conspiration et que les Sépoys aient 
agi d'après un plan arrêté à l'avance. On a prétendu 
qu'ils craignaient pour leur religion. D'autres, au con- 
traire, affirment que la révolte a été le résultat d'un 
complot formé non-seulement depuis des mois, mais 
depuis des années , et comparent l'explosion qui a eu 
lieu à celle d'une mine, alors que le terrain a été 
creusé depuis longtemps, les barils remplis de poudre , 
et la mèche allumée pour le moment où l'on mettra le 
feu. D'autres enfin sont d'avis que ces événements ne 
peuvent être attribués qu'à la politique que nous avons 
suivie dans les Indes; c'est elle qui aurait rassemblé tous 
ces éléments d'incendie, et c'est notre imprudence, dans 
l'affaire des cartouches grasses, qui y aurait mis le feu. 

Il est certain qu'au point de vue social comme au 
point de vue politique le peuple indien était accablé par 
tous les malheurs que traîne après soi une mauvaise ad- 
ministration. Une triste expérience a prouvé que les gou- 
vernements les meilleurs ne laissent pas d'être sujets à 
Terreur, comme tout ce qui tient à la nature humaine; 
ainsi il faut bien reconnaître que dans la chrétienne An- 
gleterre elle-même , après tant de siècles d'une liberté 
augmentée , affermie par de continuels efforts , la condi- 
tion des masses est loin d'être en réalité ce qu'on pou- 
vait espérer d'après la théorie. Qui donc peut douter que 
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la condition faite aux peuples de l'Inde n'ait pas été plfus 
malheureuse encore, et que là plus qu'ailleurs on n'ait 
pas eu besoin d'un gouvernement humain et vigilant? 
Nous avons vu en Irlande les effets produits par l'absence 
des propriétaires territoriaux*, ici c'est l'absence du sou- 
verain lui-même , déléguant son autorité à des agents 
étrangers venus de deux ou trois mille lieues , et qui 
connaissent à peine les mœurs, les habitudes et la langue 
même des peuples qu'on les envoie gouverner. 

11 est plus aisé, peut-être, de compter les fautes com- 
mises par la Compagnie des Indes que celles qui doi- 
vent être attribuées à la négligence du Parlement. Mal- 
gré les révélations des comités de Madras au sujet de 
la torture, la question des Indes n'a pas moins continué 
à être , comme on le disait , « la cloche du dîner (i) » 
pour la chambre des Communes, jusqu'au moment où 
les massacres de Méerut et de Cawnpoor sont venus 
montrer que cette question pouvait intéresser non-seu- 
lement la prospérité de ces millions d'hommes de race 
brune dont nous exigeons le tribut , mais la vie de nos 
concitoyens et l'honneur des femmes anglaises , amis ou 
peut-être parents de nos indifférents et ignorants légis- 
lateurs. 

Une parfaite connaissance des causes de la révolte 
peut seule nous faire découvrir quels sont les meilleurs 
moyens à employer pour rétablir la tranquillité et 
créer une bonne administration . C'est pour cette raison 
que nous avons voulu mettre sous les yeux du public un 

(i)Dinnerbell. 

INDE. 2 
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e^osé des différentes causes qui, dans l'opinion des 
hommes les plus considérables et les plus compétents , 
ont amené le présent état de choses. Le lecteur pourra 
juger, par le récit que nous allons faire, si les événements 
sont venus confirmer ces opinions ou les contredire. 

• 

§ IL 

CULTIVATEURS ET FERMIERS APPAUVRIS PAR LES IMPÔTS 
EXCESSIFS QU'ILS SONT ORLIGÉS 1>E PAYER. 

■ 

On a parlé dans un autre ouvrage (i)de l'impôt rui- 
neux et irrégulier mis sur les terres, et, depuis le temps 
où l'on a vu chaque Sépoy soupirer après le moment de sa 
retraite pour vivre dans son petit champ avec sa pension, 
cette question a toujours été une de celles qui intéressent 
le plus nos soldats indiens. Faire connaître, en outre, la 
manière dont on en use avec les propriétaires des pro- 
vinces cédées ou conquises, en ce qui touche leurs droits, 
c'est traiter un sujet qui n'intéresse pas moins les pos- 
sesseurs de terres dans les États indépendants. Les la- 
lookdars (2) et les chefs héréditaires de l'Oude ne sau- 
raient se rappeler sans inquiétude combien on s'est peu 
soucié de tenir les promesses faites aux propriétaires du 
sol dans les provinces du nord-ouest. 

On a parlé dans le même ouvrage de ces violations si 
honteuses de la foi jurée. Voici de nouveaux détails 
donnés par M. Henri Saint-Georges Tucker; nous les 

• 

(1) Indian Empire, t. I, p. 579. 

(2) Propriétaires terriens. 
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avons tires de ses papiers. M. Tucker était opposé de 
la manière la plus absolue à tout système ayant pour but 
de rendre le gouvernement seul propriétaire de la terre : 
il regardait ce système comme désastreux. 

Il pensait que le règlement mis en vigueur par Munro 
à Madras amènerait la ruine de la province, du peuple 
et du gouvernement lui-même , et que ce système n'é- 
tait autre chose que la continuation de la politique de 
Tippoo-Saéb, lequel chassait et exterminait les pro- 
priétaires pour accaparer tous les revenus du pays. 

De tous les propriétaires terriens il n'en est pas qui 
aient plus à se plaindre que ceux des provinces de 
l'Ouest, comprenant les principautés de Delhi, Agra, 
Bareilly , et tous les pays détachés du royaume d'Oude 
qui nous ont été cédés en 1801 . En i8o3, sous l'admi- 
nistration du marquis de Wellesley , le Gouvernement 
s'engagea formellement, par un acte public, « à faire pa- 
« raître, dans les dix. ans qui allaient suivre, un règle- 
« ment qui fixerait d'une manière définitive et perma- 
* nente l'assiette et la quotité de l'impôt qui devrait 
« être payé par les provinces nouvellement cédées. » On 
promettait en outre, de la manière la plus solennelle, que 
« les droits des propriétaires, zémindars (1), ta look - 
« dars, possesseurs de terre de toutes classes, quels qu'ils 
« fussent, seraient reconnus et confirmés, sous l'autorité 
a et la garantie du gouvernement anglais, conformé- 
« ment aux lois et aux usages de la contrée. » En i8o5 

(1) Autre classe de propriétaires terriens. 

2. 
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nouvelle déclaration, conçue en termes non moins posi- 
tifs , annonçant la publication et la mise en vigueur, à 
l'expiration des baux de dix ans, d'un règlement défini- 
tif pour les provinces conquises. Mais, en 1807, le Gou- 
vernement suprême voulant assurer aux propriétaires 
des nouveaux territoires que nous venions d'acquérir 
les avantages accordés à ceux des Basses-Terres , et qui 
résultaient pour eux de l'établissement d'une taxe dont 
le chiffre avait été fixé à perpétuité , des commissaires fu- 
rent nommés pour introduire le même système dans les 
provinces cédées et conquises. On annonça officielle- 
ment aux zémindars, et autres propriétaires de terres : 
« que l'impôt qui serait mis sur leurs propriétés à la fin 
« des baux non encore expirés serait fixé pour toujours 
« à un certain chiffre , pourvu que, de leur côté, ils fus- 
a sent disposés à s'engager, dans ces conditions de per- 
« pétuité, au payement des contributions publiques. » 
Cet arrangement reçut la sanction de l'honorable Cour 
des Directeurs. Les promesses faites aux propriétaires 
ne furent de sa part l'objet d'aucune objection ; il ne lui 
parut pas non plus que ce principe d'un impôt fixe et 
perpétuel, qui venait d'être posé , eût le moindre incon- 
vénient au point de vue de la politique et de la jus- 
tice. Elle donna à tout une approbation complète et 
sans réserve. Jusqu'en 18 r 3 on ne doutait pas que tous 
ces plans ne dussent recevoir leur exécution : le Conseil 
de Calcutta avait toute raison de croire qu'il pourrait 
accomplir ce grand ouvrage avec l'appui des autorités 
investies de la juridiction suprême. « Malheureusement, 
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« dit M. Tucker , de nouveaux principes commencèrent 

« à prévaloir, et remportèrent tout à fait dans les an- 

« nées qui suivirent. Depuis i8i3 toute la correspon- 

« dance de la Cour des Directeurs avec le Gouverne- 

« ment (i) prouve que non-seulement on avait aban- 

« donné l'idée d'un impôt perpétuel fixe , mais que les 

« ordres les plus pcremptoires furent adressés au 

« Gouvernement pour lui interdire de contracter 

« aucun engagement ou de prendre aucune mesure 

« tendant à rétablissement de l'impôt sur cette base. 

« C'est ainsi que les promesses faites aux propriétaires 

a indiens en i8o3, i8o5 et 1807, sont restées sans 

« exécution. L'impôt a été établi de la manière la 

« plus variable, soit pour le cbiffre, soit pour le temps, 

« suivant la classe des propriétaires. Quelques-uns de& 

« principaux talookdars ont été cbassés , d'autres privés 

« de l'administration de leurs biens. Le grand but 

« qu'on paraît s'être proposé a été d'introduire partout 

« le système d'impôts établi dans la circonscription 

« du fort Saint-Georges. En 1827, ajoute M. Tuc- 

« ker, je demandais qu'on accordât au moins un bail de 

« trente ans dans les provinces de l'Ouest, pour atténuer 

a le fâcheux effet qui pouvait résulter de la violation 

(1) C'est-à-dire les autorités anglaises dans les Indes, le gouverneur 
général et son conseil, etc., lesquels, malgré l'autorité dont ils pa- 
raissent jouir, ne sont que les agents de la Cour des Directeurs , sié- 
geant à Londres. C'est elle qui est le Gouvernement suprême ; tous 
leurs actes lui sont soumis , et aucune mesure ne peut être prise sans 
qu'elle Tait ordonnée ou approuvée. Il importe que cette distinction 
ne soit pas perdue de vue par le lecteur. 
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« des promesses faites aux propriétaires en i8o3 et 
« i8o5, au sujet de l'impôt fixe et perpétuel. Ce long 
« terme eût été pour eux un dédommagement, et peut- 
« être aurait-il eu jusqu'à un certain point les mêmes 
« avantages pour nous ; mais, en principe , je maintiens 
<f que le système d'un impôt fixé pour toujours , et à 
« un chiffre modéré , était la meilleure mesure que pût 
a inspirer une politique éclairée. Lord Cornwallis en 
« avait jugé ainsi , et c'est à ce titre qu'il doit être consi- 
« déré comme le plus grand bienfaiteur de l'Inde ( i ). » 

J'ai eu la satisfaction de seconder M. Tucker lors- 
qu'il faisait ses efforts pour procurer ce bail de trente 
ans aux propriétaires indiens ; mais à mes yeux la me- 
sure n'en était pas moins mauvaise. C'est à peine si 
l'on peut appeler cela un compromis; c'est tout sim- 
plement l'action du plus fort dépouillant le plus 
faible, et lui jetant un morceau de pain que celui-ci 
est obligé d'accepter. Nous nous étions engagés pu- 
bliquement envers les provinces conquises et les pro- 
vinces cédées, ou provinces de l'Ouest, à établir un im- 
pôt fixe et perpétuel; ces promesses n'ont point été 
remplies; elles ont été violées aussi arbitrairement 
qu'elles avaient été librement faites. En supposant que 
es Indiens puissent l'oublier, ils n'ont que trop de su- 
jets de se plaindre du régime auquel ils ont été et 
sont encore soumis en matière d'impôts. Les preuve* 

> 

of H. St-G. Tucker. pape» 
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abondent , mais nulle part elles n'ont plus d'autorité 
que dans la bouche du colonel Sleeman , notre résident 
à Lucknow, lequel , a va ut été chargé par le gouverneur 
général Dalhousie de faire une enquête dans le royaume 
d'Oude , se trouva , grâce à cette circonstance , en posi- 
tion d'apprécier les résultats produits par la politique 
du Gouvernement, depuis un demi-siècle, dans les pro- 
vinces détachées de ce royaume , et qui nous ont été cé- 
dées par le traité de i Soi. 

« Le pays, dit-il (i), avait été divisé en deux parties 
« égales. La partie échue au gouvernement britannique 
« nous a toujours payé depuis ce temps un revenu de 
« plus en plus considérable ; celle qui est restée au roi 
« d'Oude lui a payé d'année en année un revenu moins 
« considérable. La province qui nous appartient paye 
« en ce moment à notre Gouvernement, en impots fbn- 
« ciers, impôt du timbre, taxe sur les esprits, etc., etc., 
« la somme de cinquante-trois milhons par an, tandis 
« que le roi d'Oude n'a retiré de la sienne qu'une somme 
« de trente-deux millions cinq cent mille francs. Sous 
« une bonne administration cette province pourra en 
« peu d'années rapporter autant que la notre sans fou- 
it 1er les habitants, et même plusj car nous n'avons fait 
« qu'appauvrir ce territoire pour en avoir voulu tirer 
a plus qu'il ne pouvait produire ; tandis que» dans 
« l'Oude, le pays s'est enrichi par la quantité de ter- 

* » 

(i) Journey troug/i Oude in i8/ï9-5o, by colonel sir W. Sleeman, 
f. I, p. 16g. 
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a rains autrefois en friche et qu'on a cultivés depuis. *> 
Dans une autre partie de son journal, en parlant 
de la haine que porte l'aristocratie territoriale de la 
province d'Oude à notre gouvernement, il dit que 
cette haine tient surtout à l'impôt excessif dont nous 
avons frappé la propriété foncière, impôt qui, avec l'in- 
certitude de la législation civile et les frais de toutes 
sortes qu'exige la moindre action en justice, contri- 
bue plus que tout le reste à la décadence des anciennes 
familles. « Ils voient diminuer tous les jours le produit 
« qu'ils retiraient de leurs terres, tandis que l'impôt 
a qu'on leur demande augmente d'année en année. Ils 
« croient cependant que leur dignité exige qu'ils fassent 
« toujours les mêmes dépenses , soit lorsqu'ils marient 
« leurs enfants , soit par le luxe qu'ils déploient dans les 
« fêtes religieuses, ou enfin en ce qui concerne le nom- 
ce bre de leurs serviteurs ou des clients attachés à leurs 
«c familles. Bientôt l'équilibre est rompu; ils succom- 
« bent sous le fardeau de la dette : hier une de leurs 
« terres a été vendue, aujourd'hui c'en est une autre, 
« et ainsi jusqu'à la pauvreté. On prétend que le 
« nombre des familles anciennes englouties dans cet 
« abîme, depuis le traité de 1 80 1 , est quatre fois plus 
« grand dans la partie qui nous a été cédée que dans 
« la partie laissée au roi d'Oude. Je crains bien que cela 
« ne soit vrai. On m'a cité les familles; je ne me rap- 
« pelle pas leurs noms. » 

Le colonel écrivait à M. Col vin, gouverneur-lieute- 
nant des provinces du Nord-Ouest : « Le nombre des fa- 
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« milles aristocratiques établies dans la province qui 
« nous a été cédée en 1 80 1 était égal à celui des grandes 
« familles restées avec le roi d'Oude. Au moment où je 
« parle (28 décembre 1 853 ), c'est à peine s'il existe 
« une seule de ces familles dans notre province : toutes 
« sont éteintes. Toutes au contraire existent encore 
« dans l'autre province, et il n'est personne dans l'Oude 
« qui ne soit persuadé qu'elles ont été écrasées systé- 
« matiquement par la politique du gouvernement au- 
« glais. » 

La correspondance des feuilles publiques a fourni 
mille preuves de ce fait ; c'est à savoir que l'une des 
principales causes de la révolte dans les provinces du 
Nord-Ouest , et de l'extension qu'elle a prise, est l'impôt 
excessif qui pèse sur ces provinces. Le correspondant 
du Times (M. Russell), dans une lettre datée du camp de 
Bareilly (1), où il signale la pauvreté des liabitants du 
Robilcund, affirme, sur la parole de M. Donalds, colon 
anglais établi dans le pays, « que l'impôt foncier exigé 
« par la Compagnie dans certains districts , sur le re- 
a venu de la terre, ne monte pas a moins de 66 pour 
« 100. » 1 

On peut espérer qu'une enquête sérieuse et impar- 
tiale sera ouverte partout où se sont manifestés les 
signes d'un mécontentement général , partout où s'est 
produit un fait pareil à celui qui, dit-on, s'est produit à 
Allahabad , où « un seul zémindar est resté fidèle à 

(1) Times, 6 juillet i858. 
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« notre cause pendant toute la durée de l'insurrec- 
« tion (i). » 

M. Bourdillon , secrétaire du gouvernement de Ma- 
dras, dans un ouvrage publié en f 85a sur les revenus 
de son département , a montré comment fonctionnait 
dans l'Inde méridionale ce système qu'on a appelé le 
système modèle. 

11 établit, pour Tannée 1 848-49 7 T 16 ? **** lïn to- 
tal de 1,071,588 baux, il n'y en a pas moins de 
589,932 qui ont été frappés d'un impôt de vingt schel- 
lings par an. Chacun d'eux ne l'apportait en moyenne 
qu'une somme d'à peu près huit schellings. 20i,o65 
étaient frappés d'un impôt de vingt à quarante 
schellings; ils rapportaient en moyenne environ vingt- 
huit schellings chacun. 97,891 étaient frappés 
d'un impôt montant de quarante h soixante schellings; 
ils rapportaient en moyenne quarante-neuf schel- 
lings V. chacun. M. Bourdillon trace lie tableau 
suivant de la condition de plusieurs raillions d'hom- 
mes (2) , sujets de la couronne d'Angleterre depuis plus 
d'un demi-siècle. « 11 est certain, dit-il, que presque tous 
« les cultivateurs , obligés de payer la moindre de ces 
« sommes T et même beaucoup de fermiers dans une po- 
« sition au-dessus d'eux, finissent par tomber dans la mi- 
« sère, après avoir passé par les dettes. Peut-être un ou 

(1) Pari, papers, 4 févr. 1&58. 

(2) Suivant M. Mead, « dix-huit millions d'hommes, dans la pro- 
« viuce de Madras, ont seulement vu pekny (deux, sous) par semaine 
• pour vivre. » {Note de rautcur,) 
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« deux obtiennent-ils quelquefois que le Gouvernement 
« leur avance une certaine somme pour les mettre en état 
« de cultiver; mais, quand parfois la chose est arrivée, 
« les embarras de toutes sortes que cela leur a causés , 
« les démarches qu'il a fallu faire, et enfin les engage- 
« ments pris pour le remboursement, ont réduit a rien 
« le bénéfice de cette faveur. Pour leurs autres besoins 
« ils sont obligés de s'adresser à l'homme du bazar (i). 
« Il est rare qu'ils ne lui aient pas hypothéqué leurs 
« moissons avant de les recueillir. C'est lui qui rachète 
« les habitants de la surveillance du garaisaire en répon- 
« dant pour eux du payement de l'impôt. Il s'engage 
a a verser l'argent moyennant intérêts. Ces engage- 
a ments sont contractés d'une manière verbale entre 
« les parties, sans aucun écrit qui les constate. Ce sont 
« les comptes seuls de l'homme du bazar qui font foi. 
« Le taux de l'intérêt varie suivant les circonstances 
a et les besoins plus ou moins grands de l'emprunteur. 
« On peut croire qu'il descend très-rarement au des- 
« sous de 12 p. 100; il s'élève souvent jusqu'à 24 p. 
« 100. Il va sans dire que c'est le plus pauvre qui paye 
« le plus. Il vit au jour le jour; il voit rarement 
« de l'argent, excepté celui qiùon lui a prêté pour 
h payer son impôt. Point d'échanges entre les vil- 
« lages, ou, s'il s'en fait, ce sont des échanges 

(1) C'est-à-dire apparemment d'acheter à la Compagnie elle-même 

tous les objets qu'elle fait vendre, sans concurrence, par un agent 
cominissionné à cet effet. C'est cet agent qu'on appelle le Bazaar-man 
(homme du Bazar), (iïote du traducteur.) 
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n d'objets en nature. Les animaux dont il se sert pour 
« le labourage sont de malheureuses betes chétives , 
« valant tout au plus de sept à douze schellings 
« chaque (i). Le reste est à l'avenant. Sa maison est 
a une hutte de boue, couverte de chaume; on n'y 
« trouve rien qui ressemble à un meuble quelconque. 
« Sa nourriture et celle de sa famille se compose d'un 
« peu de riz et de farine délayée dans de l'eau. Point 
a d'autre vaisselle pour faire bouillir cela que quelques 
« pots de terre beaucoup plus grossiers que les tuiles 
« ou la brique dont on se sert en Angleterre. Rare- 
a ment voit-on un peu de vaisselle de fer, quoiqu'elle 
« ne soit pas tout à fait inconnue. Quant à la moindre 
« éducation, à la moindre culture de l'esprit, on pense 
« bien qu'il n'en est pas question. » 

M. Mead , qui a résidé plusieurs années à Madras et 
visité les autres parties de l'Inde, déclare que, « grâce 
« au système adopté par le gouvernement anglais , les 
a anciennes familles se sont éteintes ou ont été ruinées 
a peu à peu, et leurs revenus ont été perdus aussi bien 
« pour elles que pour le peuple. Les manufactures in- 
« digènes ont été ruinées également , et rien n'est venu 
a combler le vide qui résultait de leur destruction. 
« Il n'y a pas un quart du territoire qui soit cultivé , et 
g cependant on ne compte pas moins de deux cent 
« mille individus par an qui quittent ces contrées pour 
« aller chercher du travail ailleurs. » 

- 

(i) On sait que le schelling vaut vingt-cinq sous de notre monnaie. 
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Les habitants des provinces du Nord-Ouest ont été 
réduits rapidement à la même condition que ceux des 
provinces du Sud . Il n'en est pas un qui ne tressaille de 
joie à l'idée d'un changement, quel qu'il soit, qui aura 
pour effet de le soustraire à un système calculé pour 
éteindre, par une oppression constante, toute espèce 
d'énergie chez ceux qui tirent leur existence du sol. 

§ m. 

MAUVAISE ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 

C'est un des plus grands malheurs de l'Inde, de l'a- 
veu de tous. Tout le monde sait jusqu'où sont portés 
l'avidité, la rapine, le génie d'extorsion, les lenteurs 
et le mépris de toute équité dans nos cours civiles 
et criminelles de Sudder et d'Adawlut. Quelque temps 
avant la révolte, M. Halliday, gouverneur-lieutenant du 
Bengale , insistait de la manière la plus énergique sur la 
nécessité de réformer tout notre système judiciaire, de- 
puis l'organisation des cours criminelles jusqu'à celle 
des constables. 11 ajoutait, après avoir cité les rapports 
de M. Dampier : « Plusieurs fois j'ai voulu moi- 
« même m'instruire de l'état des choses pendant mes 
« tournées. Je me suis assuré qu'à tort ou à raison les 
« indigènes étaient convaincus que l'administration de 
a la justice criminelle n'était autre chose qu'une loterie, 
« ou même pis , les meilleures chances étant tou jours 
a pour les criminels. J'ai des raisons de croire que c'est 
« aussi l'opinion des Européens établis dans le pays. 



Digitized by Google 



Les indigènes m'ont exprimé leur étonnement, ne 
« pouvant s expliquer comment il se faisait qu'une cour 
« de justice fût constituée de telle sorte que le coupable 
« pût toujours échappe r, comme si Ton n'avait eu que 
« cela en vue. Ils m'ont assuré que c'était pour 
« cette raison qu'ils évitaient, autant que possible, 
« de se présenter connue plaignants devant les 
« tribunaux , sachant trop bien par expérience que, 
« poursuivre ceux dont ils avaient à se plaindre, c'é- 
« tait leur préparer un triomphe devant la justice. Ils 
« savent aussi ce qu'ont à attendre de la vengeance 
a d'un coquin , après cet honorable acquittement , 
a les imprudents qui ont osé le poursuivre. Non- 
ce seulement je ne crois pas que cette opinion soit 
« mal fondée, mais je pense qu'on pourrait trouver 
« dans nos archives des preuves qui ne la justifient que 
a trop (i). » 

La jeunesse et l'inexpérience des magistrats ne 
contribuent pas moins à la mauvaise administration 
de la justice que leur petit nombre, tout à fait dis- 
proportionné avec les besoins du service. L'honorable 
M. A. Rainnard établissait par des preuves irré- 
cusables , devant la chambre des Communes, le 1 1 juin 
1857, que, dans le Bengale, il n'y avait pas plus de 
soixante-dix magistrats pour une circonscription de 
quatre cent soixante mille individus, et que trois ou 
qualrc fois on avait vu un seul magistrat pour plus 

(1) Minute to Council of India, 3o avril i856. _ 
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d'un million d'individus. On peut supposer quelles sont 
les conséquences d'un pareil état de choses, qui fait 
tomber tout le pouvoir de la justice aux mains de la 
police indigène, dans un pays où l'expérience a montré 
que ce pouvoir, ainsi délégué, n'était, pour ceux qui 
l'exercent , qu'un moyen de battre monnaie. 

Comment s'étonner si, d'une extrémité du Ben- 
gale à l'autre, le premier soin des ha hit an l s, qui ont été 
pillés par les voleurs de grands chemins, est de cacher 
à la police l'attaque dont ils ont été l'objet ? La cor- 
ruption et l'avidité de cette police sont telles que le 
peuple a coutume de dire que, si c'est un grand malheur 
d'avoir été dépouillé par dos bandits, il y a quelque 
chose de pis : ce sont les recherches de la police pour 
découvrir les voleurs. 

U y a encore une autre cause de désordre : c'est le 
déplacement continuel des magistrats. À peine un ma- 
gistrat a-t-il eu le temps de s'installer là où il a été envoyé 
qu'il est remplacé par un autre. On a calculé que, depuis 
vingt ans, dans la province de Décan, il n'y en avait 
pas un qui eût occupé le même siège pendant plus de dix 
mois. On peut s'assurer de l'étendue du mal eu regardant 
la liste des officiers civils et la date de leur nomination. 
VAmide V Inde cite à ce sujet un nom bien connu, celui 
de M. Henry Lusliington.M. Henry Lushington, depuis 
le jour où il est arrivé aux Indes , le i4 octobre 1821, 
jusqu'au 9 mai 1842, n'a pas rempli moins de vingt et 
un emplois. 11 en a changé tous les ans. Pendant ce 
temps il est revenu deux fois eu Europe, où il est resté 
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quatre ans et trois mois. C'est un espace de neuf mois 
pour chaque emploi. Le journaliste ajoute : « C'est ainsi 
« que des milliers de milles de terrain, habités par des 
« millions d'hommes, sont livrés à eux-mêmes, sans pro- 
« tection , sans rien qui ressemble à un office de justice, 
« la où quelque colon ou quelque zémindar ne prend 
« pas sur lui d'exercer l'autorité. Il y a des districts où 
a l'on ne compte qu'un magistrat pour une étendue de 
« soixante milles. Je connais une circonscription où un 
« magistrat a été obligé de se rendre à cent quarante 
« milles de distance pour juger un cas de meurtre. Ce 
« district contient environ deux millions d'hommes. Il 
« est administré par deux Européens , dont l'un passe 
« la plus grande partie de son temps à jouer, à chasser 
« la bête fauve ou le daim, etc., etc. » 

Depuis vingt ans on a diminué de plus en plus le 
nombre des agents de la police rurale. C'est encore une 
des causes qui font que notre magistrature a perdu tout 
son prestige et que notre administration s'affaiblit tous 
les jours, a Ces agents sont si peu payés, dit le gouver- 
neur-lieutenant Halliday, quand ils le sont, que c'est pro- 
prement mourir de faim. Dans ces derniers temps on 
a voulu plaider pour eux auprès du Gouvernement, mais 
on n'a rien obtenu ; il a été décidé que ceux qui faisaient 
ce service n'avaient droit à aucune rémunération ; aussi 
deviennent-ils le plus souvent les associés des voleurs de 
grand chemin. » Les mesures jugées indispensables par 
M. Halliday, pour avoir dans le Bengale une police qui 
fût une police, étaient celles-ci : — Meilleur choix des 
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agents en ce qui concerne les antécédents et le caractère. 
— Amélioration de leur position. — Salaire conve- 
nable, avec promesse d'avancement et même d'incorpo- 
ration dans la police régulière. — Nomination de bons 
officiers assermentés. — Augmentation considérable 
dans le nombre des magistrats. — Meilleure organisation 
de nos cours de justice; enfin établissement de moyens 
suffisants de communication entre les différents dis- 
tricts. — Il ne faut s'attendre, en effet, à aucune amélio- 
ration tant que les stations de police, les villes et les mar- 
chés de l'intérieur continueront à être séparés de leurs 
chefs-lieux, comme ils le sont aujourd'hui , où non- 
seulement on ne voit pas de route par laquelle on 
puisse se rendre de l'un à l'autre, mais même de sentier 
pour passer, soit à pied , soit à cheval , pendant une 
partie de l'année. 

L'auteur de ce plan ajoutait qu'il fallait augmenter de 
cent mille livres sterlings par an la dépense nécessaire 
pour accomplir toutes ces réformes dans le Bengale. 
Aussi s'explique-t-on pourquoi il ne fut pas écouté , et 
le peu d'attention accordée à un rapport dont on ne 
pouvait contester l'intérêt, mais qui concluait d'une ma- 
nière si fâcheuse. Un membre de la chambre des Com- 
munes a voulu lui-même appeler l'attention de ses col- 
lègues sur le rapport du gouverneur-lieutenant. Il y a 
dans ces faits allégués par un fonctionnaire supérieur, 
et qui se sont passés sous ses yeux , quelque chose qui 
doit, ce nous semble, convaincre les plus indifférents 
et les plus incrédules de la nécessité d'apporter non- 

INDB. 3 
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seulement le remède le plus prompt et le pin» efficace 
aux maux qui affligent le Bengale , mais encore de faire 
une enquête sur l'état dé nos provinces les plus éloi- 
gnées. On ne sait comment s'expliquer la négligence 
du Gouvernement en ce qui concerne radminislration 
de la justice lorsqu'on a entendu les paroles de lord 
Cauipbell à la chambre des Jx>rds, eu 1 853. 

Le duc d'Àrgyll s était plaint de la violence des 
expressions employées dans une pétition adressée à la 
Chambre en laveur du peuple de Madras. 

Il s'agissait des magistrats envoyés dans les Indes. 
Lord Campbell fit remarquer (pie ces magistrats sont 
pour L'ordinaire des jeunes gens de bonne famille , qui 
ont suivi, il est vrai, les coins du collège de Hailey- 
bury, mais qui en sortent sachant à peiue la langue 
indienne, ce qui n'empêche pas qu'on ne les trouve 
très-propres à rendre la justice aux Indes, lorsqu'ils la 
rendent toutefois, car il arrive souvent que le même 
jeune homme qui lner était un juge civil est aujour- 
d'hui un collecteur de revenus et sera demain an 
magistrat de police. Sa Seigneurie ajoutait que les 
appels qui étaient portés Je vaut elle , en sa qualité de 
membre du comité de justice du Conseil prive» , révé- 
laient des laits si extraordinaires qu'il n'y avait pas 
de langage pour décrire de pareilles énormités. 

Ce que M. Halliday dit du Bengale, d'autres témoins 
non moins dignes de foi le disent de l'organisation de 
la justice dans les provinces du Nord-Ouest. « Il n'est 
« aucune partie de notre administration y dit le colonel 
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<( Sleeman, qui exige Je plus promptes réformes et 
<c de plus radicales. » Il ajoute que, pendant sa tour- 
née dans l'Oude , il a souvent causé avec des gens du 
peuple qui s'étaient réfugiés au milieu de nous pendant 
les temps de -troubles,.. Rien n'égalait la joie qu'ils 
éprouvaient de retourner chez eux , en pensant qu'ils 
allaient être délivrés de tous les maux que leur occasion- 
naient « rincertitude de nos lois, les innombrables 
« formalités de nos cours de justice, l'orgueil et la négli- 
« gence de ceux qui les président , la corruption et 
«c l'insolence de ceux qui sont employés 5 à poursuivre 
« et à défendre les causes devant eux ou à assurer 
« l'exécution des décrets rendus. » Le colonel Sleeman 
rapporte une conversation qu'il eut avec des bralimins 
établis en communauté dans un village, et qui > après 
avoir quitté le pays, avaient été invités par les 
autorités de Shahjebanpoor à y revenir . Ces brahmms 
sont le corps le plus respectable et ïe plus digne de la 
protection d'un gouvernement éclairé qu'il y ait au . 
inonde ; mais ce sont ces corps-là que notre administra- 
tion traite le plus durement. Voici ce que disaient les 
bradunin» : 

« Vos cours de justice sont ce que nous craignons le plus. 
« Voits ne vom imaginez pas combien nous sommes heureux 
« de leur échapper et de retourner dans notre pays dès qun 
« nous le pouvons, malgré tous les malheurs qui peuvent 

« nous y attendre La vérité est rarement dite dans ces 

« cours. Onnes'attacke qu'au nombre des témoins; on ne eon- 
« sidère pas la valeur des témoignages. Nous, au contraire, 

3. 
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« nous ne considérons que cela. Lorsqu'un homme, parmi nous, 
« vient se plaindre d'un tort qui lui a été fait, celui qu'il ac- 
« cusc est cité devant les anciens du village ou du clan. S'il 
« nie le fait qui lui est imputé, on lui ordonne de se baigner, 
« puis de poser la main sur l'arbre (1) en jurant qu'il est in- 
« nocent. S'il refuse, on le condamne à rendre ce qu'il a pris ou 
« à offrir toutes les réparations qu'exige le tort qu'il a causé. 
« S'il s'y refuse encore, il est puni par la malédiction de tous, 
« et sa vie devient misérable. Un homme n'osera jamais trahir 
« la vérité lorsqu'il aura touché l'arbre sacré; car les dieux, 
« qui habitent cet arbre, savent tout : on ne les trompe pas 
n impunément. Dans vos provinces, Sir, les hommes ne disent 
« pas la vérité comme dans nos villages ou dans nos tribus 
« Le mensonge ne leur coûte pas; ils se parjurent sans honte 
« et sans crainte; et il y en a tant dans vos cours qui sont 
« intéressés à ce que le vrai ait toutes les apparences du faux , 
« et le faux toutes les apparences du vrai, qu'il n'est personne 
« qui puisse compter sur son droit pour obtenir gain de 
« cause devant la justice. Le coupable a autant de chances de 
« lui échapper que l'innocent d'être condamné par elle. Nos 
« amis et nos parents nous ont dit souvent que, s'ils sont 
« arrivés à ne pouvoir plus distinguer ce qui est juste de ce qui 
« est injuste, c'est grâce à cette multitude de lois, de règle- 
« ments, dont l'effet le plus sûr est de faire tomber le pouvoir 
« de la justice aux mains les moins dignes de l'exercer, et de 
« laisser les Européens eux-mêmes sans défense contre les abus 
« de cette prétendue justice (a). » 

Les faits rapportés par le colonel Sleeman ne prouvent 

que trop qu'il n'y a rien à opposer à ce langage. « La 
. • • * .- . 

(i) On va voir quelle est la croyance des Indous au sujet de cet 
arbre. 

(a) Sleeman's, Joumey through Oude, t. II, 68. 
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« qualité de témoin, dit le colonel, est comme toutes les 
« autres choses, qui se détériorent ou gardent leur prix 
« suivant l'usage qu'on en fait. Quelle valeur peut-elle 
« avoir dans un système où le bien lui-même n'a pas 
« plus de valeur que le mal et le mal moins de valeur 
« que le bien ? Toutes ces inextricables complications 
« de notre procédure n'ont et ne peuvent avoir qu'un 
« effet, qui est d'altérer plus ou moins la vérité, tandis 
« que la simplicité de ces tribunaux de village la fait 
« paraître dans tout son jour. S'il est un endroit au 
« monde où la parole d'un témoin soit faite pour inspi- 
« rer de la confiance , c'est dans ces petits villages per- 
ce dus au milieu des forêts de l'Inde , dont on connaît à 
« peine le nom. 11 n'est pas un seul habitant, là , qui 
« n'aimât mieux s'exposer à tout que de faire un men- 
« songe. Un Mahratte de la vallée de Nerbudda me di- 
te sait un jour qu'il serait impossible de faire comprendre 
a au plus sauvage habitant des jungles ce que peut rap- 
« porter un mensonge en certaines circonstances. Il en 
« était de même des Tharoas et des Booksas, établis 
« dans les forêts del'Oude, et des montagnards de l'Hi- 
« malaya , avant qu'ils eussent été en contact avec la 
« population des plaines et soumis comme celle-ci à 
« notre juridiction. Ce sont ces cours qui nous font 
« perdre toute autorité morale sur nos sujets , et qu'il 
« faudrait absolument simplifier pour qu'elles répon- 
« dissent aux besoins et aux désirs de ces populations si 
« simples. » 
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§ IV. 

LES NATIFS EXCLUS DE TOUTE PARTICIPATION 
AU GOUVERNEMENT. 

Ou a regarde cette exclusion comme une 
lions les plus essentielles de la solidité de notre gouver- 
nement dans les Indes, Beaucoup de personnages 
considérables , cependant , en ont signalé les fâcheuses 
conséquences. « Nous avons soin, dit sir Thomas 
a Munro, d'exclure les indigènes de toute position 
a honorable ou lucrative. Nous les confinons dans 
« les derniers emplois, où ils trouvent à peine de quoi 

« vivre Nous les traitons comme une race d'êtres 

« inférieurs. Dos hommes qui, sous le gouvernement de 
« leur pays , auraient occupé les premiers postes de TÉ- 
a tat, qui auraient été des gouverneurs de provinces, 
« sont regardés presque comme des domestiques. 11$ ne 
« sont pas mieux payés le plus souvent, et c'est à peine si 
« nous leur permettons de s'asseoir en notre présence . » 

Lord Metcalfe , lord William Bentinck ont dit la 
même chose, et l'on a pu connaître l'opinion du duc de 
Wellington , de sir Robert Peel et de lord Glenelg, lors- 
qu'on a discuté l'article 87 de la cliarte de 1 833, article 
qui , sauf quelques exceptions , déclare les indigènes ad- 
missibles à tous les emplois du gouvernement. Mais ce 
principe, si généreusement introduit dans la charte , n'est 
devenu qu'une cruelle moquerie par les conditions qui 
ont été mises à son application et par l'opposition de la 
Cour des Directeurs. L'une de ces conditions était d'a- 
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voir fait un voyage en Angleterre. Même lorsqu'elle a 
été remplie, la Cour des Directeurs n'a voulu tenir 
compte de rien , et c'est ainsi que les espérances les plus 
légitimes ont été déçues. 

Si le monopole commercial que s'est arrogé la Com- 
pagnie est un de ses actes les plus odieux en ce qui re- 
garde la nation anglaise, le monopole du patronage 
n'est pas moins odieux en ce qui regarde les populations 
de l'Inde. Lord William Bentinck a établi le fcit avec la 
dernière évidence devant le comité chargé, en 1837, de 
îeehercuer les meilleurs moyens de communication entre 
l'Angleterre et les Indes par la vapeur, a Le vice (1) de 
« notre système , disait-il , n'est pas seulement que l'ad- 
« miiiistratiou civile des Indes soit livrée tout entière aux 
a mains des Anglais, c'est-à-dire d'étrangers pour les 
« Indiens ; il est encore dans le monopole du patronage 
« qui produit de si tristes effets. Les patrons de ces 
« agents étrangers sont ceux à qui appartient le pouvoir 
« dirigeant cliez nous. Ce pouvoir est payé exclusive- 
« ment par le patronage, lequel ne vaut qu'en raison 
« de ce que donnent les clients , et ceux-ci ne donnent 
a qu'en raison des moyens qu'on leur laisse de s'enri- 
* chir aux dépens des indigènes. Les principes qui ont 
« prévalu sur ce point sont ceux qui ont prévalu aussi 
« pour le commerce ; ce n'est pas autre chose que la 
« destruction de l'Inde. Mais on ne doit pas être surpris, 
« après ce qui vient d'être dit , que rien n'ait été lait 

(1) Bane, littéralement le poison de notre système. 
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« pour détruire le monopole administratif , bien que la 
« charte ait été renouvelée depuis vingt-cinq ans. On ne 
« doit pas être surpris non plus qu'après avoir déclaré 
(v si solennellement qu'aucun des sujets indiens de la 
« couronne ne pourrait être écarté des emplois publics 
« sous le prétexte de sa religion , de sa naissance ou de sa 
« couleur, on se soit bien gardé de changer de système, 
« et que le règlement qui consacrait de si nobles prin- 
« cipes soit encore aujourd'hui à l'état de lettre morte. » 

Le nombre des natifs employés dans l'administration 
des Indes, malgré l'étendue des territoires que nous avons 
annexés à notre empire depuis 1 85 1 jusqu'à 1857, 
a descendu de deux mille neuf cent dix à deux mille huit 
cent quarante-six. Sur ces derniers huit cent cinquante- 
six reçoivent moins de cent vingt livres st. par an ; treize 
cent soixante-dix-sept reçoivent de cent vingt à deux 
-cent quarante livres par an; onze seulement reçoivent 
plus de huit cent quarante livres (i). Ces chiffres, quand 
on les compare au nombre croissant des fonctionnaires 
européens et aux salaires considérables qui leur sont 
alloués , doivent faire comprendre aisément les raisons 
qu'ont les Indous, qui occupaient tous les premiers em- 
plois de l'État dans l'Inde mahométane, particulière- 
ment celui de Dewan (cliancelier de l'Échiquier), les 
raisons très-légitimes, disons-nous, qu'ont les Indous 
de regarder le gouvernement anglais, si oppressif, si 
avide d'argent, comme un gouvernement beaucoup 

(i) Pari, papers (house of Gommons;, 16 avril i858. 
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plus mauvais pour eux que celui de l'indolent musulman , 
Le musulman a souvent détruit leurs castes; il n'a 
jamais éloigné les indigènes des honneurs et des emplois 
richement payés. Les Rajpoots commandaient les forces 
de Delhi; les brahmins remplissaient tous les offices, 
depuis celui de directeur de la trésorerie jusqu'aux 
fonctions de commis subalternes; les affaires de finance 
n'étaient administrées que par eux. Les grands-mogols, 
qui sont les souverains les moins puissants parmi les 
mahométans, ainsi que leurs principaux officiers, 
sont beaucoup plus prodigues qu'avares. C'est à la 
pointe de l'épée qu'ils enlevaient des royaumes, aimant 
fort, comme tous les conquérants, à moissonner ce qu'ils 
n'avaient pas semé ; mais l'avarice, l'amour de l'argent 
est une passion qu'ils ne connaissent pas ; il n'y en a 
presque pas d'exemple parmi eux. Du haut des cous- 
sins où ils étaient assis, sur le dos de leurs éléphants , ils 
jetaient les roupies à pleines mains au peuple , qui pro- 
fitait au moins indirectement de cette prodigalité , si 
c'était lui, au fond, qui en faisait tous les frais. 

Les modernes brahmins, quelles qu'aient été les 
études auxquelles se sont livrés leurs ancêtres, ont 
certainement beaucoup plus de goût pour la pratique 
des règles de Cocker que pour l'étude abstraite des 
Védas ou les absurdités géographiques et astronomi- 
ques du Shastras : ils sont nés diplomates aussi bien 
que financiers. Nos plus grands hommes d'État ont été 
frappés de leur capacité; leurs dépêches, entre autres 
une du dernier duc de Wellington, donnent mille 
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preuves de ce fait. Rappelant le caractère de M. de 
Talleyrand, le duc écrivait ce qu'il n'avait jamais vu 
personne qui pût mieux lui être comparé que le brah- 
min Eitel Punt, ministre du Scinde; » « seulement 
« ajoutait le duc, celui-ci était un peu moins délie ( i ) . » 
Comment de pareils hommes pourraient-ils souffrir sans 
en éprouver de ressentiment, et après les espérances 

soumis? 

On a cru en Angleterre qu'il n'y avait chez les In- 
diens rien qui ressemblât à une opinion publique, à de 
la discussion, etc.; c'est une erreur : cela prouve seule- 
ment que nous n'avons pas daigné nous en assurer. Les 
réunions publiques tenues dans chaque présidence , les 
nombreux journaux , et, mieux encore, la quantité de 
pamphlets politiques publiés par les indigènes montrent 
combien nous nous sommes trompés. J'ai en ce moment 
un de ces pamphlets sous les yeux ; il est écrit en très- 
bon anglais, très-coulant, très-grammatical, avec une 
nuance d'orientalisme suffisante pour indiquer d'où U 
vient. L'auteur, après avoir reconnu que les Indiens 
doivent au gouvernement anglais d'avoir été protégés 
contre la violence extérieure et les révolutions inté- 
rieures , ajoute : « Mais il s'est trompe en traitant si 
« durement les hautes classes, lesquelles auraient servi 
« de lien entre la masse du peuple et lui. Tous ceux 
« qui appartiennent à cette classe se sont vus rejetés 

(l) C/çver. 
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« systématiquement hors «des voies qui conduisent aux 
« emploi* et au\ honneurs. Ils peuvent acquérir des 
« fortunes colossales dans le commerce ou toute autre 
« can wvc ; ils peuvent obtenir des diplômes dans les 
« collèges, être appelés à toutes les dignités dans les 
« universités; ils ne peuveut occuper un poste tant 
« soit peu élevé dans la hiérarchie civile ou militaire 
« sans avoir fait uu voyage en Angleterre ou rempli 
« d'autres conditions auxquelles il leur est à peu près 
« aussi aisé de satisfaire (i). » 

L'ignorauce de la langue et le mépris témoigné aux 
natifs sont, suivant Baabo-Shew Pursliad, inspecteur des 
écoles dans la circonscription de Bénarès, les causes prin- 
cipales de rimnouularité du cou verne meut anglais et 
des malheurs qui affligent ces contrées. La répugnance 
qu'ont les fonctionnaires anglais à se mêler avec les na- 
tifs les a empêchés d'acquérir, en ce qui touche leur capa- 
cité , leur caractère, leurs mœurs, etc., etc., aucune de 
ces connaissances si nécessaires à ceux qui gouvernent. 
« — Eu Angleterre , dit l'écrivain que nous venons de 
« citer, vous savez faire de très-bonnes lois , d'exeel- 
« lents règlements. Ici le cas est tout autre. Les meil- 
« leurs règlements peuvent devenir une source d'abus 
« et de malheurs sans nombre, appliqués par un ma- 
* gistrat corrompu et avide. Donnez-nous de bons 
« magistrats; ils n'auront pas besoin de règlements 

(i) The Mntinies, the Government and thcPeople, by a Hindoo, 
p. 36. (Printed at Calcutta, i858.) 
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a pour nous rendre heureux. Le Punjab a dû le bon- 
a heur dont il a joui bien plus à sir John Lawrence , 
« à MM. Montgomery et Macleod, qu'à des règlements 

« quels qu'ils fussent Si nos populations n'ont pas 

« été livrées au désespoir, si elles ne se sont pas levées 
« comme un seul homme, c'est à l'administration de ces 
« officiers qu'il le faut attribuer... Le Gouvernement, 
« sans nul doute, sera beaucoup plus fort après l'ex- 
« tinction de la révolte qu'il ne l'était avant qu'elle 
« commençât. Si la haine de vos compatriotes aug- 
a mente en raison de cette force, vous pouvez être sûre 
« que l'impopularité et la haine, du coté des indigènes, 
« augmenteront dans les mêmes proportions. Il n'ya pas 
« besoin de déduire les conséquences , tout le monde les 
« voit : ce sera la désolation et la ruine du pays (i). » 

Les Anglais , généralement, ont peu de facilité pour 
apprendre les langues étrangères. C'est une grande 
cause de faiblesse pour notre Gouvernement , lorsqu'il 
serait si important que nos fonctionnaires civils ou 
militaires, sans être des docteurs, fussent au moins 
en état de communiquer avec ceux qu'ils sont appelés 
à gouverner. S'ils avaient eu la moindre connais- 
sance de la langue du pays, il est plus que probable 
qu'on eût été informé des complots qui se tramaient 
avant les massacres de Méerut, de Cawnpoor et de 
Jhansi. Cette ignorance si déplorable est l'effet du 
patronage, et il est triste qu'un gouvernement s'in- 

(i) Thoughts of a Native of Northern fndia on the rébellion, Us 
causes and remédies. (Dalton, Cockspur strcet, i858.) 
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quiète aussi peu que le fait la Compagnie de la capacité 
des agents à qui il délègue son pouvoir. Lord Wellesley 
a fait tout ce qu'il a pu pour qu'un remède fut apporté 
à cet état de choses ; il fut accueilli froidement, et c'est 
à peine si, aujourd'hui même, on apprécie ses efforts. 

Envoyer aux indigènes des agents incapables pour 
les gouverner, c'est montrer une indifférence pour 
leurs intérêts , c'est leur faire un mal dont il est im- 
possible que nous ne soyons pas punis un jour. 

« C'est travailler à notre propre destruction que de 
« faire de l'Inde, comme nous le faisons aujourd'hui, le 
« réceptacle de toutes les incapacités de la métropole. 
« Dès qu'un jeune homme a prouvé en Angleterre qu'il 
« était hors d'état de se créer, par son intelligence et 
« son activité, une position dans son pays, on l'envoie 
« aux Indes. On ne saurait offenser plus gravement des 
« populations très-intelligentes, qui ont fait déjà de 
« très-grands progrès dans la connaissance de nos arts 
a et de nos sciences , et qui en font chaque jour da- 
te vantage. Cela seul suffirait, à défaut d'autres griefs, 
« pour expliquer et justifier leur rébellion . » 

C'est ainsi que s'exprime Indophilus au sujet des 
jeunes officiers. 11 ajoute qu'on en peut dire autant des 
employés civils. 

« On ne devrait pas , dit-il, laisser à ces jeunes gens 
« le soin de décider s'ils apprendront ou non la langue 
« indienne. Comment peut-on gouverner si l'on ne 
« comprend pas ceux à qui l'on a affaire et si l'on 
« n'est pas compris d'eux ? Tous les agents qui ne veu- 
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« lent pas acquérir les connaissances n ('cessa ires pour 
<r bien exerce» leurs fonctions devraient être, sans ex- 
à ception, écartes fin semée. Im«gine-t-on fin officier 
<c qui ne sait pas la langue que parlent ses soldats (i )? » 

Les changements qui se sont produits dans la société 
anglo-indienne n'ont pas fait moins fie mal. Aujourd'hui 
jn esque toutes les femmes anglaises accompagnent leur 
mari T leur père ou leurs frères dans les Indes. 11 en est 
résulté qu'il- n'y a plus d'alliances avec la noblesse m— 
die une. l.a séparation est profonde. On a établi des 
règles de convenance chaque jour phis sévères qui em- 
pêchent toute espère de rapports entre les uns et les 
autres. Il n'est pas jusqu'à ces honteuses habitudes de 
concubinage, si répandues autrefois dans les Indes, au 
dire de lord Clive (a), qui n'aient cessé tout à fait. Une 
lady indigène , au visage brun , mère d'une nombreuse 
famille d'Eurasiens,, ne serait plus considérée aujour- 
d'hui comme une personne digue de tenir la maison 
d'un officier ou d'un agent civil tant soit peu distingué. 
Si la morale y a beaucoup gagné, et si le mal, au lieu de 
disparaître, n'a fait que changer de place , ou plutôt de 
couleur, c'est ce que nous ne saurions dire. Ce que 
nous savons, d'après les témoignages les plus dignes de 
foi , c'est que les Européens et les indigènes ne se con- 
naissent pas autant qu'ils devraient se connaître , et que 
les premiers ont adopté avec ceux-ci un ton de hauteur 
et de mépris aussi impolitique qu'il est injuste , et qui 

(i) Letter to the Times, a5 septembre 1857. 
(a) Im/ian Empire > vol. I , p. 307. 
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sera toujours un obstacle à toute relation sociale. 

Cette qualification de « race noire » sans cesse employée 
depuis quelque temps dans les Mémoires, les livres, les 
joumaux(i) T les correspondances, etc., qui traitent des 
Indes, est un des signes du dédain de nos compatriotes 
pour les indigènes. Un voyageur américain demandait 
comment nous pouvions concilier ce dédain avec l'abo- 
li tion de la traite des noirs en Amérique, dont nous 
avons réclamé l'honneur. « Je ne comprends rien, di- 
« sait-il, à ce mépris témoigné aux classes même les plus 
« distinguées et les plus intelligentes, soit dans le lan- 
ce gage, soit par la manière dont on les traite . Si l'on dai- 
« gne s'adresser à des gens de condition inférieure, c'est 
« toujours avec la dureté arrogante du commandement 
« qu'on leur parle. Avec les hautes classes, il est vrai, il 
« y a une nuance : c'est le ton de la condescendance et 
« de la protection. J T ai entendu appliquer l'épithète de 
« noirs à tous les Indiens en général par les hauts em- 
« ployés de la Compagnie ; les bas employés ne laissent. 
« pas de se servir aussi de ce terme (2). » 

Sir Cliarles Napier considérait ces habitudes comme 

• 

(1) Un rédacteur du Times % qui a passé sa vie dans les Indes, écri- 
vait « — que, suivant lui, il n'y avait pas plus d'égalité entre l'homme 
Ma ne et le noir qu'entre l'homme et le singe , et que le noir, pas plus 
que le singe, n'avait de droits à être gouverné par les lois quigouvernent 
l'homme. » — Il est bien triste que de telles opinions, exprimées de 
cette façon , soient publiées dans un journal répandu dans toutes les 
provinces de notre domination aux Indes. 

( Note de l'auteur. ) 

(2) Taylor's , Fiùt to India^ MZ, p. a 7 3. 
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désastreuses ; aussi , quand il fallut employer le contin- 
gent du Scinde , refusa-t-il formellement aux officiers 
anglais le passage à bord de ses bateaux de commerce. 
« Je les connais, disait-il; si je leur permettais de 
« mettre le pied sur mes bâtiments, ils commence- 
« raient par s'emparer de toutes les chambres , et il n'y 
« aurait pas d'insolences qu'ils ne fissent à mes mar- 
a chands et à mes subrécargues (i). » 

MISSIONS. — ÉDUCATION. — RELIGION. 

On a prétendu que les missions avaient eu une in- 
fluence très-fâcheuse et qu'elles avaient été pour beau- 
coup dans les périls qui ont menacé notre domination. 
Les partisans des missionnaires soutiennent au contraire 
qu'il nous eût été très- avantageux que ces messagers 
du christianisme pussent répandre librement dans les 
Indes les maximes de paix de l'Évangile. En s'adres- 
sant à l'intelligence des populations pour les pénétrer 
de la vérité de ces principes , on eût aisément dissipé 
cette erreur depuis trop longtemps accréditée chez 
eux , et qu'un triste concours de circonstances a con- 
tribué à entretenir : c'est à savoir qu'on avait dessein 
de recourir à la force pour leur faire embrasser une 
religion qui n'en appelle qu'à la raison et qui est fon- 
dée tout entière sur le libre examen. 

Sauf quelques cas très-rares, la politique de notre 

(i) Life, by sir William Napier, roi. III, p. 473. 
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Gouvernement a été de s'opposer à tous les efforts qui 
pouvaient être faits pour répandre le christianisme 
dans les Indes. S'il lui est arrivé d'autoriser une mission, 
c'est lorsqu'il fallait céder à quelque influence puis- 
sante, appuyée par l'opinion publique. Les preuves ne 
manquent pas; mais il suffît de rappeler que, jus- 
qu'en i8i3, nulle mission n'a été permise dans les 
Indes; que Marshman et Carey furent obligés d'aller 
s'établir au delà des frontières de notre empire , dans 
la province de Sérampoor, parmi les Danois qui avaient 
là des comptoirs; que Robert Haldan, qui voulait con- 
sacrer une somme de quarante mille livres st. à la fon- 
dation d'une mission dans la province de Bénarès , en 
a été empêché par un ordre positif du Gouvernement , 
malgré les efforts de Wilberforce et autres. 

Un directeur de l'Inde disait qu'il aimerait mieux 
voir dans le pays une « bande de diables qu'une com- 
pagnie de missionnaires. » Tous ses collègues ont agi 
comme s'ils pensaient de même. 

La Compagnie a longtemps évité de se prononcer 
sur la question d'éducation, comme si cette question ne 
la regardait pas. Le marquis de Vellesley et d'autres 
n'ont recueilli pour prix de leurs efforts que de l'in- 
différence, sinon une hostilité déclarée. A la fin l'o- 
pinion a parlé; il a fallu l'écouter, et, en 182'J, un 
crédit de dix mille livr. st. a été voté par le Parlement 
pour être appliqué annuellement , sur les revenus de 
l'Inde, à l'établissement d'écoles et de collèges pour les 
musulmans et les Indous. 

INDE. 4 
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En 1824 , M. Mill (l'historien qui, après avoir écrit 
ce fameux ouvrage où il dévoilait les vices du gou- 
vernement anglais dans les Indes, entra au service de 
la Compagnie) fut chargé de préparer un rapport 
sur Téducation; il le fit, et posa hardiment le principe 
qu'il fallait enseigner la vérité aux Indiens en dépit du 
Shastras. Les Directeurs adoptèrent ses conclusions, 
mais seulement en ce qui concernait l'enseignement lit- 
téraire, et des écoles et des collèges furent institués 
pour les indigènes. Lord W. Bentinek, en 1 834, fonda 
plusieurs de ees collèges. Quelques milliers de jeunes 
gens, entre autres Nana Sahib, y vinrent apprendre à 
parler anglais très-correctement ; à citer Shakspeare, 
Pope , Addison , Byron , au lieu du Rama vana , du 
Mahabharata, de Hafiz ou de Sadi; à se moquer, avec 
toute la légèreté du plus élégant septieisme , de l'igno- 
rance de leurs parents, de leurs compatriotes, qui 
croient que la terre repose sur huit éléphants, un 
serpent, une tortue, ou quelque chose d'appro- 
chant^), et de la Crédulité des mahométans, qui sont 
persuadés que Mahomet a voyagé dans la lune* 

Au Fond, appliquer un pareil système d'éducation, 
n'était-ce pas toucher très-directement à la religion dos 
indigènes? Nous n'auriohs pas fait plus pour détruire 
leurs croyances si, au lieu des auteurs qui viennent 
d'être cités , nous leur eussions donné à lire et à tnédi* 
tfcr l'Exposition de la Doctrine chrétienne, Moïse 

1 

;i) Arthur 's, Afysoor, p. 91. 
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et les Evangélîstes au lieu de Milton, pour leur ensei- 
gner les mystères de la religion révélée, depuis l'ori- 
gine du genre humain, et la chute deThomme, jus- 
qu'au mystère de sa Rédemption. 

Nous les avons instruits avec soin de tout ce qui re- 
gardait le monde matériel ; nous leur avons appris que 
la terre est ronde; qu'elle se compose, n'en déplaise aux 
hrahmins et à leur religion, de sept continents, divisés 
par des mers dont l'eau est salée. Ils savent, grâce à 
nous, que ces continents produisent du vin, de la canne 
à sucre, du beurre, du lait , de l'eau fraîche. Nous leur 
avons appris tout cela parfaitement; et, quand il s'est agi 
des vérités spirituelles, nous nous sommes bien gardés de 
leur en dire un mot. Ces conquérants, qui se glorifient si 
hautement de représenter une nation qui a su maintenir 
la plus étroite union entre l'Église et l'État, ces conqué- 
rants sont devenus tout à coup les plus chauds partisans 
d'onnesait quel système neutre qui, par le fait, n'est pas 
autre chose qu'une désertion , l'abandon le plus complet 
de la foi chrétienne; car c'est là ce que nous avons fait. 
Et cette désertion il ne faut pas croire que les indi- 
gènes ne s'en aperçoivent pas : comment n'en seraient- 
ils pas frappés lorsqu'ils voient que le Gouvernement, 
tout en se vantant de son invincible attachement à la 
religion, ne fait rien pour la soutenir, lui si absolu et 
si impérieux en toute autre chose ? 

La population anglo-indienne, cependant, n'était pas 
indifférente sur ces matières ; elle était blessée de voir 
ces collèges où l'on enseignait toutes les sciences, excepté 

4. 
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« celle de Dieu. » L'opinion, enfin, se prononça à 
Madras, demandant que la Bible fût enseignée dans les 
écoles du Gouvernement. Le marquis de Tweeddale , 
alors gouverneur, se fît l'organe très-habile de cette 
opinion , déclarant « qu'il faut des fondements plus 
« solides que ceux de la foi mahométane et indoue pour 
« faire passer sans inconvénient les esprits de l'état d'i- 
« gnorance à ces connaissances qui sont le fruit d'une 
« éducation libérale... Je ne crois pas, disait-il , que la 
« société indigène puisse rien retirer d'une pareille 
« éducation, si nous n'adoptons d'autres principes. 
« Je pense qu'on doit introduire la Bible dans toutes les 
« écoles du Gouvernement , en laissant les élèves indi- 
ce gènes libres de la lire ou de ne pas la lire , suivant la 
« volonté de leurs parents ou le mouvement de leur 
« conscience (i). » 

La Cour des Directeurs ne jugea pas à propos de dé- 
férera cet avis; elle persévéra dans ses premières résolu- 
tions, malgré les remontrances du conseil de Madras ten- 
dant à lui prouver combien elle se trompait en persistant 
dans ce système , dont une plume habile a fait ressortir 
tous les vices. Il semble que celui qui écrivait ait été pro- 
phète. «Le Gouvernement, disait-il, ne saitee qu'il fait. 
« Il détruit , il est vrai, ces superstitions qui étaient la 
« cause de si grandes divisions parmi les indigènes, et 
« qui, par cela même , ont facilité la conquête du pays. 
« Mais , en ne s'appliquant pas à les remplacer par la 
« vérité, il a ouvert la porte aux plus funestes erreurs, 

- 

(i) Lord Tweeddale's, Minute, 24 août 1846. 
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a à des principes empreints de toute la démoralisation 
« révolutionnaire. Il a été effrayé lorsqu'il a découvert 
« les progrès qu'avaient faits parmi ses sujets les doc- 
« trines de l'athéisme et du déisme. En même temps 
« que leur venin se répandait dans les esprits , la haine 
« du nom anglais ne faisait que s'accroître, particuliè- 
« rement chez ceux qui avaient étudié dans les écoles 
« du Gouvernement et qui aujourd'hui encore sont à 
a son service. Ce n'est pas le seul mal qu'ait produit 
« ce système. Il a été cause que la direction de l'édu- 
cc cation est tombée dans les mains d'astucieux brah- 
a mins , lesquels ne savent que trop le parti qu'ils en 
« peuvent tirer contre nous , tandis que les gentlemen 
« européens qui sont censés à la tête de l'enseignement 
a ne se doutent pas de ce qui se passe au-dessous 
« d'eux, ne daignant pas y regarder, soit par indiffé- 
« rence , soit parce qu'ils sont persuadés qu'il est de 
<c bonne politique de ne rien faire en faveur du chris- 
« tianisme , et que le Gouvernement doit s'en tenir à 
« l'éducation littéraire (1). » 

En avril 1 847 un ordre de la Cour des Directeurs 
enjoignait de nouveau au gouvernement des provinces 
indiennes de ne rien changer au système suivi jusqu'à 
ce jour, et qui était de « n'intervenir sous aucun pré- 
a texte dans les choses de la religion. » On remarquait 
dans une dépêche écrite deux ans auparavant , le 21 mai 

(1) Testimony of professor Henderson, of the Bombay Government 
Schools, dated 3i octobre i8o3, — published in a Discourse upon his 
death , by doctor VYïlson , président of the Bombay Literary Society. 
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1 845, un passage où il était ordonné aux officiers civils 
ou militaires « de ne point se mêler de missions , soit 
« pour les provoquer, soit pour y mettre obstacle. » 
C'était dans le temps même où Ton savait que beaucoup 
d'officiers des plus considérés étaient membres de co- 
mités pour l'impression de la Bible ou de la Société des 
Missions. Toutefois, sur les observations du gouverneur 
général, lord Iiardinge, qui savait le mauvais effet que 
pourrait produire cette dépêche, il fut décidé qu'elle 
ne serait pas publiée, les Directeurs ayant reconnu « que 
« cette publication pourrait donner lieu à des dis- 
« eussions fâcheuses sur un sujet qui excite toujours 
« les esprits, et dont il est très-désirable que l'on s'oe- 
« cupe le moins possible (i). » 

En 1849, mi ^ es indigènes appartenant à l'une des 
premières castes , et employé au collège de Calcutta , 
ayant embrassé le christianisme, fut immédiatement 
destitué par les autorités anglaises (2). 

Le Gouvernement a continué à exclure la Bible des 
établissements créés par lui , tandis que les mission- 
naires, de leur côté, ont continué à ouvrir des maisons 
d'éducation; et, ce qui est remarquable, c'est que ces 
maisons ont été fondées en grande partie au moyen de 
contributions offertes volontairement parles indigènes. 
Les slatistiques de i853 donnent les résultats suivants : 
écoles du Gouvernement, 4o4; nombre des élèves, 

(1) Pari, papers (housc nfCommons), il févr. i858. 

(a) Christian Education for India in the Mother tongue, p. i5. 
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35,362; écoles chrétiennes des missionnaires, 1,668; 
nombre des élèves, 96,177. Ces documents constatent 
un fait singulier : c'est à savoir que la seule école de 
Bangalore dans laquelle on ait trouvé des jeunes 
bralunins est une école de missionnaires. 

En i854 s™ Cliarles Wood reconnut dans une de 
ses dépêches que le devoir du Gouvernement était de 
prendre des mesures pour propager l'enseignement, 
et de venir en aide à toutes les écoles , quelle que fût la 
religion qu'on y enseignât. 

Un ministère de l'instruction publique fut créé. On 
nomma un ministre , aux appointements de trois mille 
livr. st.; quatre inspecteurs, dont les traitemens varient 
de sept cent cinquante à quinze cents livr. st.; un 
grand nombre de sous-inspecteurs ; mais pas une école 
ne fut établie pour l'enseignement de la langue natio- 
nale. On ne fit composer dans le dialecte du pays ni 
publier aucun traité sur l'agriculture, la mécanique , 
etc.; aucun de ces ouvrages élémentaires sur le com- 
merce, les manufatures , etc., qui sont si communs en 
Europe et si utiles. 

Ces mesures, prises sur une si grande échelle , sur- 
prirent beaucoup les indigènes. Quelques officiers, 
sans être autorisés à les expliquer d'une façon ou 
d'autre, les interprétèrent à leur manière , disant « que 
« la volonté du Gouvernement était que les indigènes 
« fissent donner désormais de l'éducation à leurs en- 
« fants; » ce qui augmenta l'inquiétude. On était 
bien bon, cependant, de craindre pour la religion : 
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le gouvernement n'y pensait pas. La Société bi- 
blique de Calcutta , ayant demandé au Conseil de l'ins- 
truction publique la permission de placer dans chaque 
école un exemplaire de la Bible en anglais et en indien, 
reçut la défense d'en rien faire, sous prétexte que ce 
serait « manquer au système de neutralité que s'était 
« imposé le Gouvernement (1); » système qui n'empê- 
chait pas, pour le dire en passant, qu'il y eût dans toutes 
ces écoles un exemplaire du S hast ras et du Coran. 

En Angleterre, et même dans les Indes , les autorités 
ne paraissent pas avoir craint les effets de l'éducation 
purement littéraire ; d'autres, au contraire, ne veulent 
entendre parler d'éducation d'aucune sorte. LordEllen- 
borough déclarait que ce serait la destruction de notre 
empire dans les Indes. Sa Seigneurie exprimait son 
opinion en ces termes au Parlement, en i85i*. « Avec 
« de l'éducation, disait-elle, il n'est pas un peuple tant 
et soit peu intelligent qui voulût se soumettre à notre 
« gouvernement (2). » 

On ne saurait être surpris, d'après cela, des paroles 
prononcées par Sa Seigneurie à la chambre des Lords , 
le 9 juin 1857. ^ s'agissait de l'insurrection de l'armée 
du Bengale. Sa Seigneurie dit qu'elle était fort étonnée 
d'une nouvelle qu'elle venait d'apprendre par le rapport 
qui lui était communiqué, et qu'elle ne pouvait pas 
s'imaginer que ce fût la vérité. Cette nouvelle, c'était 

(1) Let ter front a Layman, p. i3. 

(a) Dickinson'sj lndia under a Bureaucracy, p. 117. 
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« que le gouverneur général lui-même, lord Canning, 
« avait souscrit pour une forte somme à une œuvre 
« fondée par une société de missionnaires et ayant pour 
« but la conversion des indigènes ; » à quoi lord Lans- 
down se hâta de répondre que, si lord Canning avait 
fait quelque chose de semblable , il ne méritait pas de 
garder son poste plus longtemps. Au reste , ces opi- 
nions ont fait du bien, car elles ont montré dans 
quel état le Gouvernement laissait tomber notre 
religion aux Indes. Un cri s'est élevé de tous côtés 
en faveur de * l'émancipation de la religion chré- 
tienne; » il y a eu des meetings à ce sujet. A propos d'un 
de ces meetings, tenu à Exeter-Hall le 5 janvier i858, 
le Times disait : « Nous avons fait une grande faute dans 
a l'Inde. La politique adoptée par le Gouvernement, 
« en ce qui touche la religion, nous a fait passer, 
« d'après le témoignage de nos propres serviteurs, 
a pour des lâches aux yeux des hommes et des traîtres 
a aux yeux de Dieu. Quelqu'un qui serait étranger 
« à la question pourrait croire, après avoir entendu 
« le discours du noble président, que les Indiens ont 
« été les conquérants et. nous les vaincus, soumis 
« à la plus cruelle tyrannie, ne pouvant pas professer 
« notre religion, et saisissant un moment favorable 
« pour briser le joug qui pesait sur nous. Le discours 
« du noble président et ceux de ses honorables amis 
« peuvent se résumer en un mot : L'émancipation 
« de la religion chrétienne. Ils ont demandé que, 
« sous un gouvernement qui professe la foi de Jésus- 



m Christ , ce ne fut pas un délit , « ou au moins une 
« cause de disgrâce, » de lire l'Évangile et de croire 
« à ce qu'il enseigne. Car c'est là où nous en sommes 
« venus. Nous n'avons jamais été neutres; nous avons 
a été d'un parti. Par malheur, le désir que nous 
«c avions d'échapper à l' obligation de favoriser le 
« christianisme nous a conduits à encourager .le paga- 
« nisme. Cela doit avoir une fin; si ce n'est pas dans 
« l'intérêt de la vérité, que ce soit au moins dans l'in- 
« térêt du Gouvernement. Notre politique a produit le 
<c contraire de ce que nous attendions d'elle : elle a été 
« destructive de son propre objet. L'expérience est 
« faite; il n'y a point à se tromper sur les résultats. » 

o Où l'insurrection a-t-elle éclaté? disait lord Shaf- 
« tesbury. Est-ce à Madras, où les chrétiens sont le 
« plus nombreux et où la religion chrétienne a été le 
« plus favorisée? Est-ce à Bombay, où les castes n'ont 
« pas été plus respectées que s'il n'y en avait pas, et où 
« les Indiens savent parfaitement que le Gouvernement 
« n'entend pas qu'elles deviennent la cause de la 
« moi mire difficulté pour lui? Non! c'est au Bengale, 
« où l'on a affecté le plus grand respect pour les castes 
« et pour l'idolâtrie ; c'est parmi les soldats du Bengale, 
« cette classe la plus caressée, la plus favorisée d'une 
« population elle-même si favorisée. » 

Avant de terminer il faut citer encore un fait. 
Les Sonthals, tribu presque sauvage ressemblant à 
nos Bohémiens, furent poussés à la révolte en i856 
par les mauvais traitements dont ils avaient été 
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l'objet de la part de concessionnaires de chemins 
fer, les exactions des banquiers et les outrages 
de la police indigène. Les missionnaires aidèrent à 
rétablir la tranquillité. A force de voir ces pauvres 
sauvages, de se mêler à eux, ils avaient fini par obtenir 
leur confiance. Les autorités de Calcutta, frappées de ce 
résultat, entrèrent en arrangements avec la société des 
missionnaires de l'Église chrétienne pour la fondation 
d'écoles religieuses et industrielles destinées à répandre 
l'instruction parmi le peuple, et particulièrement parmi 
les femmes. On n'attendait plus que la ratification de la 
Cour des Directeurs; cette ratification fut refusée. On 
permettait bien d'établir des écoles sur le plan in- 
diqué, mais sous cette réserve qu'il serait interdit de la 
la manière la plus expresse aux professeurs d'occuper 
les élèves de quelque matière que ce fût ayant rapport à 
la religion (i). 

Il est intéressant d'apprendre par les Hindous eux- 
mêmes ce qu'ils pensent de notre système de pré- 
tendue neutralité. — Shaw Purshad disait : « Il est ab- 
« surde de penser que les Hindous haïssent les Anglais 
« à cause de leur religion. Ce n'est pas la religion, c'est 
« le manque de religion qui a produit tant de mal 
« dans nos contrées. Le peuple sait que votre 
« gouvernement est un gouvernement chrétien. Qu'il 
« agisse en chrétien; non-seulement ce peuple ne se 
« détachera pas de lui pour cela, mais il l'admirera. 

(i) Pari, papers (Commons), 24 août 1857. 
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« L'éducation doit reposer sur des principes plus sages 
« et plus religieux. Vous ne devez pas souffrir que l'Inde 
« n'abandonne l'idolâtrie que pour tomber dans l'a- 
ce théisme... Qui donc déteste la religion? Le Shastras a 
<r ordonné que chacun ai m fit et respectât sa religion (i). 
a Vous pouvez, si vous le voulez, avoir un millier de 
« missionnaires entretenus aux frais du Gouvernement 
« pour prêcher, un millier pour tenir les écoles et dis- 
« tribuer des Bibles au nom du gouverneur général : 
« le peuple n'en murmurera pas; peut-être rira-t-il un 
« peu , mais ce sera tout. Il n'y a qu'une chose à laquelle 
a vous devez faire attention : c'est de ne pas toucher 
« aux castes. N'obligez jamais un Indien à manger les 
« aliments qu'un autre aura fait cuire ou à déchirer 
« avec ses lèvres la cartouche graissée faite par un Eu- 
« ropéen. Cette distinction qui existe entre les castes 
« disparaîtra peut-être un jour, avec beaucoup d'au- 
« très usages nés de l'ignorance et de la superstition ; 
« mais le temps n'est pas encore venu : tenter de les 
« détruire aujourd'hui, ce serait vouloir se baigner 
« dans une mer de sang (2). » 

M. Henri Carre Tucker, fds du dernier président 
de la Compagnie des Indes orientales , et qui est lui- 
même une autorité considérable, s'est convaincu par 
une longue expérience que nous pourrons, tant que 
nous le voudrons, enseigner le christianisme dans les 

• 

(1) See, Indian Empire, V, x, p. 46. 
(a) Totights of a native, p. i8-34. 
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Indes, à la condition de ne point toucher aux castes, 
à leurs usages, à leurs cérémonies. Il ajoutait que, ce 
qui le confirmait dans cette opinion, c'était ce qui 
s'était passé pendant la dernière révolte. On avait pu 
voir que les endroits qui avaient été le moins menacés 
étaient ceux où les chefs avaient montré le plus de zèle 
pour le christianisme; ainsi la station militaire de Pes- 
liawar, commandée par sir Herbert-Edwards, et 
par « ces braves chrétiens, » John Lawrence et Ro- 
bert Montgomery. Il cite à ce sujet des faits que nous 
raconterons plus tard. Nous nous bornons pour le 
moment à reproduire ses conclusions, trop importantes 
pour être omises. Il pense « que le Gouvernement doit 
a prendre une position beaucoup plus nette comme 
« gouvernement chrétien; qu'il est clair aujourd'hui que 
a rien n'est moins impossible que de christianiser l'édu- 
« cation, puisque, par la bénédiction de Dieu , ce sont 
« les endroits où le christianisme était te plus répandu 
« qui sont restés le plus tranquilles depuis l'insurrec- 
a tion. Nulle part, au contraire, l'agitation n'a été aussi 
o terrible que dans l'Oude, où l'on n'a jamais vu un 
a missionnaire, et parmi les Sépoys, auxquels on s'est 
« bien gardé jusqu'à ce jour de donner la moindre 
« instruction religieuse. » 

Le Times, dans un de ses principaux articles, a été 
contraint d'avouer que, si nous n'avions pas converti les 
Indiens au christianisme , c'est notre indifférence pour 
notre propre religion qui en est cause. Nous la pra- 
tiquons si peu qu'ils n'ont pas pu en comprendre la 



Digitized by Google 



— 62 — 

beauté. Ces peuples vivent avec nous; ils sont témoins de 
toutes nos actions : comment seraient-ils disposés à 
croire à notre religion, lorsque c'est tout au plus si nous 
avons l'air d'y croire nous-mêmes? Nous avons oublié 
que Tlnde est un pays essentiellement religieux; nous 
aurions dû lui donner par notre exemple l'idée d'un 
peuple juste et bienfaisant , pénétre de la sainteté de la 
religion. Nous avons si bien fait que les indigènes nous 
regardent comme un peuple qui n'en a aucune , et dont 
toute la religion consiste en quelques préceptes tels 
quels, dont il se sert pour le besoin de sa politique, mais 
qu'il se garde bien d'observer dans la pratique de la 
vie. Nous sommes tombés sur ce point aussi au-dessous 
d'eux, dans leur opinion, que les païens nous paraissent 
au-dessous de nous. 

Tandis (ceci est encore établi de la manière la plus 
incontestable) que nous prenions si peu de soin pour ré- 
pandre , soit par nos exemples , soit par nos paroles , la 
connaissance du christianisme parmi eux, et tandis 
qu'on s'était arrangé de telle sorte que la Bible fut un 
livre fermé pour les Sépoys , on ne mettait aucun ob- 
stacle à ce qu'ils pussent lire le Coran. Il en est résulté 
que les mahométans , essentiellement portés à la pro- 
pagande, sont restés les maîtres de la situation. Persua- 
dés que leur religion est très-supérieure à la nôtre; par 
l'effet d'une révélation plus récente, ils nous placent au 
rang où nous plaçons les Juifs dans l'ordre des croyances 
religieuses. Voici la classification qu'ils ont adoptée : 
a Juifs, Anglais, infidèles, hérétiques. » Ils nous re- 
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gardent enfin comme nous regardons les Juifs, et ne 
négligent rien pour faire partager cette opinion aux 
Hindous. 

Nous ne dirons qu'un mot pour finir ce cliapitre. Qui 
donc peut être disposé à défendre contre l'accusation 
d'athéisme un gouvernement qui a ordonné que cette 
sentence , Dieu est un esprit, fût effacée de tous les 
livres d'école (i), ignorant apparemment que tel est le 
principe fondamental sur lequel repose tout ce qu'il y 
a de vrai et de raisonnable dans la religion mahométane, 
et qu'il n'est pas un seul brahmin , ou un seul sectateur 
de Bouddha , qui ne connaisse ce principe au moins en 
théorie? 

§ VI, 

CASTES. 

Les Indiens ont été persuades que nous voulions dé- 
truire les castes; il a suffi de cette idée pour répandre 
la terreur parmi eux, et la question, qui, entre eux et 
nous, n'était qu'une question politique et religieuse, 
est devenue une question sociale (2). Sir Charles Napier 

(1) London quarttrly Review, oc t. 1857. 

(a) « On ne saurait se faire une idée de la différence qui existe chez 

• les Indiens entre les préjugés de castes et les préjugés religieux. Of- 

• frcz une certaine somme à un pandit (brahmin instruit ), et il com- 

• posera de suite, si vous le voulez, un livre contre sa religion . Tendez- 

• lui , fût-ce au bout dW baguette de cent pieds de long, un verre d'eau 

• que vous aurez touché ;pour rien au monde vous ne le déterminerez 

• à boire, tort même que vous lui offririez mille fois ptas que vous 
« ne lui avez offert. • Thonghts of a native, y. i8. 
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a parfaitement établi la distinction lorsqu'il a dit que, 
ce que les indigènes craignaient, a ce n'était pas la con- 
« version , mais la souillure. » Non que la caste soit 
une loi universelle , immuable : ce n'est qu'une pure 
convention; mais cette convention, notre position nous 
fait une loi de la respecter dans des limites raison- 
nables. 

Les quatre grandes castes traditionnelles en ont pro- 
duit une infinité d'autres. 11 y a eu des mariages entre 
gens de castes différentes, et le résultat a été la division 
générale de la population en caste supérieure, caste 
inférieure , et enfin individus qui n'ont point de caste 
(oui caste). La caste supérieure comprend les brahmins 
de la classe lettrée ou enseignante et les rajpoots, ou 
soldats héréditaires. La caste inférieure comprend les 
Mahrattes et les derniers descendants des princes indi- 
gènes. Le reste, nous le répétons, n'appartient à aucune 
caste : nous n'avons pas besoin de dire que c'est le plus 
grand nombre. Si nous en croyons l'abbé Dubois (i), ce 
nombre formait déjà de son temps les quatre cinquièmes 
de la population. En supposant que cette proportion 
n'ait pas augmenté depuis , il s'élèverait encore aujour- 
d'hui à vingt millions d'êtres humains, c'est-à-dire 
plus que la population entière de l'Angleterre. 

Cette dernière classe comprend les aborigènes, ou au 
moins ceux qui ont précédé les Hindous , les Gonds , les 
Bheels, les Sonthals, etc., qui n'ont jamais accepté de 

(i) Mémoires sur Plnde , par l'abbé Dubois , supérieur des missions 
étrangères, au commencement de ce siècle. 
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caste, etmême qui, d'après les lois des brahmins, ne pour- 
raient trouver place dans aucune. La barrière est égale- 
ment insurmontable pour les musulmans, qui, en fait de 
castes, observent certaines règles méprisables aux yeux 
des Hindous. Personne ne peut prédire combien durera 
cet état de cboses, et s'il disparaîtra bientôt. Les Jains 
ont une caste; les Buddhistes, qui languissent toujours 
dans les Indes, n'en ont pas. Il en est de même des 
Séiks, secte d'abord paisible, religieuse, fondée par 
un hindou , et dont la religion est tirée du Véda et du 
Coran. La caste fut abolie chez eux par Govind , leur 
dixième « Guru » ou chef spirituel : tous ceux qui vou- 
laient se joindre à eux étaient aussitôt accueillis, de 
quelque côté qu'ils vinssent, et admis sur le pied de 
l'égalité. 

Pareil fait peut arriver chez les Hindous. De même que 
les prédications de saint Paul produisaient deux mille 
conversions à la fois , ainsi pourra-t-on voir une com- 
munauté renoncer en un seul jour à des erreurs aux- 
quelles elle a été attachée depuis des siècles. Il est pos- 
sible, d'un autre côté, que les choses n'arrivent que gra- 
duellement. Dans tous les cas , le christianisme peut seul, 
dans nos mains, être l'instrument de ces conversions; ce 
n'est que par lui que nous pouvons amener les indigènes 
à renoncer volontairement à leur caste. Il n'est pas 
même nécessaire pour cela qu'ils se convertissent immé- 
diatement à la religion chrétienne , mais on peut penser « 
que ce sera la conséquence inévitable de la renonciation 
dont nous parlons. 

INDE. & 
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On doit faire remarquer d'ailleurs que plusieurs écri- 
vains hindous ont déclaré d'une manière très-positive , 
que cette distinction entre les castes n'était nullement 
contraire aux principes du christianisme. La preuve, 
suivant eux, c'est qu'elle existe, quoique sous d'autres 
formes, dans la société anglaise. Les Anglais, disent-ils, 
ne traitent-ils pas tous les hommes de couleur brune , 
comme des hommes d'une autre caste, très-inférieurs à 
la race blanche. Est-ce que ce terme de demi-caste , 
employé pour désigner un Eurasien, n'est pas un terme 
de mépris dans la bouche d'un Anglais? Voilà ce que di- 
sent ces écrivains , et, pour prouver qu'ils disent vrai, 
ils montrent comment la société anglo-indienne est or- 
ganisée , et quelles sont les conditions et les règles im- 
posées dans les services civils ou militaires aux agents 
assermentés. Ils ajoutent que, tout en n'ayant pas l'air 
d'admettre en théorie le principe des Indiens, nous 
n'en avons pas moins comme eux notre haute caste, 
notre basse caste , et notre oui caste. 

Je reviens à mon sujet. Les Indo-mahométans ont, 
dans une certaine limite, suivi l'exemple des brahmins, 
au sujet de ces distinctions conventionnelles. Ils sont 
intéressés, par conséquent, à persuader aux Sépoys qu'il 
est bon de maintenir un système qui permet à chaque 
soldat, au lieu d'obéir sur le champ et sans réplique, de 
demander à ses chefs le quand , le comment et le pour- 
quoi de toutes choses. Les indigènes savent parfaitement 
(pic la caste est un grand obstacle pour les Européens , 
et qui les empêche très-souvent de tirer de leurs sujets , 
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soit comme soldats , soit autrement, tous les services 
qu'ils en voudraient tirer. Aussi se montrent-ils très- 
inquiets au moindre soupçon d'une mesure prise par le 
gouvernement , et qui tendrait à abolir les castes , à en 
détruire les privilèges et immunités; ces privilèges qui^ 
grâce à notre incroyable imprudence, sont devenus 
leur grande charte , sans que nous ayons pris la peine 
de les définir, ni de savoir seulement en quoi ils consis- 
taient. C'est ainsi que notre ignorance nous a fait 
tomber dans les plus étranges erreurs , allant sans cesse 
d'une extrémité à l'autre, ne connaissant pas de milieu 
entre une absurde déférence à de prétendus scrupules , 
ou le mépris le plus impolitique pour des usages ou des 
préjugés, si l'on veut , qu'il importait de respecter. La 
persécution d'un coté, de l'autre des concessions qui ne 
s'expliquent pas , tels ont été notre Charybde et notre 
Scylla dans les Indes. Nous aurions, du reste, bien mau- 
vaise grâce à nous plaindre, car nous avons mis bien 
peu de soin à nous instruire de ce que nous avions tant 
d'intérêt à connaître. 

On peut se convaincre, en considérant la consti- 
tution des castes de l'Inde, qu'il ne serait pas aussi 
difficile qu'on le croit de les détruire , soit par force , 
soit par artifice. Les exemples ne manquent pas. On 
sait comment le sultan Tippoo en usait avec les brahmins, 
et quel bonheur c'était pour lui de les forcer à tuer des 
vaches, au mépris de leurs privilèges. Les natifs savent 
bien qu'ils n'ont pas à craindre de nous ces excès d'un 
zèle insensé ou d'une odieuse barbarie. Mais ils peuvent 

5. 
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fort bien croire qu'au fond notre intention est d'en finir 
un jour avec les castes au moyen d'un coup d'état. Il 
paraît, en outre, que les articles de journaux concernant 
le besoin que l'Angleterre avait de soldats expérimentés 
pour être envoyés en Russie, en Perse et en Chine, 
causèrent une grande rumeur parmi les Sépoys. Ils 
avaient peur que le gouvernement, cette fois, fut décidé 
à ne tenir aucun compte de ce privilège en vertu du- 
quel les troupes indiennes ne peuvent être envoyées 
au delà de la Cala-pani ou de la mer Noire, pour com- 
battre dans les armées anglaises. Il n'est pas surprenant 
que l'Indou soit attacbé à un système qui lui fournit les 
meilleures raisons pour éviter de s'expatrier, ce qu'il 
craint plus que la mort. Sa défiance s'éveille on ne peut 
plus aisément sur ce sujet. 

Le meilleur moyen pour arriver à la destruction 
des castes est de venir à bout, par force ou par intérêt, 
du parti qui fait profession de repousser tout aliment 
préparé par des mains impures , c'est-à-dire par des in- 
dividus d'une caste inférieure ou en dehors de toute 
caste; ou encore des aliments contenant la moindre 
portion de viande de vache. 

Cet animal est aussi sacré à leurs yeux que le pour- 
ceau est impur aux yeux des mahométans , et ils s'ab- 
stiennent aussi rigoureusement d'en manger : c'est une 
de leurs premières règles ; le motif diffère, l'effet est le 
même. Le gouvernement anglais ne pouvait certes pas 
ignorer que , pour des Sépoys , déchirer une cartouche 
enduite avec de la graisse de vache où de pourceau, c'est 



Digitized by Google 



— 69 — 

se rendre coupable d'un aussi grand sacrilège « que 
« pour des juifs manger du porc; pour des catho- 
« liques romains cracher sur l'hostie, ou marcher 
<c sur la croix pour des protestants (i). » Il est clair 
que s'il était nécessaire de distribuer des cartouches 
grasses aux soldats, il était bien plus nécessaire de 
n'employer dans leur fabrication aucune substance 
impure , et de donner aux troupes toutes les explications 
propres à dissiper les inquiétudes qu'elles pouvaient 
avoir à ce sujet. Il a été établi par le témoignage même 
d'un inspecteur militaire que rien de tout cela n'avait 
été fait (2), et les Sépoys ont pu croire que c'était volon- 
tairement que nous les exposions à commettre une hor- 
rible profanation. 

Pour nous, il nous était difficile de commettre une 
plus grande faute que celle que nous avons commise en 
cette circonstance. Il est hors de doute que cette affaire 
des cartouches a été la cause immédiate delà révolte. 

§VI. 

LIBERTÉ DE LA PRESSE. 

Les autorités anglaises ont été si unanimes pour 
signaler les malheurs qui, suivant elles, ont été le résultat 
de la liberté absolue laissée à la presse , qu'il est impos- 
sible de n'en pas parler. Il y a aujourd'hui un peu plus 
de vingt-cinq ans que sir Charles Metcalfe crut devoir 

(1) Letters of Indophilus , p. 33. 
(a) Pari, pap.> 1857, p. 7. 
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affranchir la presse de toute espèce d'entraves. La me- 
sure fut aussi soudaine qu'elle était surprenante. Elle ne 
s'accordait en aucune façon avec les opinions connues du 
noble lord , lequel s'était distingué par son opposition 
à toute mesure de ce genre chaque fois que la ques- 
tion avait été discutée devant la Cour des Directeurs. 

Le 17 janvier 1823, le président de la Cour des Di- 
recteurs adressa au président du Bureau des Indes un 
certain nombre de documents fort importants. Parmi 
ces documents se trouvait une récapitulation de toutes 
les mesures prises depuis 1 799 jusqu'à 1 8 1 9 dans les trois 
présidences, et qui avaient eu pour but de restreindre 
la liberté de la presse. On insistait sur la nécessité d'une 
censure très-rigoureuse , et, à l'appui de cette opi- 
nion, on produisait la minute suivante écrite en 1807, 
par lord William Bentinck, alors gouverneur de 
Madras. 11 s'agissait d'une accusation soutenue devant 
le grand jury par sir Henry Gwillim, l'un des juges de 
la Cour suprême. 

« Dans mon opinion , disait lord William Bentinck, il est 
* nécessaire que la presse soit soumise à la censure la plus 
« sévère. Il importe peu de quelle plume peut venir le danger : 
« plus elle aura d'autorité, plus il sera grand. Nous ne 
« pouvons empêcher un juge de la Cour suprême d'exprimer 
« crevant la Cour les opinions même les plus dangereuses; mais 
<v nous pouvons, et j'ajouterai que tel est notre devoir, empê- 
« cher que ces opinions soient répandues dans le public par la 
« voie de la presse. Je désirerais donc que le gouvernement 
« défendît de la manière la plus formelle à tous les imprimeurs, 
« sous peine d'encourir le déplaisir du Gouverneur-général 
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« et du Conseil, d'imprimer aucun ouvrage, journal, dis- 
« cours, etc. , sans avoir obtenu l'autorisation préalable du Gou- 

« verneur, délivrée par le secrétaire général (i). » 

. • • . 

On a cité aussi , dernièrement , l'opinion exprimée 
par sir Thomas Munro en ce qui touche la révolution 
qu'aurait produite la liberté de la presse dans notre 
armée indigène. La pensée des deux, écrivains est abso- 
lument la même : 

« La liberté de la presse, dit sir Thomas Munro, est un des 

« éléments nécessaires du gouvernement représentatif. Mais il 

« n'y a rien dans les Indes qui ressemble à un gouvernement 

« représentatif. Le peuple n'a là ni voix ni contrôle d'aucune 

« sorte... Qui peut douter que plus la presse sera libre dans les 

« Indes, et moins notre gouvernement sera fort et notre auto- 

« rité respectée. Un gouvernement étranger quel qu'il soit , 

« quelle que soit sa bienveillance envers ceux qui lui sont sou- 

« mis, n'est toujours à leurs yeux qu'un gouvernement étran- 

« ger. Il suffît qu'il soit là pour qu'un peuple souffre dans son 

« orgueil; et s'il se trouve que les vainqueurs diffèrent autant 

« des vaincus par les mœurs , la religion , le langage , la cou- 

« leur du visage , etc., que nous différons des Indiens, il ne 

« faut pas compter sur des sympathies et un attachement qui 

« ne viendront jamais. Bien que la situai ion du peuple soit en 

« général meilleure qu'elle ne l'était sous les gouvernements 

« indigènes, il en est beaucoup qui n'ont pu voir que le plus 

« grand de tous les malheurs dans ce changement de domina - 

« lion, particulièrement les mahométans : ceux-ci seront tou- 

« jours prêts à saisir toute occasion qui se présentera de re- 

« conquérir leur ancienne position. Qui peut mieux les seconder 

« dans leurs projets qu'une presse licencieuse , travaillant sans 

(i) Pari, papers (Gommons) 4 mai i858. 
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« relâche à éteindre chez leurs compatriotes toute idée de res- 
« pect pour notre gouvernement? Et puisque je me suis servi 
« de ce terme, je dirai que l'effet de notre système a été de 
« faire naître chez ces peuples un trop grand respect d'eux- 
« mêmes; de leur donner une idée assez haute de leur importance 
« pour que la tâche de les gouverner soit aujourd'hui beaucoup 
« plus difficile que dans les premiers temps de notre domination. 
« Pour bien comprendre tout ce qu'il y a de délicat dans 
« notre situation aux Indes, il ne faut pas oublier quelle est la 
« position du gouvernement, dont la sécurité et même l'exis- 
« tence dépendent presque entièrement d'une armée indigène, 
« laquelle, quoique mieux payée, eu égard au service qu'on 
« exige d'elle, que quelque armée que ce soit en aucun pays 
« du monde, renferme dans son sein des éléments de désordre 
« et de mécontentement qui peuvent éclater à chaque instant. 
« L'exclusion des natifs de tons les grades supérieurs n'est 
« certainement pas un des moindres. Qu'on juge de l'effet 
« que doit produire cette exclusion parmi les membres 
« d'une famille noble ou chez des ambitieux, lit maintenant 
« supposez qu'à l'ambition humiliée viennent se joindre le 
« courage et l'esprit d'entreprise, et dites s'il est facile de do- 
« miner une pareille situation. C'est à peine si, en prenant 
« toutes les précautions, nous pouvons compter sur la fidé- 
« lité de nos soldats. Ne serait-ce pas le comble de la folie 
« que de permettre à la presse de les pousser encore à la 
« révolte ? Car c'est ce qui ne manquerait pas d'arriver si 
« on la laissait libre ! Tous les journaux publiés en anglais , 
« dans les présidences, vont d'abord aux stations militaires. 
« Beaucoup d'officiers indigènes lisent et comprennent l'an- 
« glais. Quant aux autres, ils ont des serviteurs par lesquels 
« ils savent ce que contiennent les journaux. Or, ce que 
« contiendront les journaux, si l'on n'y met ordre, ce sera 
« souvent des articles où l'on enflammera les ressentiments 
« de l'armée en exagérant ses griefs. Rassemblée en corps 
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k comme elle l'est, représentant dans chaque cantonnement 
« une force toujours prête à agir, elle peut se révolter, pour 
« ainsi dire, quand elle le veut, alors que le reste de la popu- 
« lation n'oserait y penser. Qui donc aurait le courage, après 
« cela, de soutenir que la presse peut être libre sans incon- 
« vénient! » 

La presse est surveillée plus ou moins rigoureusement 
suivant le caractère de ceux qui sont investis de l'au- 
torité. Lord Àmherst, pendant tout le temps qu'il fut 
gouverneur général, ne permit aucune discussion pu- 
blique. Lord William Bentinck, son successeur (1828), 
fut si frappé des mauvais effets de cette politique , bien 
que très-disposé, comme on vient de le voir, à en user 
très-sévèrement avec la presse, si elle se permettait le 
moindre écart , qu'il ne laissa pas de recourir à elle , 
en invitant chacun, par une note officielle, à faire 
connaître par la voie de l'impression, son opinion en 
ce qui touchait les améliorations à apporter dans les 
services publics et le développement des ressources de 
la contrée. Le résultat de cette mesure fut la publication 
d'un grand nombre de lettres, d'articles, etc., écrits 
avec autant d'habileté que de liberté. L'honorable sir 
Frederick Lhore les a insérés en grande partie dans ses 
Notes sur les affaires indiennes. 

Lord William Bentinck quitta l'Inde en i835. Lord 
Auckland vint lui succéder la même année , et c'est 
pendant l'intérim très-court de sir Charles, plus tard 
lord Metcalfe, que fut prise cette mesure si importante 
en vertu de laquelle la presse devenait entièrement 
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libre. Sir Charles expliquait ainsi la différence d'opi- 
nion qui existait entre lui et son prédécesseur. 

« Sa Seigneurie, disait-il (i), trouve que rien n'est plus dan- 
« gereux que d'éclairer le peuple, et par conséquent de laisser 
« la presse libre. J'avoue que, pour moi, je n'aperçois pas ces 
« dangers qui lui semblent résulter de la liberté de la presse. 
« Si je voyais un danger, ce serait bien plutôt dans l'ignorance, 
« le fanatisme et la barbarie de nos sujets. Nous avons tout 
« avantagea les éclairer; nous ne pouvons qu'y gagner du côté 
« de la force et de la sécurité. Le temps est passé où l'on pouvait 
« se flatter d'enchaîner la presse. En supposant qu'on y réussît 
« aujourd'hui, ce qui est très-douteux, c'est un moyen beau- 
« coup moins efficace et qui offrirait bien moins de garanties 
« qu'on ne le croit; il serait très-imprudent de s'y fier. Si, 
« comme on en est persuadé, le danger augmente à mesure que 
« les connaissances se répandent, que pouvons-nous y faire? 
« II faut bien nous y résigner. Ce ne sont pas les mesures que 
« nous prendrons qui le détourneront; on peut être assuré à 
« l'avance qu'elles ne serviront de rien. » 

Lord Elphinstone, le présent gouverneur de Bombay, 
en commentant ce passage , dit avec raison que lord 
Metcalfe a confondu ce qui ne peut pas l'être, c'est-à- 
dire la liberté de la presse avec les lumières. Il exprime 
sa surprise de voir un homme d'État aussi convaincu 
que sa Seigneurie paraît l'être de l'impopularité de 
notre gouvernement et des dangers qui le menacent , 
demander qu'on abolisse les quelques restrictions 
mises par son prédécesseur à la liberté de la presse , et 



(i) Sélection from the Metcalfe papers, p. 197. 
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jugées indispensables pour nous protéger si peu que ce 
soit contre ses excès (i). 

En 1841, lord Auckland révoqua un ordre du 
Conseil, daté de 1826, qui défendait aux agents de la 
Compagnie de devenir propriétaires ou éditeurs de 
journaux. Quelque temps après, il fut remplacé par 
lord Ellenborougb, que les attaques delà presse avaient 
si fort exaspéré dès le troième mois de son séjour dans 
les Indes , qu'il avait « cessé de lire tout ce qui res- 
« semblait à un journal (2). » Ce sont les termes mêmes 
de sa Seigneurie. Le commandant en chef, lordGough, 
s'était montré encore plus stoïque : il avouait qu'il 
n'avait jamais « lu une feuille publique , si ce n'est le 
« Tipperary journal. » Le Gouverneur général avait 
jugé que ce qu'il y avait de mieux h faire, c'était d'op- 
poser à ces attaques le silence du mépris; et, en 1 843, 
il publia un ordre qui détruisait tout le système de 
lord Auckland. Il était enjoint aux employés de la 
Compagnie de garder le secret le plus absolu sur tout 
ce qui concernait l'administration ; de ne communiquer 
de notes , de renseignements à personne sous quelque 
prétexte que ce fût. Ainsi se trouvait détruite une li- 
berté que les trois prédécesseurs du noble lord avaient 
cru pouvoir accorder dans l'intérêt même du gouver- 
nement. 

« L'ordonnance rendue par lord Ellenborough, dit Indophi- 

(1) Minute du 24 juin. Pari, papers (HouseCommons), 4 mai i858, 
p. 52-53. 

(a) Debate, 27 Dec. 1857. Times report. 
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« lus, et l'interprétation donnée à cette ordonnance ont été 
« cause qu'aucun des agents de la Compagnie n'a osé, depuis, 
« prendre la plume pour traiter publiquement de ce qui con- 
« cernait l'administration des Indes. Il en est résulté que le 
« gouvernement, sans cesse attaqué par la presse, n'a plus été 
« dérendu. Il n'est point de gouvernement qui puisse résister 
« à un pareil débordement d'injures, de calomnies, de sottises 
« de toutes sortes. Il n'est point de conte si absurde, inventé 
a par l'ignorance et la méchanceté, qui ne soit aussitôt accueilli 
« et répandu par les journaux, et jamais un mot de réplique 
« pour détromper le public et éclairer son jugement. Ainsi, 
« les journaux ayant annoncé que le gouvernement se pro- 
« posait d'annexer à nos provinces celle des Rajpoots , pas une 
« ligne ne fut publiée pour démentir cette nouvelle, malgré l'a» 
« gitation qu'elle avait causée dans le pays (i). 

On doit dire que les agents du gouvernement n'ont 
pas toujours eu la patience qu'on exigeait d'eux : ainsi à 
propos de la guerre de l'Afghanistan et de l'annexion du 
Scinde. C'étaient là des sujets sur lesquels le gouverne- 
ment avait certainement raison, lorsqu'il aimait mieux 
se taire que d'engager une polémique , malgré tous les 
commentaires auxquels il pouvait être exposé. On vit 
cependant quelques agents moins discrets que leurs su- 
périeurs , ou plus sensibles aux attaques de la presse , 
prendre la plume et répondre dans un langage qui dé- 
passait toutes les bornes , et allait jusqu'aux dernières 
limites de l'invective. Celui qui se distingua le plus 
dans cette circonstance fut le brave, bizarre et inconsi- 
déré général sir Charles Napier. On sait son histoire. 

(i) Lettres oj ln<iophilus t p. 48. 
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Il était venu pour la première fois dans les Indes à l'âge 
de soixante ans, avec cinq livres sterling environ pour 
toute ressource pour lui et sa famille (i), au sort de 
laquelle il sut bientôt pourvoir magnifiquement, grâce à 
l'expédition du Scinde, cet « honnête, excellent et avan- 
tageux acte de brigandage, » comme il disait en parlant 
de l'envahissement de cette province. Cet homme, tou- 
jours prêt à livrer bataille, soit avec l'épée, soitavec la 
plume, était venu lui-même se jeter dans un guêpier par 
l'abus qu'il avait fait de la presse a l'infâme presse de 
l'Inde ; » car c'était là encore un de ses termes favoris. 
L'un de ceux qui excitèrent le plus sa colère par la part 
qu'ils prirent dans la polémique soulevée contre lui à 
propos d'Outram, était le docteur Buist, du Bombay 
Times. Tantôt il le menaçait d'un procès , tantôt de 
sa cravache. Un jour, parlant de lui dans un dîner, il 
dit qu'il saurait bien avoir raison de cette « méchante 
bête (2) » mot que sir William a eu soin de rapporter, 
sans croire le moins du monde que cela pût faire tort à 
la réputation de son frère. • 

Il n'est pas étonnant, après ce qu'on vient de voir, 
que sir Charles Napier regardât les journalistes comme 
les auteurs de presque tout le mal dans les Indes; qu'il 
les accusât de pousser les troupes à la révolte, de por- 
ter les tribus à se soulever contre lui et contre nous. 
C'était de cette façon qu'il exhalait sa colère ordinaire- 
ment : aussi ne peut-on guère s'en rapporter à lui ; 

(1) Life, by sir William Napier, vol. III, p. 194. 
(a) Lift, p. 3, ia4. 
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il faut recourir à des témoignages moins passionnés. 
Sir Charles Trevelyan, loin de conclure comme le brave 
général, pense, au contraire, que rien ne serait plus 
avantageux que de laisser la presse libre. 

« Il ne saurait, dit-il, y avoir un plus grand malheur que de 
« soustraire les agents du gouvernement au contrôle de l'opi- 
« «ion publique. Au temps de lord William Benttnck, de lord 
« Metcalfe et de lord Auckland, la presse tenait en respect tous 
« les fonctionnaires jusque dans les stations les plus éloignées : 

• elle exerçait une sorte de police morale qui empêchait bien 
« des abus. . . Nous appellions cela le parlement de la presse, et 
« l'on sait que pas une bonne mesure n'a été prise sans qu'elle 
« y ait contribué. En ce qui concerne la presse indigène , la 

* plupart des journaux étaient rédigés en très -bon anglais par 
« des natifs qui avaient fait leur éducation en Angleterre ; 
« d'autres étaient publiés dans la langue du pays par les mis- 
« sionnaires. Quant au reste, écrit en indieu par des Indiens f 
« on ne peut pas supposer qu'ils ne fissent que prêcher la sédi- 
« lion. Ils ne pouvaient certainement être mis à côté des jour- 
« naux anglais (i). » 

La littérature sanscrite prouve que les Hindous 
étaient un peuple très-porté vers les idées religieuses 
avant que les Anglais arrivassent aux Indes. Mais, de- 
puis, les principes de cette philosophie anti-religieuse 
qui a prévalu en Europe ont produit sur eux l'effet 
qu'ils produisent partout. Nous savons que ce sont les 
ouvrages de Voltaire , de Rousseau , de Diderot qui ont 
amené la révolution française. Ces écrivains, ainsi que 

(i) Letters of Indophilus, p. 45. . . 
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l'impie Tom Paine , ont trouvé des admirateurs dans 
les Indes, et leurs doctrines, répandues par la presse 
indigène, sont venues comme des torches incendiaires 
porter le ravage dans ces contrées. Une défiance invin- 
cible contre tous les gouvernements , le mépris de toute 
autorité, l'amour de la licence sous le nom de liberté, 
tels ont été les fruits de cet arbre de la science 6i diffé- 
rent de l'arbre de vie. On a souvent cité ce mot du 
duc de Wellington pour montrer le danger d'une édu- 
cation sans religion. Il disait que donner de l'éducation 
aux hommes sans leur inculquer en même temps des 
principes de religion , c'était les rendre plus subtils et 
plus méchants que le diable lui-même. L'exemple des 
Sépoys est là pour prouver combien ce mot est juste et 
profond. On sait ce qu'ils ont fait auBengal. Or, c'était 
parmi eux qu'on avait laissé circuler, sans y mettre le 
moindre obstacle, les journaux les plus propres, par 
leurs détestables principes, à corrompre l'esprit de ceux 
qui les lisaient. Cette indifférence du gouvernement pour 
tout ce qui concernait la presse indigène a été véritable- 
ment quelque chose d'incroyable, et dont on ne peut 
se rendre compte lorsqu'on songe à la politique de la 
Compagnie , si peu favorable à la liberté de la presse , 
même de la presse européenne. 

En 1857 la population européenne mâle établie dans 
les Indes était, pour les adultes, d'environ quatre mille 
individus. Les journaux étaient donc soutenus en grande 
partie par les agents du gouvernement. Quelques- 
uns, particulièrement le Madras Jthenœum, étaient 
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opposés à toute espèce d'annexion. C'est ainsi que les 
propriétaires ^ actionnaires, ou abonnés de ces jour- 
naux, contribuaient au moyen de leur argent, et sou- 
vent avec leur plume, à discréditer des actes auxquels 
ils étaient obligés de s'associer en leur qualité de ser- 
viteurs de la Compagnie. Il était impossible que les in- 
digènes ne prissent pas un très-grand intérêt à cette 
polémique qui les touchait si directement. Un enfant 
même , quand il entend citer son nom, dresse l'oreille : 
comment aurait-on voulu qu'ils n'en fissent pas autant? 

Il y a cinq ans, un des écrivains les plus habiles et 
les plus désintéressés qui aient traité cette question de 
l'Inde, demandant dès cette époque des réformes qui 
seules pouvaient prévenir une catastrophe qu'il ne pré- 
voyait que trop , M. J. Dickinson, disait dans l'ouvrage 
remarquable qu'il publia alors (i). 

« La liberté de la presse produit son effet naturel 
« dans l'Inde. Les marchands parsis , les zémindars, 
« les chefs de caste parmi les natifs , commencent à 
« sentir ce qu'ils peuvent : ils se réunissent ; ils récla- 
« ment le redressement de leurs griefs , quelques-uns 
« avec violence , et ce ne sont pas eux qui me font le 
a plus de peur ; d'autres avec une remarquable modé- 
« ration; ceux-là, je l'avoue, me paraissent plus à 
« craindre, car je sais combien ils ont sujet de se 
« plaindre : rien ne me paraît plus redoutable que des 
« gens si calmes et qui ont la raison de leur côté. » 

(i) India undera Bureaucracy, by J. Dickinson. 
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Sir Charles Metcalfe, en donnant la liberté à la 
presse, et lord Auckland, en confirmant la mesure prise 
par son prédécesseur, avaient eu soin d'avertir que cette 
liberté pourrait être retirée si l'on en faisait un mau- 
vais usage, a Si la sûreté de l'État l'exigeait , était-il dit 
« dans une circulaire de lord Auckland (i) il suffirait 
a d'une heure pour rendre une loi qui replacerait la 
« presse sous l'autorité de la censure. C'est un droit 
« que le gouvernement a toujours eu, et ce droit il 
« n'entend pas s'en dessaisir. » 

Au moment le plus terrible de l'insurrection, en 
juin 1857 le gouvernement décida que la liberté de la 
presse serait suspendue pendant une année. Les autori- 
tés approuvèrent unanimement cette mesure, qui réta- 
blissait le système des permissions et celui de la censure. 
Cette décision fut rendue en assemblée du Conseil , et 
les lords Harris et Elphinstone , gouverneurs de Madras 
et de Bombay, furent d'accord pour la trouver excel- 
lente. Aucune distinction n'était faite entre la presse 
anglaise et la presse indigène , le gouvernement ne vou- 
lant pas paraître protéger l'une aux dépens de l'autre. 
11 faisait d'ailleurs connaître ses motifs. 

« On ne voit pas, était- il dit dans le rapport, comment une 
« distinction de ce genre pourrait être faite utilement. Bcau- 
« coup de journaux écrits en anglais appartiennent à des edi- 
« teurs indiens, et sont rédigés par des Indiens pour des 
« lecteurs indiens; et, bien que nous n'ayions à craindre aucune 
« trahison de leur part, il est indispensable, dans ce moment de 

(€) 8 août i836. 
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« troubles , de s'assurer contre les erreurs et les indiscrétions 
« qu'ils pourraient commettre. D'un autre côté, il ne faut pas 
« oublier, en ce qui touche la presse anglaise proprement dite, 
• que la proclamation adressée aux indigènes par le roi et les 
« révoltés de Delhi , cette proclamation si perfide, si bien cal- 
« culée pour agir sur l'esprit des musulmans, et où il était dit 
« que ceux qui s'arrangeraient pour la répandre parmi leurs 
« compatriotes feraient un acte aussi méritoire aux yeux de 
« Dieu que de tirer lepée contre nous, il ne faut pas oublier, 
a disous-nous, que cette proclamation fut publiée sans com- 
« mentaires par un des journaux anglais les moins suspects de 
« la ville, etc., etc. 

Lord Harris allait plus loin. Il déclarait que la plus 
grande partie de la presse anglaise dans les Indes , et 
particulièrement à Madras a était animée du plus mau- 
« vais esprit, nullement attachée à l'Angleterre, dé- 
« loyale, sans principes, inexacte (i). » Us se plaignait 
surtout d'un journal appelé Y Examiner qui circulait 
parmi les Sépoys. Ce journal, suivant lui, était « la grosse 
a pièce d'artillerie des prêtres catholiques (2). » Lord 
Elphinstone était d'avis que la liberté de la presse était 
incompatible avec la durée de la domination anglaise. 
« Ces attaques systématiques contre le gouvernement, 
« écrivait-il , cette fausse interprétation donnée à tous 
« ses actes ; ces efforts continuels pour semer la divi- 
« sion entre les différentes classes de la communauté , 
« particulièrement entre les officiers européens et les 
« soldats indigènes , tout cela doit être prévenu et em- 

(1) Minute, by lord Harris, fort Saint-Georges, 2 mai 1857. 

(2) Minute, etc., 22 juin. 
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« péché. » Toutes les autorités de l'intérieur déclarè- 
rent qu'en effet il y avait nécessité. 

Le premier journal anglais à qui l'on annonça qu'on 
le supprimerait s'il continuait était V Ami de l'Inde, 
journal fort connu, qui s'était élevé dans un article 
contre « l'effroyable cupidité de la Compagnie des 
« Indes Orientales. » Il ajoutait que c'était « l'immense 
« avidité de nos marchands qui nous avait valu la sou- 
« veraineté dans ces contrées. » 

Le secrétaire du gouvernement ( M . Beadon ) informa 
aussitôt l'éditeur que la publication de pareils articles, 
dans les circonstances présentes, était dangereuse « non- 
« seulement pour le gouvernement , mais pour la vie 
« de tous les Européens qui ne se trouvaient pas en ce 
« moment sous la protection immédiate des baïonnettes 
« anglaises. » 

UAmi de l'Inde inséra cette lettre avec des com- 
mentaires où il se moquait du gouvernement, et qui pa- 
rurent si offensants que le journal aurait été supprimé 
si M. Mead, qui avait exercé provisoirement les fonc- 
tions de gérant en l'absence du propriétaire M. Marsh- 
man , n'eût résigné ces fonctions. 

Le Bengal hurkaru (Messager) reçut un avertissement 
pour avoir répété en l'exagérant à dessein le cri de 
vengeance poussé par le Times de Londres. L'article a 
fait assez de bruit pour qu'on se le rappelle. C'était dans 
cet article que l'on s'écriait : « Que pour chaque église 
« chrétienne détruite, on devait détruire cinquante 
« mosquées; que pour cliaque chrétien mis à mort, 

6. 
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a homme, femme ou enfant, on devait massacrer mille 
« rebelles (i). » 

Dix jours après le Bengal hurkaru publiait un article 
dans lequel on remarquait le passage suivant : 

« Beaucoup de gens honnêtes, à Calcutta, sont surpris 
« que l'indignation populaire ne soit pas montée encore 
« plus haut , et qu'on n'exige pas de plus grandes satis- 
* factions. Ils se demandent pourquoi l'ordre n'a pas 
a été donné déjà de renvoyer lord Canning, les fers aux 
« pieds, en Angleterre, et de jeter M. Beadon (2) sur 
a un chemin de fer à côté de son digne supérieur, après 
« l'avoir enduit de poix et couvert de plumes. Peut-être 
« n'ont-ils pas tort de s'étonner. A cela nous ne pou- 
<t vons répondre qu'un mot. — Mes chers messieurs , 
« vous êtes trop impatients. Laissez donc ! Tout vient 
« en son temps (3). » 

Le journal fut supprimé , puis, un autre gérant s'é- 
tant présenté, on lui permit de paraître de nouveau. 
D'autres journaux anglais furent aussi avertis. Il paraît 
qu'il n'y a jamais eu lieu d'avertir ceux qui appartien- 
nent à des indigènes. 

La plus grande difficulté est dans la conduite à tenir 
à propos de la reproduction d'articles tirés des journaux 
qui se publient en Angleterre, et ne contenant souvent 
que le rendu compte des débats des deux Chambres à 
Londres, comme celui-ci par exemple. 

(1) Bengal hurkaru, 5 septembre 1857. 

(2) Le secrétaire du gouverneur. 

(3) Bcngal hurkaru, 14 septembre 1857. 
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« On rapporte que, dans la séance du,... le mar- 
« quis de Clanricade a très-vivement attaqué l'admi- 
« nistration du gouvernement indien. Tl s'est plaint 
« de ce qu'on donne comme appointements des som- 
a mes énormes à des gens qui n'ont pas la moin- 
« dre connaissance du pays. Il s'est plaint de l'ex- 
« tinction des classes supérieures; des charges toujours 
« plus lourdes qui pèsent sur la classe moyenne et 
« ruinent le pauvre peuple. On a demandé que les 
« taxes fussent déterminées , et surtout la taxe du sel, 
« qui est la plus dure. Il y a des contrées où elle a été 
a abolie. L'organisation de la justice est on ne peut 
a plus mauvaise aussi , particulièrement dans l'Indous- 
« tan. Le nom anglais souffre de cet état de choses. 
« Sur dix juges, il est vrai, neuf sont indous, mais 
a la position qui leur est faite et le traitement qu'on 
« leur alloue sont ridicules , eu égard aux fonctions 
u dont ils sont revêtus. Les chefs de la Compagnie des 
a Indes ont soin de dire, pour justifier de pareilles 
« énormités, que, sur quatorze millions d'Indiens, il 
« n'est pas un seul individu à qui l'on puisse se fier, et 
« qui soit en état d'occuper des fonctions tant soit peu 
u élevées. A qui fera-t-on croire cela , et quel peut être 
« l'effet de pareilles calomnies, sinon d'abattre encore 
« et d'avilir l'esprit de ces malheureux? Voilà, ajoute le 
a journaliste, ce qu'a dit S. S. en réponse au discours 
« du duc d' \rgyle, qui n'a rien trouvé à répliquer (i). » 

(i) PaH. fmpers ( Commons ), 4 mai 1 858, p. 48. 
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11 serait difficile de dire sous quel prétexte on pour- 
rait menacer un éditeur parce qu'il a reproduit un do- 
cument comme celui que nous venons de citer, à moins 
que ce ne soit en vertu de cet axiome , que « plus il a 
« écrit la vérité, et plus on doit considérer ce qu'il a 
« écrit commeun libelle. » 

Un autre fois, on révoqua l'autorisation accordée à 
l'éditeur d'une feuille publique. Il s'agissait du journal 
persan publié à Calcutta par un certain Hafiz-Abdul- 
Radir. L'écrivain déguisait à peine ses sentiments en fa- 
veurde l'insurrection. Non-seulement le journal fut sup- 
primé, mais le matériel même de l'imprimerie fut saisi. 

« Le bruits'est répandu, disait le journaliste, et ce bruit 
« prend ebaque jour de la consistance , que le gouverne- 
nt ment anglais va annexer l'état de Travancore à ses au- 
« très possessions, sous prétexte de mauvaise administra- 
« tion. On a <lit aussi que la principauté d'Ulwar allait 
« être annexée, c'est-à-dire confisquée : heureusement, 
« les Anglais avaient compté sans la volonté duTout-Puis- 
« saut, qui n'a pas permis que la chose se fit. . . . Dieu est 
« grand! Il fait ce qu'il veut. Il fait d'un souffle changer 
« le monde en désert. . . Tout le monde sait, et peut-être 
« les Lords de V Annexion , se rappellent-ils ce qui est 
« arrivé à des milliers de leurs amis pour avoir voulu 
« annexer Lucknow de cette façon. Quelque chose qui 
« arrive dans ces temps dégénérés, les hommes de Delhi 
« devront toujours être considérés comme des Alexan- 
« dre. O Dieu, renverse nos ennemis , et protège notre 
« souverain ( le sultan ) ! » 
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§ vn. 

« 

Les règles établies pour la circulation de l'argent ont 
été aussi mauvaises qu'insuffisantes. Elles ont été la 
cause de mille inconvénients dont le peuple souffrait 
tous les jours, et qui n'ont pas peu contribué à l'irriter. 
Il est certain qu'elles ont eu une singulière influence sur 
la crise présente. Jusqu'à ces derniers temps il n'y a eu 
qu'une seule banque publique pour toute l'Inde (celle 
du Bengal ). Deux autres furent établies avec beaucoup 
de difficultés, sous le contrôle du gouvernement, à Bom- 
bay et à Madras; mais la quantité de billets émise par 
elles était très-loin de répondre aux besoins. On en a 
encore institué trois ou quatre, dernièrement; mais le 
gouvernement n'a pas cessé de prendre pour base de la 
circulation moyenne ces énormes roupies d'argent d'en- 
viron deux scbellings, qu'il continue à faire frapper mal- 
gré l'incommodité qui résulte de leur grosseur et de leur 
poids. L'usage exclusif de la monnaie métallique a pro- 
duit l'accumulation de trésors qui, souvent, ne montent 
pas à moins de quatorze millions de livres sterling , et 
qui sont enfouis dans les trente ou quarante trésoreries 
de l'Inde anglaise. Quarante ou cinquante mille Sépoys 
sont employés tous les ans à escorter cet argent d'un 
endroit à l'autre; aussi sont-ils fort mécontents : ils 
trouvent avec raison que c'est un emploi qui ne convient 
qu'à des soldats de police. On a remarqué qu'il y avait 
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eu, là aussi, une causé d'indiscipline et de démoralisa- 
tion pour les soldats. Il eût été bien préférable qu'on se 
décidât à créer un papier pour le payement des impôts 
et la solde des troupes. Par la facilité avec laquelle le 
papier se transmet, on aurait ôté un grand appât à la 
cupidité des indigènes. Très-souvent on a eu l'occasion 
de se convaincre que les Sépoys n'étaient que trop dis- 
posés à céder à la tentation, c'est-à-dire à piller l'une de 
ces trésoreries dont nous parlions tout à l'heure, sûrs 
d'y trouver en une heure plus d'argent qu'ils n'en ont 
possédé pendant toute leur vie. 

Le Times a publié dernièrement un article très-re- 
marquable sur ce sujet (i). 

« Les régiments au service de la Compagnie , dit-il , 
« sont fidèles tant qu'il n'ont pas échangé leur papier 
« contre de l'or . Les régiments dont la solde est arriérée 
« sont fidèles jusqu'au moment ou ils viennent d'être 
a payés. On ne sauraitimaginer le rôle qu'a joué l'or de 
« la Compagnie dans la révolte. On a cependant dit bien 
a des fois aux autorités de Calcutta que rien ne serait 
« plus avantageux pour les Indes qu'un papier-mon- 
« naie ; et ceux qui disaient cela pensaient peu , suivant 
« toute apparence, au danger de faire transporter sur des 
« charrettes et traîner par des bœufs à travers les jun- 
« gles, pour les déposer ensuite dans des places ouvertes, 
« on ne sait combien de lingots d'or et d'argent. Ceux 
« qui conseillaient cela, disons-nous, ne pensaient qu'à 

(i) Juin 1858. 



Digitized by Google 



« la prospérité du commerce, au développement des 
* ressources du pays. Mais comme la politique de la 
« Compagnie a été constamment de décourager toute 
« entreprise commerciale qui ne serait pas faite par elle, 
a on n'a tenu aucun compte de ces avis. Aujourd'hui, 
a cependant, que nous commençons une nouvelle ère , 
« s'il est vrai qu'elle commence ou doive commen- 
te cer jamais, c'est un objet à considérer. Il n'y a au- 
« cune raison pour que l'Inde ne jouisse pas de toutes 
a les facilités dont on jouit en Angleterre. D'un autre 
a coté, il y a d'excellentes raisons pour que les troupes 
a soient payées en papier*monnaie. L'absence de l'or, 
« c'est l'absence de tentation, et le bank-note est le plus 
« sûr garant de la fidélité de l'homme qui le tient dans 
a sa poche. » 

§ vin. 

MONOPOLE DE L'OPIUM. 

Le monopole de l'opium , avec toutes les mesures op- 
pressives qui l'accompagnent, c'est à savoir la culture 
forcée du pavot et les visites domiciliaires ordonnées par 
l'autorité, doit être regardée comme l'une des principa- 
les causes du mécontentement populaire. La Compagnie 
obtient des cultivateurs l'opium à bas prix, et le vend, au 
moyen de la contrebande, très-cher aux Chinois ( i). Une 
autorité officielle déclare que les paysans des districts 
à opium de Patna et de lîénarès sont obligés de consa- 

(i) J. Passmore Edwards, Evi/s of the opium trade, p. 18. 
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crer une certaine partie de leur terre, dont l'étendue 
est fixée, à la production du pavot. C'est sous la sur- 
veillance de la police, qui ne les perd pas un instant de 
vue, que ces malheureux sont forcés de se livrer à la 
culture de cette drogue empoisonnée. Le seul soupçon 
qu'ils enfuissent retenir la moindre portion poUr vendre 
à leur profit, les expose à touts les rapports despions 
qui les entourent sans cesse, et ne cherchent qu'une oc- 
casion de leur extorquer de l'argent ou de les faire con- 
damner à l'amende (i). On ne saurait mettre en doute 
l'influence désastreuse de ce commerce. En Chine nous 
rendons notoirement le mal pour le bien en rapportant 
des chargements entiers de cette herbe rafraîchissante 
au moyen de laquelle nous sommes parvenus , sinon à 
détruire tout à fait, au moins à combattre notre goût 
pour les liqueurs fortes; et en envoyant, au contraire, 
dans ces contrées des millions de livres d'un affreux 
stimulant qui , pour peu qu'on en ait goûté et qu'on n'y 
renonce pas aussitôt, amène infailliblement la destruc- 
tion du corps, et l'on peut aussi dire la destruction de 
toutes les facultés, chez les malheureuses victimes habi- 
tuées à en faire usage. Aux Indes on a remarqué un ap- 
pauvrissement général de l'espèce dans certaines classes. 
Baber et ses successeurs , à l'exception d' Aurengzeb , 
étaient des consommateurs d'opium. Le remarquable 
historien du Rajast'han , le colonel Tod , affirme que 
c'est à cette funeste habitude que les Rajpoots ont dû la 

(i) Iniquities qf the opium trade, by Ber. A. A. Thelwel. 
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perte de leur indépendance; c'est elle qui a abattu leur 
énergie, qui a fait de leur pays, jadis si florissant, un 
pays stérile et qui devient de plus en plus misérable. 
On ne saurait dire que la Compagnie ait introduit la 

• 

culture de l'opium dans toutes les provinces de son 
vaste territoire. Il était cultivé dans beaucoup de pays 
avant l'époque de la domination anglaise. Mais elle l'a 
introduite dans quelques-uns. On a dit, pour la justifier, 
que le meilleur moyen de décourager ceux qui s'y li- 
vraient était de frapper le produit d'un grand impôt, ce 
qui serait vrai dans un pays libre, où chacun peut, sui- 
vant sa volonté, cultiver ou ne pas cultiver telle ou telle 
chose : mais, comment ose-t-on soutenir cela quand il 
« agit de l'Inde, où le paysan n'est qu'une espèce de serf, 
réduit pour vivre à faire uniquement ce qu'on lui dit de 
faire. 11 faut dire la vérité, et cette vérité, qui résulte des 
rapports mêmes de la Compagnie, c'est que, s'il y a eu 
augmentation dans la culture de l'opium, c'est la Com- 
pagnie qui l'a voulu. 

Lorsque les Mahrattes nous eurent cédé Malwa, on 
prit aussitôt <k?s mesures pour tirer de cette province un 
revenu égal a celui qu'on tirait du Bengal. On avait 
jugé qu'il n'y avait rien de mieux, pour atteindre ce 
but, que de donner une grande impulsion à la culture du 
pavot ; mais il se trouva que les frais étaient beaucoup 
plus considérables que dans les provinces de Bahar ou 
de Bénarès; le transport était plus cher. Le résultat net 
de cette opération fut un bénéfice à peine suffisant pour 
réparer le tort fait au Bengal par ce partage du mono- 
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pôle. On fît les derniers efforts pour empêcher une di- 
minution de culture dans les anciennes provinces. « Des 
« prix , des récompenses de toutes sortes , dit le dernier 
« président de la Compagnie des Indes orientales, furent 
a institués dans ce but; de nouveaux emplois, de nou- 
« veaux établissements furent créés, de nouveaux 
« agents enrôlés pour pousser par tous les moyens à la 
« production... Le gouvernement supérieur n'eut pas 
a honte de fonder des boutiques où l'opium se vendait 
« en détail. 11 n'est point d'acte qui ait rendu notre pro- 
« bité plus suspecte aux Mahométans ou Hindous appar- 
« tenant aux classes honorables de la population , que 
a l'établissement d'Abkarry , et la taxe sur le sel, les 
« spiritueux et les drogues. Rien ne nous a fait plus 
« mépriser d'eux. Il nous voient tirer notre revenu des 
« sources les plus impures ; et, lorsqu'ils voient aussi tous 
« ces lieux de débauche qui viennent se grouper autour 
a de 'l'endroit où nous débitons notre poison, comme 
« si l'un attirait nécessairement l'autre, ils ne peuvent 
x comprendre que notre but soit, comme nous le di- 
« sons, d'empêcher l'usage de ce poison, ou de porter la 
a vertu dans ces repaires où tous les vices semblent s'ê- 
« tre donné rendez- vous. Quel est l'homme assez hardi 
« pour soutenir que l'usage des liqueurs fortes et des 
« drogues a diminué, grâce à la taxe; qu'il n'a pas aug- 
« menté, au contraire?. . . En admettant que le gouver- 
ic nement ait agi dans un 1 m t aussi moral qu'il le prétend, 
« nous demandons si , dans l'état présent des choses, 
« et sous le prétexte de régulariser la vente des esprits, 
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« il était convenable à un grand gouvernement de se 
« faire le pourvoyeur de tous les marchands d'opium ? 
« bien mieux ! d'ouvrir lui-même des boutiques pour le 
« faire vendre en détail ? Nous demandons s'il était 
« convenable que nous allassions, pour ainsi dire, offrir 
« nous-même, à la porte de chaque pauvre, un poison 
« qu'il n'aurait su trouver autrement, et qui devient 
« pour lui une nécessité , grâce au soin que nous avons 
« pris de le lui procurer, au détriment de sa santé et de 
« sa moralité (i). » 

Non content de pousser par tous les moyens à la pro- 
duction de l'opium sur notre territoire, nous avons 
voulu que le mal s'étendît jusque dans les districts 
mahrattes de l'Inde centrale, dans ceux de l'Afghanis- 
tan, et les principautés des Rajpoots, Bhopal, Odipoor, 
Kotah , Boondi, etc. Nous avons fait à ce sujet des trai- 
tés tels « que je ne crois pas, dit M. Tucker, qu'il y en 
« ait de pareils dans les annales de la diplomatie. » — 
« Nous avons été jusqu'à allouer des subventions aux 
a chefs de ces pays pour qu'ils eussent intérêt à for- 
« cer la culture de l'opium aux dépens de celle du sucre 
« de canne, du coton, et des autres produits* qui fe- 
« raient la richesse de la contrée et le bien-être du 
a peuple. » 

Ces témoignages sont très -importants venant d'un 
homme à qui sa position officielle, son caractère et son 
expérience des choses de l'Inde, donnent une grande au- 

(i) Memorials oj Indian govemmcnt : a Sélection from the papers 
of H. Saint-Georges Tucker, p. i34-i 5a. 



torité dans ces matières. Il y ajoute un avertissement 
auquel la catastrophe de 1857 ne laisse pas de donner 
un certain poids. « Les Rajpoots, dit-il , avec leur bra- 
« voure héroïque, et leurs autres qualités, ont besoin 
« d'être très-ménagés. Il en est de même des Afghans 
« du Rohilcund , toujours aussi inquiets et aussi impa- 
ct tients du joug. Le plus sûr moyen de les rendre en- 
« core plus turbulents et plus ingouvernables qu'ils ne 
« le sont serait de leur porter notre poison . Il me semble 
« qu'à défaut d'autres raisons celles-là peuvent paraître 
a suffisantes, et qu'on fera bien d'y penser (1). » 

Sir, Stamford-Raffles , dont le témoignage ne mérite 
pas moins de confiance que celui de M. Tucker, dénon- 
çait avec indignation la conduite du gouvernement, qui, 
mettant de coté toute considération d'humanité, de poli- 
tique bien entendue , n'a pas craint de sacrifier l'avenir 
du pays à un misérable bénéfice obtenu dans le présent. 
Combien ce bénéfice paraît-il plus misérable encore 
quand on considère tous les maux qu'a produits cette 
culture de l'opium. Il est établi par les rapports les plus 
dignes de foi que partout oîi l'opium est cultivé, les ha- 
bitants ne manquent pas d'en faire usage , et que « la 
a moitié des crimes, meurtres, rapts, etc., commis dans 
« ces districts, n'ont pas d'autre cause. » Le major gé- 
néral Alexandre a décrit de la manière la plus terrible 
les ravages qu'exerce ce fléau dans l'Inde , aussi bien que 
l'abus des liqueurs fortes. Si l'on veut connaître, dit-il, 

(1) Mémorial of ludion governement : a Sélection from the papers of 
H. Saint-Geosges Tucker, p. i5fi. 
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quels en sont les effets sur les Sépoys, on a qu a relever 
les jugements des cours martiales, de même qu'on peut, 
pour le reste de la population, consulter les registres de 
la justice et les rapports des collecteurs. On ne sait que 
trop à quels excès l'ivrognerie porte nos troupes an- 
glaises. Eh bien! il y a un fait qu'on ne saurait nier, c'est 
que ces attentats si féroces, dont nos compatriotes, 
hommes et femmes, ont été les victimes, ont été commis 
sous l'influence de cette drogue abominable , qui nous a 
fait gagner si peu d'argent et a attiré de si grands 
malheurs sur nous. 

§ix. 

TRAVAUX PUBLICS NÉGLIGÉS. 

Cette négligence nous a été fatale ; elle peut être re- 
gardée comme une des causes indirectes de la révolte : 
en nuisant au développement de la richesse dans ces 
contrées, elle n'a fait qu'ajouter à l'irritation du peuple 
contre nous. C'était un objet , cependant, que les auto- 
rités anglaises n'auraient jamais dû perdre de vue. 
Elles n'auraient jamais dû oublier que ces popula- 
tions auxquels elles commandaient étaient dans leurs 
mains comme des enfants dont elles étaient char- 
gées d'assurer le bien-être par une prévoyance toute 
paternelle. Sous les gouvernements indous et maho- 
métans, les nobles s'étaient toujours plu à faire cons- 
truire quelque bel édifice auquel leur nom serait attaché. 
C'étaient à eux qu'étaient dus presque tous les canaux , 
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routes, travaux d'utilité publique, qui avaient été exé- 
cutés dans les diverses parties de l'Inde. 

Ceux qui, sans être nobles, avaient fait une grande for- 
tune mettaient leur gloire à les imiter. C'est un fait si 
connu qu'on n'a pas besoin de le démontrer. Les relations 
des voyageurs en offrent mille preuves. Les aventuriers 
mêmes, venus du dehors pour s'établirauxlndes, avaient 
suivi cet exemple ; témoin la fondation du collège LaMar- 
tinière àLucknow. C'est à peine, cependant, si l'on voit 
quelques Anglais qui aient songé à dépenser dans les 
Indes une partie de la fortune qu'ils y avaient faite. Sir 
Henry Lawrence et deux ou trois autres dont tout le 
monde connaît le nom, forment l'exception. 

Nous n'essaierons pas d'indiquer tout ce que le gou- 
vernement aurait dû faire en ce qui concerne les travaux 
publics, et tout ce qu'il n'a pas fait : il faudrait trop de 
temps. Des hommes habiles, d'ailleurs, se sont chargés 
de cette triste tâche. Il suffit de lire l'admirable ouvrage 
du lieutenant-colonel Cotton (ingénieur en chef à Ma- 
dras) et les brochures si intéressantes et si pleines de 
renseignements publiées par M. Dickinson et par d'au- 
tres membres de la Société de la réforme indienne. 

Sir Charles Napier dit que, dans les Indes, la bonne ad- 
ministration consiste, suivant le gouvernement, à faire 
aussi peu que possible pour l'utilitéou l'embellissement du 
pays , et à donner d'aussi gros traitements que possible 
aux individus (i). On ne sent que trop la vérité de cette 

' (i) Life, t. 5, p. a48. 
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remarque, quand on examine le nombre immense des 
collecteurs et autres agents préposés sous toutes les 
formes à la perception des revenus, et les sommes énor- 
mes que coûte cette armée financière, et qu'on les 
compare au petit nombre d'ingénieurs employés par le 
département des travaux publics, et au chiffre ridicule du 
crédit alloué à ce département. Ce qui n'est pas moins 
instinctif, c'est de comparer ce qui est appliqué sur ce 
crédit, si petit qu'il soit, à la construction des prisons, ou 
autre chose de cette espèce intéressant directement le 
gouvernement, avec la somme dépensée en travaux 
qui peuvent tourner à l'avantage du peuple, routes, 
canaux, etc. 

11 y a là une chose qui n'est pas seulement injuste, 
mais qui est souverainement impolitique. 

a 11 n'y a peut-être rien de plus étonnant dans l'his- 
« toire de notre gouvernement des Indes, dit le colo- 
<r nel Cotton (i), que ce fait : c est à savoir la quan- 
« tité innombrable de volumes écrits par les plus 
a habiles écrivains sur les meilleurs moyens à ém- 
it ployer pour tirer du pays tout le revenu qu'on en 
u peut tirer, tandis qu'il n'est jamais arrivé à un seul 
« de ces écrivains de se demander, — question tout 
« aussi importante cependant, — comment on pourrait 
a s'y prendre pour mettre le peuple en état de le payer. 
« Si nous avions réfléchi à la perte qui résulte pour 
a l'Inde du défaut de communications, nous aurions 

(i) Public Works in India, by lieutenant-colonel Cotton, i854, 
p. 8, a 9 4-95. 
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« trouvé que cette perte monte au moins à vingt-cinq 
« millions de livres sterling ; c'est deux fois plus que 
« l'intérêt de la dette indienne. Les travaux publics ont 
<* été entièrement négligés. Le grand principe de notre 
a gouvernement a été celui-ci : « Ne rien faire , ne 
« laisser rien faire , quelque chose qui en résulte, et 
« laisser le peuple mourir de faim plutôt que de 

« rien faire Qui pourrait s'imaginer que, sans 

« avoir seulement deux lieues de routes ferrées; avec 
« des voies de communication qui sont à peu près dans 
c l'état où étaient les nôtres en Angleterre il y a deux 
« cents ans; avec des famines périodiques, et un re- 
« venu qui, depuis des années, n'a pas augmenté d'un 
« sou, qui pourrait s'imaginer, disons- nous, que, quand 
« quelqu'un réclame une amélioration, la réponse 
« est invariablement celle-ci : — « Il est trop vif; il 
« faut de la patience. Tout ne peut se faire en même 
« temps; on ne peut aller que par degrés. — » C'est 
« cependant ce qu'on répond, et cela lorsqu'on sait, à 
« ne pouvoir le nier, que chaque fois qu'on a dépensé 
« quelqu'argent en travaux publics dans les Indes, cet 
« argent a toujours rapporté au moins deux ou trois 
« cents pour cent, outre les autres avantages qui en 
a résultaient pour la communauté. » 

Il est terrible de penser à tous les maux occasionnés par 
l'ignorante apathie de la nation à qui il a plu à la Provi- 
dence de confier le gouvernement des Indes. Ce mot : 
u Abandon des travaux publics, » est un mot vague 
et qui n'a point de sens pour des oreilles anglaises quand 
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il s'agit de l'Inde. Rien, si ce n'est réloiguemeut dugou- 
venerment, placé à une si grande distance des gouver- 
nés, ne peut expliquer ces étranges erreurs qui, plusieurs 
fois déjà, ont mis la Compagnie à la veille de la banque- 
route, et amené le pays à un étal de pauvreté chronique 
et de famine périodique. 

En Angleterre nous sommes frappés d'horreur quand 
on nous dit qu'un homme est mort de faim ; et nous sa- 
vons, hélas ! combien de pauvres gens appartenant aux 
classes laborieuses ont peine à gagner ce qui leur est né- 
cessaire seulement pour vivre. Mais nous savons aussi 
que la charité publique travaille incessamment à soula* 
ger des maux inévitables au sein d'une grande popu- 
lation et dans des pays où l'amour de l'argent est pres- 
que la première passion de chacun, lorsque l'Irlande 
fut désolée par la famine, il n'y eut personne dans le 
royaume, au dedans et au dehors, jusque dans les co- 
lonies les plus éloignés, qui , sans avoir été sollicité, ne 
voulût contribuer de son argent, ou de toute autre 
manière, à adoucir la misère des Irlandais. Pourquoi n'en 
serait-il pas ainsi pour les Indiens? serait-ce donc là une 
question de couleur et de race ? Nous ne le croyons pas. 
Nous sommes persuadés, au contraire que, si le même 
sentiment qui nous a fait travailler avec tant d'ardeur 
à l'affranchissement des nègres se tournait du coté des 
Indiens, nous n'aurions point de repos que nous ne les 
eussions relevés de l'état malheureux où ils sont tombés. 
11 faut que les fabricants de Manchester et de Glascoiy 
ne connaissent guère leurs intérêts ; sans cela il y a long- 
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temps qu'ils auraient compris de quelle importance il 
était pour eux qu'on construisît desrouteset des canaux 
dans les Indes, pour favoriser la culture du coton, et 
soustraire par là leur industrie à la dangereuse dépen- 
dance des Américains. Tout le monde sait que le coton 
est un produit indigène dans les Indes. Si nos fabri- 
cants eussent fait cela, ils n'auraient pas tardé à en re- 
cevoir la récompense. Mais cette classe active et phi- 
lanthropique, qui compte tant de riches marchands dans 
son sein, a peut-être besoin qu'on lui dise que la ques- 
tion des travaux publics aux Indes est à la fois une 
question d'intérêt national, et une question de charité 
publique. 

Les horribles massacres de Meerut et de Cawnpoor 
n'ont pas effacé de nos esprits le souvenir de ce terrible 
Trou noir où cent vingt-trois personnes périrent les unes 
étouffées, les autres dans les tourments de la soif, et cela 
parce que le jeune nabab Surajah Dowlali ne savait pas 
comment était faite la prison où l'on avait conduit ces An- 
glais, non pour les faire mourir, mais pour les proté- 
ger, au contraire. Pas un de ses officiers n'osa l'in- 
terrompre dans son sommeil pour lui demander d'au- 
tres ordres. Lorsque la porte fut ouverte, on ne trouva 
plus qu'un petit nombre de survivants sur qui les quel- 
ques heures qui venaient de se passer avaient produit 
les effets de la vieillesse dans ce qu'elle a de plus hi- 
deux, et qu'on fut obligé de retirer prcsqu'anéantis 
d'entre les cadavres déjà décomposés de leurs cama- 
rades. 
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Le Surajah Dowlah a payé de sa vie et de son trône 
ce qu'on peut appeler le forfait de son indolence , et ses 
peuples ont été heureusement délivrés du fléau de son 
inepte despotisme. Mais sa destinée aurait dû être un 
avertissement pour nous; elle aurait dû nous faire com- 
prendre quels sont pour ceux qui gouvernent, nous ne 
disons pas les suites du despotisme , mais seulement de 
l'indolence. L'avons-nous compris; et les maux qui af- 
fligent ces peuples n'ont-ils pas été mille fois plus grands 
sous notre gouvernement chrétien que sous leur gou- 
vernement idolâtre? On peut prouver par les documents 
officiels que pour chaque Anglais qui a succombé parce 
que le nabab sommeillait , des milliers d'indigènes ont 
péri victimes de la criminelle apathie des représentants 
de la Compagnie des Indes orientales. Une grande par- 
tie des malheurs qui les accablent vient de la négligence 
apportée dans les travaux publics. Le gouvernement, 
pour se justifier, n'offre qu'une seule excuse ; sa pau- 
vreté. Nous ne disconvenons pas que ce système de 
guerres perpétuelles adopté par lui peut être très-bon 
pour enrichir directement ou indirectement certains in- 
dividus et les conduire aux dignités, à la noblesse, etc.; 
mais il est certain aussi que ces guerres détruisent la 
propriété et tarissent toutes les sources du revenu. Cela 
est si vrai qu'une des plus grandes inquiétudes des agents 
financiers est de savoir comment ils pourront équilibrer 
la recette avec la dépense , de plus en plus considérable 
chaque année , tandis que la recette diminue de plus 
en plus. 
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Le système particulier de la Compagnie a contribué 
plus que tout le reste au triomphe de cette politique 
égoïste. Ce système est ion ne peut plus fâcheux en 
ce qui concerne l'organisation du gouvernement. Les 
Gouverneurs généraux ne font tqtie passer pour ainsi 
dire dans leurs fonctions; c'est a peine s'ils y restent . 
Cela peut avoir tles avantages, mais que d'inconvéniens 
aussi 1 Comment auraient-ils le temps de s'instruire de 
ce qui concerne leur administration, de concevoir quel- 
que grand projet, de suivre l'exécution de quelque grande 
mesure d'utilité publique? 11 est très-rare, en outre, 
qu'un nouveau gouverneur, tout fraîchement arrive 
d'Angleterre , ait assez tle sagesse et d'élévation dans 
l'esprit pour reconnaître ce qu'il peut y avoir de botl 
dans les plans de son prédécesseur, et, dans ce cas, 
pour les suivre. Il en résulte que le gouvernement n'est 
jamais sur de ce -qu'il veut faire pour augmenter les 
ressources du pays. Lord Daîhousie, il est vrai, a apporté 
beaucoup de zèle dans! exécution de certaines entreprises 
qu'il a pu terminer heureusement, et qui, par leur uti- 
lité , recommandent son nom à la reconnaissance pu- 
blique. C'est lui qui a fait creuser le canal du Gange, 
construire le chemin de fer du ttengal , et établir le té- 
légraphe électrique. A l'heure du 'besoin, c'est en vies 
humaines encore plus qu'en argent -qu'on a pu apprécier 
ce que rapportent de pareils travaux ( i ). On n'en compte 

(i) . . . And tkie good service they have rendered to the suprême 
government in its hour of need, must l>e calculated in Hves rather 
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pas beaucoup malheureusement; et, quelle quesoit la dé- 
pense qu'ils ont occasionnée, ce n'est pas assez pour ex- 
pliquercomment il se fait qu'une partie du revenu public, 
dans chaque district, n'est pas affectée au même usage. 
C'est faute d'un crédit suffisant alloué tous les ans pour 
lesréparer et les entretenir, que de vastes réservoirs cons- 
truits par les natifs, et dont quelques-uns ont plusieurs 
milles d'étendue, sont tombés dans l'état de dégradation 
où on les voit. C'étaient autrefois autant de sources de 
fertilité et de richesses; ce n'est plus aujourd'hui que 
d'affreux marais, foyers d'infection et de maladies pesti- 
lentielles. 

Sous les mahométans et les Hindous, le peuple payait 
un impôt particulier pour cet objet. Comme on le pense 
bien, la Compagnie s'est empressée de percevoir cet impôt 
avec les autres. Elle n'en a pas moins laissé tomber tout 
en ruines; et « l'on voit souvent, dit un écrivain, le cul- 
« tivateur payer cinquante, soixante, et jusqu'à soixante* 
« dix pour cent du revenu brut de sa terre, comme si 
« les routes, les canaux, les fontaines etc. étaient en 
« toon état, et comme s'il recevait la quantité d'eau né- 
« cessaire pour obtenir une bonne récolte (i) ». 

De l'eau, de l'eau! C'est là le premier besoin du fer- 
mier indien. Mais, loin de songer à lui en procurer, il 
est certain, dit le colonel Cotton, que, dans l'année où il 
en aurait eu le plus besoin , on en a laissé , faute de tra- 

tham ip money. (Nous avons voulu reproduire littéralement la phrase 
de l'auteur. ) 

(i) Lectures on Bnlish Inttia,h\ John Mahom Ludion, t a, p. 317. 
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vaux d'irrigation , perdre dix fois plus qu'il n'en fallait 
pour procurer la plus abondante moisson. Le fait 
a été plus clairement établi encore par une lettre écrite 
à M. Dickinson par l'un des hommes les plus distingués 
de l'Inde. Cette lettre a été écrite en courant, et l'au- 
teur ne pensait nullement à la publicité ; c'est pour cette 
raison que M. Dickinson l'a publiée, jugeant qu'il n'y a 
point de preuves plus concluantes que ces sortes de docu- 
ments. L'auteur dit que tous les embarras de la Compa- 
gnie viennent non-seulement de ce qu'elle n'a rien en- 
trepris de nouveau , mais de ce qu'elle n'a pas même 
songé à entretenir les travaux faits avant elle et d'où dé- 
pendait la fortune du pays. « Il y a plus encore, ajoute- 
« t-il : ils ri ont jamais rien fait et ne font rien pour 
« empêcher la famine . Sans parler de la mort de 2 5o , 000 
w individus, dans le district de Guntoor, succombant 
« faute d'aliments, le Comité des travaux publics, dans 
« son rapport, a estimé à plus de 2 millions de livres 
a sterling la perte qui résultait de cette famine. Si la 
« Compagnie trouve la somme nécessaire pour combler 
« de pareils déficits, il semble qu'elle en pourrait trou- 
ce ver lacentième partie pour les prévenir. 
« 

« Lord pense qu'il vaudrait mieux ne pas blâ- 

« mer le gouvernement avec tant d'amertume. Il s'é- 
u tonne de ma véhémence, lorsque je traite ce triste su- 
« jet. Mais, qui peut songer de sang-froid à la mort de 
« 2jo,ooo individus, tués par la famine , grâce à«la né- 
« gligence du gouvernement à secourir une population 
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« exposée tous les ans à de pareils malheurs. Si sa Sei- 
<c gneurie, pendant ces circonstances, eût vécu comme 
« nous au milieu de ce peuple; si elle avait été obligée de 
« faire retirer, tous les matins, du voisinage de sa maison, 
« les cadavres de cent pauvres créatures humaines ve- 
a nues dans l'espérance d'obtenir quelque nourriture, 
a elle aurait voulu faire dans ce pays pour l'utilité des 
« habitants encore plus peut-être qu'elle n'a fait pour 
« l'embellissement de ses parcs en Angleterre (i). » 

Cette lettre a été écrite par un des serviteurs mêmes 
de la Compagnie. Le gouvernement ne peut donc pas 
dire qu'il n'est pas informé : il l'est parfaitement; et, lors- 
qu'il n'entend pas, c'est qu'il est décidé à ne pas enten- 
dre. Il n'y a que la puissance de l'opinion publique en 
Angleterre qui puisse l'amener à faire quelque chose 
en faveur des indigents? Mais quand cette puissance in- 
terviendra-t-elle? Même au milieu de la guerre nous 
devons y penser ; nous devons prendre des mesures pour 
empêcher le retour de ces horribles catastrophes , sinon 
au fléau de la guerre succédera le fléau de la famine, 
et au fléau de la famine celui de la peste, sa digne sœur. 

Nous savons bien qu'on ne peut rien entreprendre 
en ce moment dans les districts qui sont le théâtre de la 
révolte; mais dans les autres, où règne relativement la 
• tranquillité, rien ne s'oppose à ce qu'un vigoureux effort 
soit fait. Seulement, il faudra se décider enfin à travailler 
clans un intérêt général, au lieu de ri avoir en vue, uni- 

(1) Dickioson's, India under a Burenucracy, p. 87-90. 
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quement et exclusivement vomme r' étant f usage aupa- 
ravant, que la convenance et le profit des agents eu- 
ropéens. Si nous avions essayé pendant ces dernières 
années , nous n'aurions pas encore à nous vanter d'a- 
voir fait beaucoup , mais i'ïnde aurait quelques moyens 
de communication. 11 ne serait pas nécessaire, comme il 
l'est aujourd'hui, sous peine de ne pouvoir plus rien tirer 
du pays, de désinfecter les vieilles fontaines , de réparer 
les digues, de combler les ornières, de percer un canal 
à travers cette langue de terre de cinq mètres de lar- 
geur qui sépare les deux rivières, de soutenir les ponts 
qui sont tombés, etc. 

Le major général Tremenheer (mai i858), dans son 
rapport au Parlement, en montrant combien les fa- 
mines ont été fréquentes dans le siècle qui vient de s'é- 
couler, dit que le seul moyen d'éviter ce malheur est d'of- 
frir toutes les facilités possibles pour le transport des den- 
rées (i). Il ne s'agit pas seulement de l'industrie des 
Indes, mais de la vie même de leurs habitants. On ne 
sache pas que depuis un siècle, et sous un gouvernement 
censé civilisé , il y ait «eu de pays plus mal partagé sous 
ce rapport. 

« Il n'y a point de route entre Calcutta et les grandes 
a cités de l'intérieur. Il n'y a point de route à Moorshe- 
« dabad; point déroute à Decca; point déroutes à 
a Patna; aucune de ces routes qui, en Angleterre, re- 
<r lient les paroisses entre elles, et les villages aux villes 

(i) First Report of the selectcomittee on the colonization and seule- 
ment oj Indïa , p. 6. 
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« où se tiennent les marchés. Dans la saison des pluies 
« chaque ville se trouve séparée des villes voisines et 
« de tout le reste de la contrée. Ce n'est pas tout : de 
« même qu'il n'y a pas de routes , il n'y a pas de ponts; 
« on y supplée par des bacs. Les basses terres seules ont 
<* été un peu mieux partagées* encore la moitié des ponts 
« étaient-ils si mal construits, qu'ils ont été emportés 
« par les courants. » 

C'est particulièrement dans les provinces du Bengal , 
de Bahar, d'Orissa, que le gouvernement était tenu de 
faire des routes; il y avait là un devoir étroit. En effet, 
lorsqu'on dressa, il y a dix ans, le grand rôle des contri- 
butions, on décida qu'un impôt spécial serait établi pour 
cet objet. La taxe a été payée, mais elle a été fondue 
dans l'ensemble de la recette, et les routes n'ont point été 
faites. Les propriétaires indigènes n'ont pas oublié ce 
manque de foi. Lorsqu'on leur a demandé, il y a quel- 
ques années, de pourvoir à l'entretien des grandes routes, 
ils ont exprimé leur mécontement. Heureusement pour 
eux leurs intérêts sont liés avec ceux des colons anglais : 
ces deux classes, on le sait, sont destituées de tous les pri- 
vilèges, immunités, etc., que la Compagnie a réservés à 
ses seuls agents; mais la tempête quia dispersé les colons 
à eu au moins ce bon effet pour tout le monde qu'ils ont 
pu porter leurs griefs devant le Parlement, et par consé- 
quent devant la nation. Ils ont pu faire connaître tous les 
obstacles qui, dans les Indes, s'opposent à ce qu'on puisse 
fonder un établissement avantageux et qui contribuerait 
eu même temps à développer les ressources de la contrée. 
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La Compagnie seule est responsable sur ce point. Si 
l'Inde se voit privée de toute espèce de moyens de com- 
munications, c'est elle qui l'a voulu. A l'exception de 
quelques voies stratégiques tracées par ses ordres, et qui 
n'en sont pas meilleures pour cela, elle n'a rien voulu 
faire; tandis que, sous les dynasties hindoues et maho- 
métanes, la Péninsule était sillonnée de routes dont on 
aperçoit à peine les restes aujourd'hui (i). Les planteurs 
en font bien quelques-unes dans leur voisinage ; mais 
ce ne sont que des routes communales , et qui ne ré- 
pondentpas du tout aux besoins généraux du commerce, 
lequel réclame des lignes continues. 

Quant aux propriétaires indigènes, ils savent bien 
comment se fait une route; mais la plupart n'en peuvent 
pas faire , et ceux qui le pourraient ne le veulent pas 
toujours. M. Dalrympe, propriétaire d'une manufacture 
de sucre et d'indigo, et en outre fabricant de soie, établi 
depuis plus de trente ans dans les Indes, a cité l'exemple 
d'un propriétaire qu'il avait connu autrefois et qui, par 
des motifs religieux, avait fait construire à ses frais une 
route de cent milles de longueur. 

Nous sommes sévèrement punis de cette faute comme 
de toutes celles que nous avons commises. Ce que les In- 
diens ont souffert par la nécessité de porter sur leur tête 
des fardeaux énormes dans des sentiers où ne pouvaient 
passer les bêtes de somme, nos soldats le souffrent au- 
jourd'hui. Nous n'avons pas besoin de donner la 

(1) Second Report, Evidence of M. J. /. Mackensie, p. 88. 
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liste de ceux qui sont tombés victimes de V apoplexie 
solaire pendant ces marches si meurtrières et qui com- 
parativement n'eussent été rien si l'on avait eu des ca- 
naux et de bonnes routes, sans parler de la facilité de 
conoentrer les troupes pour les porter rapidement sur un 
point donné. Rien n'est plus important à la guerre dans 
tous les pays, mais particulièrement dans les Indes , où 
l'étendue de la contrée est hors de proportion avec 
le petit nombre de soldats destinés à la contenir. 

Les partisans du despotisme militaire ont été bien 
mal inspirés lorsqu'ils se sont opposés à la construction 
des chemins de fer, au lieu d'y pousser de tout leur 
pouvoir. Si seulement le petit tronçon qui est com- 
mencé près de Delhi eût été achevé, la ville n'eût pas été 
prise ; les rebelles n'auraient pas eu un point de rallie- 
ment pour en faire le foyer de la révolte ; un coup ter- 
rible enfin n'aurait pas été porté au prestige de l'An- 
gleterre. Qui n'a entendu les cris de désespoir de nos 
malheureux compatriotes entourés par des multitudes 
en révolte; et qui ne sait comment on répondait a ce 
cri , lorsqu'on faisait savoir à sir Henri Lawrence, en- 
voyant message sur message pour demander du renfort 
à Cawnpoor, « qu'il était impossible de lui en envoyer 
« avant vingt-cinq jours. » C'est tout au plus si, avec 
les chariots attelés de bœufs dont on disposait, on 
pouvait transporter une centaine d'hommes par jour 
à trente milles de distance (i), avec des frais énormes, 

(i) Telegram of the Governor-gencral tosir Henry Lawrence, 24 mai 
1857. Pari, papers on the mutiny; Appendix, p. 3i5. 
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et pourquoi ! peur apprendre eu arrivant que nos frères, 
nos amis, avaient été massacrés faute de secours envoyés 
ou du moins reçus à temps. 

Indophilus dit (i) que tout le principe de notre puis- 
sance militaire est aujourd'hui dans les chemins dejfer. 
« Il est si évident, ajoute-t-il, que les rail-ways valent 
a mieux que des régiments pour nous; qu'il serait de 
« notre intérêt , même au point de vue économique , 
« de diminuer les charges qui pèsent sur les liabitants, 
« et de leur prêter de l'argent, au besoin, pour les 
« mettre en état de construire des chemins de fer, » 

Si de pareilles mesures étaient adoptées, le peuple ne 
succomberait plus sous le fardeau que nous lui impo- 
sons. 11 pourrait payer les dépenses de notre gouverne- 
ment (2) ; des travaux sagement entrepris et bien di- 
rigés amèneraient la richesse; la difficulté d'obtenir 
un revenu suffisant pour faire face aux dépenses 
n'existerait plus; le gouvernement, n'ayant plus d'in- 
térêt à opprimer les populations, pourrait enfin se 

• • 

(1) Lctters of Indophilus, p. 12. 

(2) Les salaires des Anglais dans les Indes sont très-élevés. Les 
employés du service civil reçoivent en moyenne un traitement de 
ij5o livres sterling (A3, 760 fr. ) par an. (Quarterly Revicw, août 
18S8 ). Un officier de la reine embarquépour les Indes, reçoit double 
paye. Les honoraires des avocats et gens de loi de toute espèce sont 
le double de ce qu'ils sont en Angleterre. Un commerçant à Calcutta 
ne serait pas satisfait s'il ne gagnait aux Indes que ce qu'il gagne ici. 
Ainsi pour toutes choses : le travail des Européens est infiniment 
mieux rémunéré aux Indes que 'dans aucun pays. du monde. (Note de 
l'auteur. ) 
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montrer plus doux et plus équitable. U pourrait renon- 
cer à cet affreux monopole de l'opium t et à celui du 
sel (i), monopole moins criminel peut-être, mais non 
moins nuisible, et non moins lourd surtout pour le 
pauvre, obligé d'aller se pourvoir à des distances infî» 
nies dans les greniers du gouvernement. 

OBSTACLES APPORTÉS PAR LE GOUVERNEMENT DE LA 
COMPAGNIE AUX ENTREPRISES DU COMMERCE AN- 
GLAIS. 

* 

Ce sujet a un grand rapport avec celui que nous ve- 
nons de traiter. Les travaux publics n'ont été si négligés, 
en effet, que parce que la Compagnie s'est toujours op- 
posée, autant qu'elle l'a pu, à l'établissement des colons 
anglais dans les Indes. S'il avait été permis à tous 
ceux qui le voulaient de venir s'y fixer, ils n'eussent pas 
manqué de réclamer contre cette négligence qui leur 
eût causé un si grand préjudice : il aurait bien fallu s'oc- 
cuper de leurs réclamations. 

Dans les premiers temps, la Compagnie, sa charte à la 
main, a défendu ses privilèges, c'est-à-dire son monopole, 
contre les Anglais eux-mêmes comme elle l'eût fait contre 
des étrangers. Le ton de supériorité qu'elle avait adopté 

(i) La différence entre le prix du sel à Calcutta et à Bénarès est de 
cent pour cent. Le riz, qui, dans les ports de mer, ne coûte que 
2 shellings le boisseau, se vend 5 shellings 1/2 dans le Punjab, les 
pays au-delà de l'Indu s , et le Cis-Sutlej , la distance de ces États 
aux ports de mer étant de 800 à 1,200 milles, {Note de l'auteur.) 
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avec ses concitoyens était quelque chose d'incroyable et . 
qui contrastait étrangement avec la position de ceux qui 
la composaient, lesquels n'étaient, après tout, que des 
« aventuriers commerciaux (i). » Si l'Amérique, les 
Indes occidentales et les autres colonies appartenant à 
la Couronne n'avaient pas offert un champ assez vaste 
à l'activité du commerce anglais, il est probable que le 
monopole de la Compagnie n'eût certainement pas duré 
autant qu'il a duré. Pendant longtemps il n'y a eu pour 
faire le commerce en dehors de la Compagnie que ce 
qu'on appelait des interlopes, dont on se débarrassait 
par la déportation au moindre délit qu'ils commettaient 
où qu'ils étaient censés avoir commis. Peu-à-peu ce sys- 
tème d'exclusion si étroite a été modifié à la suite des 
discussions parlementaires, chaque fois qu'il y a eu lieu 
de renouveler la charte de la Compagnie. Enfin, l'Inde a 
été ouverte au commerce britannique à peu-près comme 
la Chine en i833, et par les mêmes moyens. Mais si la 
Compagnie a été obligée de reconnaître le principe, elle 
n'a pas moins continué à faire ce qu'elle pouvait pour 
empêcher le succès de toute entreprise commerciale 
tentée dans les Indes parles Européens. Elle n'a pas com- 
pris qu'en devenant souveraine d'un grand empire, elle 
devait cesser de se regarder comme un établissement par- 
ticulier, c'est-a-dire comme ayant des intérêts distincts 
de ceux de la communauté, et n'étant pas obligée, par 
conséquent, de s'occuper du bien général. 

(î) Merchaot adventurers. 
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La colonisation , nous le savons, dans le sens qu'on 
attache d'ordinaire à ce mot, n'est guère praticable, ni 
même désirable , dans un pays où la population est aussi 
nombreuse qu'elle Test dans les Indes, et où rien n'est plus 
estimé que la terre, et plus cher par cette raison. Même 
dans les contrées les plus favorisées , là où les Européens 
pourraient tirer le meilleur parti de celle qu'ils auraient 
achetée , ils seraient hors "d'état de lutter avec les indigè- 
nes. Quel moyen de faire concurrence à des gens à qui 
il suffit pour vivre d'un salaire de trois à neuf sous par 
jour (i). Ce n'est que comme pionniers de l'industrie 
et du capital que les Européens peuvent espérer de 
trouver aux Indes une rémunération proportionnée à 
leurs efforts. Là est l'espace, et c'est là aussi que sont 
véritablement les besoins , la fabrication ayant extrême- 
ment diminué dans les manufactures indigènes sous 
l'empire de la Compagnie des Indes. Les produits de ces 
manufactures, en outre, sont très-loin d'avoir la valeur 
qu'ils avaient autrefois. Il n'est pas un enfant qui n« 
sache que le nom de calicot vient de Calicut; c'est 
de là que cette étoffe a été apportée pour la première 
fois en Angleterre. Depuis, les manufactures indiennes 
ont été écrasées par celles de Manchester, qui fabri- 
quent il est vrai beaucoup plus grossièrement, mais 
à bien meilleur marché, et qui, d'ailleurs, ont la vapeur 
pour elles. D'un autre coté, aucun marché avanta- 

(i; Evidence o/R* Baikie Esq. First report of colonization corn» 
mittee, 6 mai i658, p. 5a, 

INDE. 8 
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geux n'a été ouvert pour des produits plus riches ou 
plus délicats, dans la luxueuse (i) Angleterre. Ces fa- 
meuses mousselines du Decca... « ces vapeurs tressées 
au métier (2), » comme on dit, qui , lorsqu'elles sont 
mouillées, tombent sur l'herbe comme la rosée du matin, 
ces mousselines sont une chose qu'on ne connaît plus. 
S'il existait un marché oh elles pussent se vendre , le 
coton serait cultivé comme il l'était autrefois dans le 
pays, et l'on pourrait les fabriquer avec la môme per- 
fection qu'autrefois et le même bon marché. 

Les renseignements les plus propres à attirer l'atten- 
tion ont été donnés au comité chargé d'examiner les af- 
faires de l'Inde. Des personnes bien informées ont dé- 
claré que la main-d'œuvre y est à très-bon marché ; les ou- 
vriers y fournissent beaucoup de travail et sont faciles à 
conduire. Mais, malgré leur intelligence, qu'on ne saurait 
nier, et leurs continuelles relations avec les Européens , 
il n'en est pas moins vrai qu'en fait d'agriculture il n'en 
savent pas plus qu'on n'en savait dans leur pays au temps 
de la conquête d'Alexandre. Ils ûe vont pas au delà; et 
c'est une chose déplorable quand on pense aux progrès 
que la science a fait faire à l'agriculture dans les diffé- 
rents pays de l'Europe. L'apathie du gouvernement a 
été aussi impolitique qu'elle est blâmable ; car enfin on 
ne saurait oublier qu'il a usurpé dans ce pays la position 
de propriétaire de presque toute la terre; que c'est dé là 
que vient la moitié du revenu de l'Inde, et même plus 

(1) Luxurious. 

(2) « Jf oven tf'ind. » • . 
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de la moitié, Car on évalue la somme à i5,5oo,ooo 
livres sur 38,000,000 de livres sterling. Les quatre 
cinquièmes des matières exportées , c'est à savoir une 
valeur de 17,500,000 livres, sur 2i,5oo,ooo livres 
sterling sont le produit direct du sol. 

Il résulte de ce système que les fermiers et les cultiva- 
teurs voient tous les jours diminuer leurs ressources. 
Il n'en est pas un qui vive aujourd'hui contme il vivait 
sous les dynasties hindoue et mahométane } l'aisance a 
disparu, et beaucoup succombent sous le fardeau de 
la dette, sans espoir de jamais se relever. La terre elle- 
même cesse de produire , le cultivateur n'ayant aucuil 
moyen de la fertiliser. Il est si pauvre, qu'il ne peut faire 
aucune avance ) et, s'il veut emprunter de 1'ârgent, il faut 
qu'il se résigne à payer de cinquante à soixante-quinze 
pour cent d'intérêts; il n'en trouverait pas à moins, Car 
l'usure a tout desséché dans ce pays. Elle en est le fléau; 
c'est elle qui ruine son agriculture et détruit soti indus- 
trie ; C'est elle qui l'a réduit à l'état dd on le voit. 

N'y a-t-il pas là une preuve trop évidente de la faute 
que la Compagnie a commise lorsqu'elle s'est opposée à 
l'établissement de colotts anglais darts les Indes. Na-t- 
ëlle pas montré par là combien il lui importait peu que 
les indigènes fussent misérables ou non? Il paraît que ce 
que la Cour des Directeurs craignait le plus au monde, 
c'était une émigration de sujets anglais darts son empire. 
Cette crainte ( tait devenue chez elle comme une mono- 
manie , et c'était une des raisons qui portaient le pré- 
sident et le vice-président de la Compagnie, en i8^3, à 

8. 
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demander que la presse fût soumise plus rigoureusement 
que jamais à la censure, disant que la liberté de la presse 
aurait pour effet, ce d'appeler dans les Indes, en leur of- 
« frant une occupation , beaucoup d'aventuriers à qui 
« l'on ne pouvait pas procurer cette facilité sans man- 
« quer à toutes les règles de la politique suivie jusqu'à 
o ce jour (i). 

Lord William Bentinck, sans être arrêté par cette 
considération, permit à tous les Anglais de venir aux 
Indes s'établir comme colons. Ses motifs ont été consi- 
gnés dans les procès-verbaux du Conseil des années 1829 
et i83o. A cette époque la question de la colonisation 
dans les Indes était discutée avec beaucoup de chaleur 
en Angleterre. Aussi, en 1 833, fut-il décidé, en vertu 
d'une clause insérée dans la charte de la Compagnie, 
qu'il serait permis à tout sujet anglais d'acheter des 
terres et de résider aux Indes. Cette clause fut confir- 
mée, en 1837, par un acte de l'autorité locale. 

Sir Charles Metcalfe était un de ceux qui insistaient 
avec le plus de force sur la nécessité d'un changement 
de politique. Il disait qu'il y allait de la durée de notre 
empire dans les Indes, ajoutant qu'il n'y aurait rien 
de fait tant que le gouvernement de la Couronne ne se- 
rait pas substitué à celui de la Compagnie. Cette opinion 
est remarquable venant d'un des serviteurs les plus 
distingués de la Compagnie, qui, parti des postes les 
plus humbles, s'éleva de degré en degré, grâce h un 

(1) Pari, papers. /» mai i858, p. 19. 
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mérite qu'avait su reconnaître le marquis de Wellesley, 
jusqu'aux plus hautes fonctions du Conseil, et enfin jus- 
qu'à la première, qu'il remplit provisoirement en i835. 
Ses paroles perdraient trop de leur force si elles n'é- 
taient pas rapportées comme il les a dites; mais, enlisant 
les extraits suivants (i), on devra se souvenir que le mot 
colonisation n'est pas pris dans son sens le plus absolu; 
il s'applique surtout à ceux qui ont assez de ressources 
pour fonder un établissement et attendre, après avoir 
fait les avances nécessaires, que le moment soit venu où 
ils devront recueillir le fruit de leurs efforts. 

« Le mécontentement est si général , écrivait-il en 
« 1 8 1 4 > que peut-être est-il impossible d'indiquer un 
a moyen pour y porter remède. La colonisation semble 
« être le seul par lequel nous aurions quelque chance de 
« ramener la population en lui créant des intérêts coin- 
ce muns avec ceux de notre gouvernement. Elle a des 
« inconvénients, sans doute; mais il faut songer aussi à 
« l'incertitude de notre situation dans le pays, et l 'on ne 
« sait pasde quelle autre manière on pourrait s'y prendre 
a pour la raffermir . Nous pouvons à chaque instant être 
a emportés par un tourbillon. Ceux des indigènes qui 
« nous sont le plus attachés seraient indifférents ; c'est 
« tout ce que nous pouvons espérer d'eux. Quant aux 
« provinces du nord-ouest, il n'est pas un habitant qui 
« ne soit disposé à regarder un cliangement de gouver- 
« nement comme l'événement le plus heureux pour lui 

(i) Metcalfe f>apcrs f p. i44-i5o-i64-I7I. 
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« et pour son pays. Il n'est pas probable, cependant, 
% que nous ayons à craindre un soulèvement général 
« tant que l'Angleterre sera aussi puissante qu'elle 
9 l'est. » 

En 1820, sir Charles Metcalfe écrivait ; « Jamais je 
« ne croirai à un projet de réforme et d'améliorations 
« quelconques de la part de notre gouvernement. H y a 
a clie* tous nps gouvernants soit à l'intérieur, soit 

* à l'extérieur, un tel fanatisme pour tout ce qui tient 
« au passé, aux précédents, etc., que, si les choses chan- 

* gent, ce ne peut pas être en bien, évidemment, niais 
« de mal en pis. Sans rien faire pour la forcer ou l'en- 
^ courager au delà des limites raisonnables, on devrait 
« laisser le champ libre à la colonisation. Je n'ai jamais 
<t pu penser sans indignation à ces lois qui ferment à des 
d citoyens anglais, nos compatriotes, l'accès de nos pos- 
« sessions indiennes. Je les regarde comme des lois 
« odieuses et dénaturées. » 

Sir Charles Metcalfe écrivait encore en 1 836 : « Tous 
« (es Européens établis dans les Indes, j'entends tous 
« ceux qui n'appartiennent pas au service de la Compa- 
ti gnie, auxquels il faut ajouter la population mixte, tous 
« les Européens, dis-^je , établis dans les Indes, se sont 
montrés très-hostiles à la Compagnie. A tort ou à 
raison, ils la regardent comme exerçant un monopole, 
« et le plus injuste de tous. Ils comparent leur condition 
« avec la sienne, et se demandent pourquoi on ne subs- 
« titue pas à son gouvernement celui de la Couronne. 
« Il est certain qu'il n'y a point d'autre parti à prendre, 
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a aussi bien dans l'intérêt de notre empire indien que 
a dans l'intérêt de cette classe » » 

II est curieux, après vingt-cinq ans, de comparer ce» 
témoignages aux documents mis sous les yeux du Parle» 
ment. Ces documents ne contiennent rien autre chose 
que ce qu'a dit Ch. Metcalfe.Les témoins les plus dignes 
de foi ont été d'accord pour déclarer que si, depuis cette 
époque, on a accordé en principe la permission de colo- 
niser, on s'est arrangé pour que personne ne pût profi- 
ter de cette permission. Si l'on excepte les agents de 
la Compagnie, aucune protection n'est accordée à nos 
concitoyens, ni pour leurs intérêts, ni même pour leur 
yie. Un des témoins disait qu'en cemoment (mai 1 858), 
on trouvait beaucoup moins d'Anglais établis dans l'in- 
térieur qu'il n'y en avait il y a vingt-cinq ans : le 
nombre seul des agents de la Compagnie a augmenté. 

Nous devons citer un témoignage qui a aussi une 
grande autorité ; c'est l'opinion exprimée en ces termes 
par M. Waller(i). 

q I<e plus grand obstacle à l'établissement des An- 
« gjais aux Indes est dans la politique suivie jusqu'à ce 
« jour. Cette politique, en attribuant à une compa- 
ct gnie de simples particuliers le privilège exclusif du 
« commerce, lui a par cela même donné les pouvoirs 
« d'un gouvernement. L'intérêt de ce gouvernement, 
« comme on le pense bien, n'est pas d'encourager la co- 
te Ionisation, car la colonisation, c'est la concurrence 

• * * * 

(i) Evidence qf M, J. G. Walhr. Second report, p. 169-170. 
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« faite à son commerce. Aussi, s'est-il appliqué autant 
c qu'il Ta pu à exclure les Anglais. Bien qu'il se soit 
« un peu relâché de sa rigueur à cet égard , au fond 
« l'esprit est toujours le même, et l'effet de ce système 
m a été de nous tenir dans la plus complète ignorance, 
« en Angleterre, des besoins et des ressources de 
a l'Inde, du caractère et des besoins de ses habitants. 
« Une autre conséquence encore, c'est l'hostilité qui 
« règne entre les Anglais qui ne sont que des colons, 
« et ceux qui sont attachés au service de la Com- 
« pagnie. Les premiers, après n'avoir obtenu qu'avec 
« des peines infinies la permission de s'établir dans le 
« pays, sont encore obligés de lutter constamment 
« contre la malveillance du gouvernement. Ilsle regar- 
« dent comme un obstacle entre eux et la Couronne, à 
« laquelle ils sont si accoutumés à recourir, dans leur 
« pays, pour le redressement de leurs griefs. Comment 
« des citoyens honorables, et ne cherchant qu'à vivre 
« tranquillement sous la protection des lois, en se li- 
« vrant à leur industrie , pourraient-ils avoir l'idée de 
« s'établir dans un pays où l'administration de la po- 
te lice, celle de la justice civile et criminelle sontnotoi- 
« rement inefficaces , oppressives , corrompues ; où il 
« n'y a de sécurité pour la propriété, ni même pour la 
« vie de personne , à moins qu'on n'appartienne à la 
c« Compagnie. Les colons anglais établis dans les Indes 
« sont en très-petit nombre, et cependant il n'en est pas 
« un qui, s'il pouvait le faire sans abandonner tout ce 
« qu'il possède, ne quittât immédiatement le pays. L'or- 
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« ganisation actuelle de notre conseil législatif a fait 

« que toutes choses ont été de mal en pis ; ce conseil 

cr n'inspire de confiance ni aux Européens ni aux indi- 

« gènes. A l'exception de deux juges tirés de la cour 

« supérieure de Calcutta , il est composé de jeunes fonc- 

« tionnaires, âgés tout au plus de vingt ans, qui ne sont 

« là qu'en passant, et n'entendent nullement vivre sous 

« les lois qu'ils sont chargés d'appliquer, tandis que 

« ceux qui sont directement intéressés à ce que ces lois 

j « soient bonnes , Européens ou autres , ne sont jamais 

« consultés quand il s'agit de les faire. Quant à cet es- 

« prit d'hostilité dont je parlais tout à l'heure, c'est un 

« fait de notoriété publique : il existe entre les classes, 

« entre l'armée et les agents de service civil ; entre la 

« cour de la Reine et les coure de la Compagnie; entre 

« les administrations des présidences et celles de l'Inté- 

« rieur; entre les employés assermentés qui ont le pri- 

« vilége des beaux appointements, et les employés non 

a assermentés aussi capables , aussi distingués sous tous 

«t les rapports , et qui se demandent pourquoi ils sont 

« l'objet d'une pareille exclusion; enfin, entre chaque 

« Anglais qui n'appartient pas à la Compagnie et le 

« gouvernement local , dont l'unique but est de se sous- 

« traire autant que possible à l'autorité de la Couronne. 

« Comment espérer un bon gouvernement avec cela? 

a Et qui donc, au milieu de ces divisions, daigne songer 

« à l'intérêt des gouvernés? Si Ton fait des lois unique» 

« ment à l'avantage des uns sans penser aux autres, 

« on ne fera qu'irriter les haines au lieu de les apaiser; 
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« et l'effet en sera tel qu'aucun Européen ne se Jiasar- 
a dera à venir aux Indes. » 

Le taux exorbitant de l'intérêt ( 1 5 ou f 6 pour o/o) 
exigé pour les avances d'argent faites aux planteurs d'in- 
digo, à ceux qui cultivent la soie, à tous les colons en- 
fin, bien qu'il ne puisse être comparé à l'usure des 
banquiers indigènes, est regardé cependant par un « zé- 
mindar anglais (i).» établi depuis plus de vingt-cinq ans 
au Bengal , comme la preuve la plus évidente de l'incer- 
titude de la propriété et du peu de garantie qu'elle paraît 
offrir aux capitalistes dans presque tous les districts, 
excepté ceux qui sont compris dans le ressort de Calcutta, 
où l'on trouve aisément de l'argent à 6 ou 7 pour 
0/0. Un autre témoin déclare que le système adopté pour 
le revenu de la terre a pour effet d'éloigner tous les 
capitalistes européens; ainsi dans la présidence de 
Madras , et dans quelques parties de celle de Bombay , 
où le gouvernement, grâce à l'établissement du Rjotwar 
est le possesseur immédiat de la terre et perçoit ce qui 
lui est dû au moyen de collecteurs et d'une armée de 
soixante mille bommes mal payés, et dont le rapport du 
comité de Madras sur la torture a fait connaître les pro- 
cédés en fait de perception. L'effet de ce règlement, qui 
n'a rien prévu en faveur de la classe intermédiaire des 
propriétaires, est d'épuiser les laboureurs, qui émigrent 
par dix mille , laissant leurs terres en fricbes pour aller 
cbercber leur existence sous un meilleur gouvernement. 

• 

(1) Evidence of M, John Frecman. First Report, p. na, 119-189. 
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Au Bengale, les Européens et les natifs sont beaucoup 
plus heureux. Là, l'impôt a été fixé d'une manière per- 
manente ep vertu de ce qu'on appelle la Grande-Charte 
du Bengale. Ils comprennent parfaitement les avantages 
de ce régime. Il a été fort heureux pour nous, pendant 
ces derniers événements, qu'ils en fussent aussi satis- 
faits. « Si les habitants du Bengale, nous dit le té- 
« moin que nous venons de citer, ne se sont pas joints à 
« l'insurrection, c'est à la Grande-Charte que nous le 
« devons. » 

Là aussi, cependant, il y a beaucoup à faire. Les routes 
destinées au commerce sont dans un état déplorable, 
et les habitants ont d'autant plus de sujet de se plaindre, 
qu'ils voient toutes ces promenades, ces allées si longues 
si élégantes, si bien entretenues, qui entourent la capitale 
et qui ont été faites pour le plaisir des hauts employésdu 
service civil, de leurs femmes et de leurs filles. Un colon 
établi à quarante milles seulement de Calcutta, et qui 
cultive lp riz, le sucre, le tabac , etc., dit que la diffi- 
culté des communications est si grande qu'on est obligé, 
pour transporter le sucre, de se servir de bœufs qui en 
portent deux paniers chacun. Il n'y a pas d'autre chemin, 
pour arriver, que les petits sentiers qui séparent chaque 
champ de riz et qui ont environ un pied de large : 
quelques-uns par leur élévation au-dessus du sol res- 
semblent à des digues au-dessus de l'eau ; c'est là-dessus 
que marchent les bœufs. • 

Très-heureusement les colons ne se sont pas laissé dé- 
courager par ces obstacles. S'il en eut été autrement, le 
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Bengale , avons nous dit, se soulevait; et on a pu voir 
en cette circonstance quels sont, même pour le gouver- 
nement, les avantages de la colonisation. Il a été re- 
marqué, « que dans tous les endroits où des Européens 
« sont établis , il y a eu beaucoup moins de troubles 
« qu'ailleurs (i). » 11 y a plus, les indigènes ont fondé 
des établissements pareils à ceux des colons , et beau- 
coup de négociants indiens, à Calcutta , envoient des 
ordres aux manufacturiers anglais. 

Ajoutons que beaucoup de découvertes très-impor- 
tantes pour le commerce, et qui avaient exigé des années 
de recherebes, ont été faites par ce qu'on appelle les in- 
terlopes; ainsi ces mines de houille exploitées si avanta- 
geusement par la Compagnie du Bengal. Cette compa- 
gnie seule paye au chemin de fer établi entre Ranee- 
gunge et Calcutta près de deux mille livres sterling par 
mois pour le transport de la houille. 

Elle a rendu d'inestimables services au gouvernement 
pendant la révolte, en mettant à sa disposition, pour le 
transport des troupes et des munitions, les bateaux à 
vapeur qui lui appartiennent. Ces services eussent été 
plus grands encore , si les autorités avaient daigné pren- 
dre en considération les réclamations qui leur étaient 
adressées de toutes parts en ce qui concernait l'ouver- 
ture du canal à Rajmahal, et les travaux à exécuter 
pour rendre navigables les rivières qui traversent la 
province située entre Nuddea et le Gange. 

(i) Evidence of M. J. P. Wise. Second Report, p. 54. 
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Ce sont les colons anglais qui ont établi , par le moyen 
de la vapeur, la première communication directe entre 
Calcutta et Suez ; qui ont fait naviguer le premier ba- 
teau à vapeur sur le Nil; qui , par leurs remorqueurs, 
ont fait diparaître les dangers de la navigation entre 
Calcutta et les principales stations ; qui ont fait cons- 
truire les voitures par lesquelles sir Colin Campbell , et 
des centaines de ses officiers et de ses soldats ont pu ar- 
river plus vite sur le théâtre des hostilités. Ce sont eux 
qui, par une culture plus intelligente , ont augmenté la 
valeur et la qualité de la plupart des produits, l'in- 
digo , la soie , le chanvre , le sucre , le tabac , l'opium 
même. Ils avaient planté le thé avant qu'on eût décou- 
vert qu'il venait naturellement dans plusieurs parties de 
l'Hymalaya. Ils le cultivaient avec tant de succès dans 
l'Assam, qu'en i856 ils en avaient expédié d'immenses 
quantités en Angleterre. Leur café du Neilgherry a ob- 
tenu autant de réputation sur le marché de Londres que 
celui de Tellicherry , et la bière qu'ils font dans le pre- 
mier de ces deux districts est regardée par nos soldats 
s comme beaucoup meilleure que celle qu'on nous vend 
si cher ici , tandis que l'autre revient à presque rien re- 
lativement. 

Des témoignages dignes de foi tendent à confirmer 
ce qu'a dit le colonel Cotton , c'est à savoir que l'Inde 
peut fournir très-abondamment et à très-bon marché 
l'Angleterre de farine et de coton , et qu'il n'y a qu'une 
chose qui puisse empêcher qu'il en soit ainsi , c'est le 
manque de travaux publics. 
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En ce qui concerne la culture du coton, les colons an- 
glais n'ont pas le moindre doute à ce sujet ; ils disent 
qu'il suffirait de trois ou quatre canaux d'irrigation , ou 
de transport, dans les Indes, pour faire disparaître en- 
tièrement le coton américain des marchés. Celui-ci 
coûte 6 d. la livre dans les ports d'Angleterre; le co- 
ton de même qualité vettant des Indes rte coûterait pas 
plus de i 7t«L la livre. 

On s'est souvent demandé si notre tempérament, à 
nous autres Anglais, nous permet de supporter un lolig 
séjour aux Indes en travaillant conitne nous pouvons le 
faire ailleurs. A cela on a répondu par l'exemple de la 
plupart de nos colons qui y sont établis depuis vingt et 
trente ans. Plusieurs sont venus déposer devant le co- 
mité de la Chambre des Communes, et l'on voyait bien 
à leur extérieur que cette expatriation, même en suppo- 
sant la vie la plus laborieuse, ne nuisait nullement à la 
santé. 

11 n'y a pas moins de motifs aujourd'hui pour attirer 
« les marchands aventuriers » dans ces contrées qu'il 
n'y en avait à l'époque ou la bonne reine Élisabeth (i) 
a donné à ses sujets la première charte de l'Inde. Le 
champ est aussi vaste pour les entreprises et l'emploi des 
capitaux , et même il promet davantage. Il n'y a de ri- 
ches, parmi les natifs, que les marchands, les banquiers, 
les salariés du gouvernement, et plusieurs qui, soit par 
de bons moyens, soit par de mauvais, comme l'usure, 

(i) C'est ainsi que les Anglais ont coutume d'appeler la reine Élisa- 
beth, Good Queen Bess. Ils abrègent le nom. 
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Fintrigue^ etc., ont acquis des fortunes qui leur feraient 
prendre rang parmi les millionnaires de Londres. 

L'Inde est véritablement une source de richesses ; 
et, s'il nous est donné de voir enfin mettre un terme à 
ce système de guerre permanente qui a été jusqu'à ce 
jour celui du gouvernement, nous pouvons nous atten- 
dre à d'admirables résultats. Les grands manufactu- 
riers de Birmingham , de Manchester, de Belfast, entre 
autres, verront que ce n'est point une chose indiffé- 
rente pour leurs intérêts que l'Inde soit bien ou mal 
gouvernée , que ses ressources soient plus ou moins 
développées , ses habitants plus ou moins malheureux : 
ils étudieront la question ; ils compareront les docu- 
ments. Ils verront que c'est la pauvreté seule, la hideuse 
pauvreté , qui empêche les Indiens de rien demander à 
nos manufactures; que c'est la crainte des extorsions, le 
défaut de sécurité pour leurs personnes et leurs biens , 
qui leur fait enfouir leur argent, et qui est la cause de 
cette diminution toujours croissante qu on signale dans 
le chiffre de la circulation générale , chiffre déjà si in- 
suffisant et si peu proportionné aux besoins du pays. 

Toutefois ce ne sont pas là des causes ; ce ne sont 
que des effets comme tous ceux que produit la maladie; 
fortifiez le tempérament du malade, ils disparaîtront. 
Que le gouvernement assure aux habitants et aux Euro- 
péens la sécurité qui leur manque; qu'en se décidant à 
faire exécuter des travaux depuis si longtemps et si vai- 
nement réclamés, il ouvre enfin au pays une voie de 
prospérité inconnue jusqu'à cejour, et le capital sortira 
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comme par enchantement des lieux où il est caché; 
ce ne sont pas les Indiens seulement qui le fourniront, si 
toutefois ils en ont, mais les Européens. Il y aura 
là une semence dont on recueillera bientôt les fruits. 
Les colons anglais et quelques-uns des indigènes , ainsi 
les Jamsetjee Jeejeeboy de Bombay, et d'autres, ont 
montré ce que pouvaient les efforts individuels. Si le 
gouvernement consent à imiter leur exemple, il se pré- 
parera , et il nous préparera à nous-mêmes la plus riche 
moisson dans ce champ du progrès moral et matériel. 

§ x. 

SYSTÈME D'ANNEXIONS : VIOLATION DE LA LOI HINDOUE , 
EN CE QUI TOUCHE L'HÉRÉDITÉ. 

Le système d'alliances subsidiaires adopté par lord 
Wellesley, et suivi par lui au milieu des plus grandes 
difficultés , était certainement le meilleur pour établir 
de la manière la plus sûre et la plus tranquille notre 
suprématie dans la plus grande partie du continent in- 
dien. Nous disons la plus tranquille, parce qu'il forçait 
les princes indigènes à vivre en paix les uns avec les 
autres. On en eût retiré de plus grands avantages en- 
core si les successeurs de lord Wellesley eussent compris 
toute la sagesse de sa politique : il n'avait nul goût 
pour l'annexion , et ne disait pas même, comme lord 
Clive : « 11 est dangereux de s'arrêter; il serait ruineux 

• 

« de reculer (i) ». Il voulait qu'on s'arrêtât, et pensait 
(1) Metcalfe papers, p. 5. 
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que le temps était venu de mettre un terme aux exten- 
sions de territoire. C'est alors qu'il conçut le système 
dont nous venons de parler, et dont il poursuivit l'appli- 
cation avec autant d'énergie que de succès. Malheureu- 
sement , ce système , les successeurs de lord Wellesley 
l'ont appliqué dans des vues bien différentes des 
siennes : il n'est devenu dans leurs mains qu'un moyen 
d'arriver à l'absorption et enfin à l'extinction des prin- 
cipautés indigènes. 

Il voulait respecter l'indépendance des Rajpoots, bien 
plus sûr de tenir les Mahrattes en échec par là que par 
une guerre toujours difficile contre ces populations bel- 
liqueuses et agressives. Ses plans avaient parfaitement 
réussi lorsqu'il quitta l'Inde. A peine étail-il parti qu'on 
se hâta de les abandonner. Il fut décidé qu'on substitue- 
rait au principe des alliances protectrices et défensives 
celui de la non-intervention. Rien de plus juste et de plus 
praticable en théorie. En réalité, c'était le plus odieux 
de tous les manques de foi, car nous déchirions les trai- 
tés que nous avions conclus à l'heure du danger avec 
des peuples qui nous avaient secourus alors, et que 
nous nous étions engagés à défendre à notre tour contre 
leurs ennemis. 

Telle fut donc la politique qui prévalut dans les con- 
seils du gouvernement. Par malheur, sir(ieorges Barlow, 
sur qui tomba pour un instant la charge du gouverne- 
ment suprême après la mort subite de lord Cornwallis, 
était aussi incapable de faire le bien que d'empêcher le 
mal. Quant à lord Lake, le commandant en chef, il crut 

1NDR. 9 
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tés, qui presque tous avaient été négociés et conclus par 
lui au nom de la Compagnie, qu'il résigna avec indigna- 
tion ses fonctions diplomatiques, déclarant qu'il ne 
voulait plus servir. 

Tous les hommes d'État qui avaient été formés à la 
grande école de lord Wellesley partagèrent ce senti- 
ment. L'un d'eux, sir Charles Metcalfe, a laissé sur la 
politique de sir Georges Barlow un mémoire des plus 
remarquables. 

« Notre nom est grand, dit-il (i); tout ceci ne peut 
a que l'abaisser. Nous n'inspirerons plus de confiance 
a à personne. 

a Sir Georges Barlow dit dans plusieurs de ses dé- 
« pêches que rien ne lui paraît plus avantageux pour 
a l'affermissement de notre pouvoir que les divisions 
« qui peuvent s'élever entre les princes indiens. Si j'ai 
« bien compris sa pensée, je dois croire qu'il s'attache 
a autant qu'il le peut à susciter et à entretenir ces di- 
a visions. Tous les efforts de lord Wellesley tendaient, 
« au contraire, à ce qu'ils fussent en paix les uns avec 
« les autres en même temps qu'avec nous. Cette poli- 
« tique était belle , elle était grande; l'autre est ignoble 
« et abominable. » 

Tous les disciples de Wellesley parlaient ainsi; et, bien 

(i) Mftcalfe Papers, 10. 
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qu'ils aient différé entre eux. sur certains points, c'est 
de leurs rangs que sont sortis les hommes les plus distin- 
gués qui aient eu de l'autorité dans les Indes, les El- 
phinstone, les Malcolm, les A dams, les Jenkins, |es 
Tucker, les Edmonstone. Tous étaient du même avis en 
ce qui concernait les droits des États indigènes; tous 
regardaient cette politique qui consiste à faire naître la 
division entre eux pour profiter de leur faiblesse comme 
« une politique ignoble et abominable » . 

Le système d'annexions suivi depuis quelque temps 
par le Gouvernement, au mépris de l'ancienne loi hin- 
doue relative aux successions et à l'adoption des enr 
fants , est regardée comme ayant été une des principales 
causes de la révolte. De temps immémorial , la coutume 
chez les Indiens a été de suppléer par l'adoption au 
défaut d'héritiers naturels. 

Lorsqu'un Indien n'a pas de fils , il en adopte un : 
c'est sa religion même qui le lui ordonne en vue du 
salut de son âme après sa mort. L'4me du père, en effet, 
ne peut être rachetée du Put (c'est leur purgatoire) 
que par les prières et les offrandes du fils. Or, le fils 
adoptif est considéré absolument comme un fils légi- 
time. Il est appelé à succéder comme lui; il en a tous 
les droits, et l'opinion ne fait nulle différence entre eux. 
Lord Metcalfe a parfaitement démontré que tous les 
princes souverains, aux Indes, avaient le droit de choi- 
sir leur héritier à l'exclusion de leurs collatéraux , et 
que le gouvernement anglais était tenu de reconnaître 
cette adoption, pourvu qu'elle fût régulière et conforme 

9. 
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aux principes de la loi indienne (i). Le noble lord 
ajoute que ce droit de réversibilité, revendiqué par 
le gouvernement, est un droit qui, par le fait, n'existe 
pas , excepté dans un cas , qui est le défaut absolu d'hé- 
ritiers ; encore n'est-ce là qu'un de ces principes posés 
par la force et qui ont besoin d'elle pour se soutenir. 
Ne serait-il pas plus juste, en effet, que, dans le cas 
qu'on vient de citer, le peuple fût appelé à élire lui-même 
le successeur du souverain qui vient de mourir (2). 

Nos principaux hommes d'État ont pensé qu'on 
devait s'interdire toute espèce d'annexion qui pourrait 
passer pour un acte d'usurpation. Tous ont regardé 
comme un malheur l'absorption d'un Etat indigène quel 
qu'il fût; c'était l'avis de Mounstuart Elphinstone, qui 
connaissait si bien les natifs , et qui a eu plus de rela- 
tions avec eux que personne, vivant principalement au 
milieu des classes élevées. C'était d'après ce principe 
qu'il s'était conduit, lorsqu'il avait été chargé par le ma- 
jor-général Wellesley de conclure les traités de Surjee- 
Anjengaum et de Deogaum, en i8o3, avec l'État du 
Scinde et le rajah de Bérar. Il n'avait fait que suivre 
la politique du major-général. « Je suis convaincu, 
a disait-il , qu'il est de notre intérêt aussi bien que de 
« notre devoir de protéger nos alliés autant que nous le 

(1) Le gouvernement se regarde comme héritier naturel de tous 
les princes qui meurent sans postérité. C'est en vertu de cette pré- 
tention, dont il a fait une maxime de droit ù son usage, qu'il s'est 
emparé des Etats de beaucoup de princes indiens. 

(a) Metcalfe Papers (written en 1837), f>. 3 18. 
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a pouvons. Il est de notre intérêt également de respec- 
te ter l'indépendance de certains États. Une foule d'in- 
<c dividus , en effet, que leurs habitudes de guerre , de 
« désordre, d'intrigues, rendent incapables de vivre 
« tranquillement parmi nous , trouvent un refuge dans 
a ces états, et c'est un grand avantage pour notre goû- 
te vernement; car nos sujets, en voyant le désordre qui 
« règne dans ces pays, songent beaucoup moins aux 
« maux qu'ils souffrent et dont ils croiraient avoir à 
a se plaindre sans cela. » 

Le colonel Wellesley déclarait, en 1800, que nous 
nous étions beaucoup trop étendus pour notre puis- 
sance. « Toute extension de territoire, disait-il, est 
o une chance de revers. Par cela même que nous nous 
« emparons d'un pays, nous réduisons à la misère tous 
« ceux qui étaient employés dans le gouvernement de ce 
a pays; ceux qui administraient ses finances; ceux qui 
« servaient dans ses armées, ou les commandaient, et 
« ceux même qui le pillaient. Il en résulte que nous 
« ajoutons de nouveaux ennemis à ceux que nous avons 
a déjà, sans augmenter nos moyens de défense, lesquels 
« diminuent, au contraire, en raison de la grandeur de 
« nos conquêtes. Plus nous avons de pays à gouverner, 
« et moins nous avons de forces pour les maintenir 
« sous notre domination (1). » 

Le marquis de Wellesley, en 1 8/p , écrivait : « Nous 

(1) Wellington Despatchcs. Lettcr to major Munro, 10 August. 
1800. 
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a tië devons en àucitnc façon désirer de nous étendre 
« dans les Indes, fût-ee pat* suite de là guerre la plus lé- 
d gitimc et la mieux justifiéë (i). 

Lord Ellenborough , bien qué ce soit lui qui ait an- 
nexé l'état du Scinde à nos provinces , disait qu'il fal- 
lait éviter toute occasion de s'approprier les États in- 
digènes, lors même qu'on durait le droit de le faire. Il 
était persuadé qu'il nous était beaucoup plus avanta- 
geux de leur laisser leur indépendance. N'était-on pas 
toujours sûr d'en tirer de grands secours? — « Je ne me 
« suis jamais senti si fort au milieu de mon armée, di- 
« sait-il, que lorsque j'étais entouré de princes indigè- 
a nés : leurs peuples étaient charmés de voir le respect 
rt qu'on leur témoignait , et il ne faut pas oublier que 
« ces princes ont sotls leur obéissance le tiers de la po- 
rt pulation de l'Indoustan. Il est on ne peut plus im- 
«r portant de les convaincre qu'on ne songe, nullement 
« à profiter, pour S'emparer de leurs États , du cas où 
« ils n'aufaietlt pas d'héritiers, et à leur faire la 
à moindre injure soUs quelque prétexte que ce soit. » 

Sir John Malcolm allait plus loin encore; il décla- 
rait « que la tranquillité, pour ne pas dire la sécurité 
« de nos vastes possessions indiennes, tenait à la conser- 
« vatibn d& principautés indigènes. Ces principautés, 
« disait-il , dépendent de nous par tous les liens de la 
« protection ; elles sont tellement dans nos mains qu'ou- 

(1) Lctter from the marquis de Welksley to lord EUenbomugh, 
4 juillet 1842. 
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« tre les autres avantages que nous tirons de leur al- 
« liance , il y a là pour nous un principe de force dont 
« nous ne connaîtrons le prix que lorsque cette force nous 
« aura été enlevée. Je suis convaincu que si nousaug- 
« mentons nos revenus par les annexions de territoire, 
« nous hasardons notre empire; plus nous ferons de 
« conquêtes, plus nous serons menacés de le perdre. » 

Henry Saint-Georges Tucker n'a pas manqué non 
plus de nous avertir. Il a dit que nous devions nous 
garder par-dessus tout de réunir aucune province à 
notre gigantesque empire , toute annexion, au lieu d'a- 
jouter à notre force , ne pouvant que nous affaiblir et 
nous faire perdre notre influence morale sur nos sujets 
indigènes. 

Cette politique paraissait si sage que, jusqu'au mo- 
ment où lord Dalhousie fut investi de la vice-royauté , 
non-seulement le gouvernement ne fit rien pour em- 
pêcher l'adoption chez les Indiens, mais il eut soin 
d'encourager cette coutume. La plupart des dynas- 
ties indiennes furent maintenues de cette manière; 
ainsi celles des fameux chefs mahrattes Dawlut Rao 
Sindia de Gwalior, et Mulliar Rao Holcar d'Indore. 
Tous deux étaient morts sans enfants : celui-ci avait 
adopté un fils; l'autre avait laissé à sa favorite le choix 
de son successeur. Aussitôt après sa mort, cette femme 
avait commencé à gouverner l'État sous le titre de 
régente. 

Ce jeune homme, qui avait été adopté ainsi, et qui 
par conséquent était devenu prince, mourut en i843. 
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Il laissa ses États à un de ses plus proches parents. Ce 
parent n'était qu'un enfant âgé de huit ans : cela ne 
l'empêcha pas d'être proclamé maharajah. La guerre 
qui eut lieu alors, et qui se termina par la prise de la for- 
teresse de Gwalior, tombée au pouvoir de nos soldats le 
4 janvier 1 844 > n'amena pas la chute de la principauté 
et son annexion à notre empire, ce qui serait arrivé 
infailliblement plus tard, lorsqu'une autre politique 
eût prévalu. Le jeune maharajah fut confirmé dans 
la possession de ses États. A mesure qu'il avança en âge, 
il se montra capable de gouverner. Il peut être cité , 
ainsi que son contemporain le rajah d'Indore, parmi les 
meilleurs alliés qu'ait eus l'Angleterre. 

On doit dire cependant qu'il s'en fallait de beau- 
coup que l'opinion de lord Ellenborough en ce qui 
concernait le maintien des États indigènes, fût parta- 
gée par sir Charles Napier, son zélé champion dans 
tout le reste. Sir Cliarles s'est exprimé à ce sujet avec 
son énergie accoutumée. « Si j'étais l'empereur des 
« Indes, disait-il, je ne voudrais pas qu'il existât un 
« seul prince indien. » Il voulait détrôner le Nizam; il 
voulait s'emparer du Népaul; il était convaincu que si 
l'on ne faisait pas disparaître tous les souverains indigè- 
nes, on ne pourrait rien faire de bien , et que les finances 
de la Compagnie seraient toujours embarrassées (i). Il 
voulait qu'on étendit indéfiniment nos frontières , di- 

(i) Sec review in the Times, mai 25, 1857. Life of sir Charles Na- 
pier. 
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sant qu'il n'y avait pas d'autre moyen « de faire trem- 
« blcr Moscou et Pékin «. C'étaient là des idées étran- 
ges. Beaucoup de personnes, sans les partager, ne lais- 
saient pas de regarder l'extinction des États indigènes 
comme une chose désirable au point de vue politique, et 
surtout au point de vue financier. M. Thoby Prinsep et 
d'autres membres considérables du gouvernement de la 
Compagnie étaient de cet avis. 

Au reste le marquis de Dalhousie ne faisait qu'expri- 
mer l'opinion de la Cour des Directeurs lorsqu'il ren- 
dait compte en ces termes des motifs qui l'avaient 
porté, pendant son administration, à réunir, ou, pour 
nous servir du terme consacré, à annexer tant de pro- 
vinces nouvelles. 

« On a beaucoup discuté, disait-il , pour savoir s'il 
« convenait de reculer encore les limites de notre ém- 
et pire, déjà si vaste. Personne ne peut être plus op- 
te posé que je ne le suis à toute extension de territoire 
« lorsque notre sûreté et la tranquillité de nos pro- 
« vinces n'y sont pas intéressées. Mais l'occasion se 
« présentant de soumettre quelques-uns de ces petits 
a Etats situés au milieu des nôtres , qu'on n'en vou- 
a lût pas profiter, j'avoue que c'est ce que j'aurais 
« peine à concevoir. Je ne concevrais pas même 
« qu'il pût y avoir de discussion à ce sujet. C'est d'a- 
« bord le moyen de nous consolider sur notre pro- 
« pre territoire. Il faut considérer en outre l'avantage 
« que nous avons à nous débarrasser de ces petites 
« principautés intermédiaires qui souvent peuvent être 
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« une cause de difficultés pour nous, sans rien ajouter 
« à notre force. On ne doit pas oublier non plus tout 
« ce que gagne le trésor public à ces annexions. Nous 
« y gagnons encore du côté de l'application uniforme 
« de notre système de gouvernement , application à 
ce laquelle beaucoup ont un grand intérêt. 

Lord Dalhousie concluait donc , différant en cela 
de lord Metcalfe, et de beaucoup d'autres déjà cités, 
« qu'il était du devoir du Gouvernement de se mettre 
« en possession de tout territoire , principauté , etc. , 
« tombés en déshérence par le défaut d'héritiers en 
« ligne directe , au lieu de rétablir un droit d'hérédité 
« qui ne repose que sur l'adoption, et qui, dans l'état 
« présent des choses, n'a de force que par notre 
« sanction, a 

11 n'est pas surprenant, d'après cela , que les absor- 
ptions et les extinctions d'États se soient succédé 
si rapidement sous un homme connu pour être un 
homme d'action , on ne peut plus propre aux affaires, 
. unissant à une grande puissance de travail une intel- 
ligence des plus vives et des plus nettes , et qui a forcé 
ses adversaires eux-mêmes à lui reconnaître ces quali- 
tés. Lord Dalhousie en passant en revue les huit années 
de son administration , est revenu très-souvent , et sans 
la moindre apparence de regret en ce qui concernait 
les annexions, sur les résultats obtenus par Jui pen- 
dant ces huit années : quatre royaumes conquis, et 
on ne sait combien de petites principautés, territoi- 
res, etc., réduits sous l'obéissance de la reine de la 
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Grande-Bretagne. Le Punjab est un de ces royaumes. 
Pega et Martaban ont été absorbés en i85a. Il y a 
là une population qui ne s'élève pas à moins de 5^0, 1 80 
Ames répandues sur un espace de 3 2,260 milles car- 
rés (i). 

Annexion de la principauté de Sattara. — Celte 
principauté fut la première que lord Dalhousie crut 
devoir annexer à notre empire sans s'inquiéter des 
réclamations du fils adoptif. Il n'y avait qu'un pré- 
cédent pour justifier une pareille mesure , et encore 
n'est-il pas à citer, car c'était une injustice. Le fait 
s'était passé sous l'administration de lord Auckland 
en i8/|0. Il s'agissait de l'État de Colaba fondé par le 
pirate Angria. La principale ville, ou plutôt la prin- 
cipale forteresse de ce petit État, avait été prise par 
Watson et Clive en 1756. C'était le fort de Ghéria. 
Les Anglais conclurent avec Ragojee- Angria , le chef 
dont nous venons de parler, un traité par lequel on ga- 
rantissait à ses « successeurs » la transmission pleine 
et entière des territoires qu'il possédait. Aussitôt après, 
Ragojee, qui n'avait pas d'enfants, adopta un fils, et cette 
adoption fut sanctionnée par la Compagnie. Ce fils étant 
mort, il voulut en adopter un autre; mais cette fois la 
Compaguie refusa son autorisation , déclarant qu'en 
l'absence d'héritiers maies, elle ne pouvait voir là qu'une 
succession qui tombait en déshérence , bien qu'on eût 
prouvé qu'il existait encore des membres de la famille 

(1) Indian empire, t, I, p. f|56. 
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d'Angria habiles à succéder suivant la loi indienne. 

Le cas était le même pour le Sattara , et on doit dire 
que la manière dont nous en avons usé en cette circons- 
tance n'a pas contribué à nous faire une grande réputa- 
tion de loyauté et de générosité parmi les Indiens. La 
déposition du prince si habile et si digne d'intérêt qui 
gouvernait cet État, sous prétexte de conspiration contre 
le gouvernement de la Compagnie, a excité à la fois l'in- 
dignation de ses sujets et de nos hommes d'État. Le 
secret et la précipitation avec lesquels cette affaire a été 
conduite , lorsqu'on s'est emparé de lui , et qu'on lui a 
fait son procès, n'ont fait qu'ajoutera l'odieux de la sen- 
tence. Un écrivain de beaucoup de talent a dit que, dans 
sa conviction , il n'y avait peut-être pas cinq personnes 
au monde qui le crussent coupable du fait dont on l'ac- 
cusait. Il mourut en 1847 ^ a i ssant un fils adoptif sur 
qui se sont portées toutes les affections du peuple : le 
souvenir de son infortune n'est pas encore effacé. Un 
des révoltés, pendu a Sattara même, en 1857, s'écria, 
au moment où il allait être attaché à la potence , que 
les Anglais devaient être chassés de l'Inde comme ils 
avaient chassé de son royaume le roi de Sattara . 

La déposition de ce prince ne fut pas suivie immédiate- 
ment de l'annexion de ses États, le gouvernement ayant 
déclaré qu'il n'avait eu dans cette affaire nul dessein d'a- 
grandissement. On fit au contraire un nouveau traité 
avec le frère du rajah déposé, en vertu duquel ce frère 
était investi de la souveraineté (5 septembre 1839). Il 
s'appelait Appa-Sahib, et mourut en 1848. N'ayant 
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point d'enfants, il en avait aussi adopté un qui devait 
être son héritier. Mais il fallait la sanction du gouver- 
nement. Sir Georges Clerk , gouverneur de Bombay, 
insista très-vivement pour que cette sanction fût 
donnée. Il disait que les termes du traité s'appliquaient 
évidemment « à une souveraineté qui ne pouvait 
a tomber en déchéance par le défaut d'héritiers tant 
« qu'on pourrait trouver quelqu'un qui fût habile à 
« succéder suivant les lois et usages du pays » . On sa- 
vait bien , lorsqu'on avait traité, que c'était ainsi que 
l'entendaient les Indiens , et que jamais ils ne l'eussent 
entendu autrement . Il ne s'agissait donc pas de jouer 
sur les termes, à moins qu'on ne fût résolu à braver tou- 
tes les règles de la justice. Pourquoi donc confisquer 
cet État? pourquoi le priver de son indépendance? On 
ne pouvait pas même invoquer le prétexte du mauvais 
gouvernement. Nul jusque-là n'avait été mieux gou- 
verné et plus heureux. Le résident anglais, M. Frère, 
affirmait de son côté qu'il n'était pas un des habitants 
qui ne fût prêt à réclamer l'adoption, loin de s'en mon- 
trer mécontent et d'y faire la moindre opposition, lors 
même qu'il en aurait les moyens. 

Toutes ces considérations n'empêchèrent pas lord 
Dalhousie de décréter l'annexion du Sattara. C'était le 
premier acte de sa politique de consolidation. « Cette 
a province, disait-il , est située au cœur même de nos 
« possessions, entre les deux stations militaires de la 
« présidence de Bombay. 11 y aurait là un obstacle, 
« sous un prince indépendant, à nos communications et 
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« est fertile; il produit un beau revenu , et la popula- 
« tion, accoutumée à un gouvernement paisible et régu- 
« lier, est on ne peut mieux préparée , par cela même, 
« à vivre sous notre loi. Quant à ces mots « héri- 
te tiers et successeurs » dont on s'est servi dans le traité, 
« il est clair qu'ils doivent être pris dans leur accep- 
te tion ordinaire. Or, dans l'acception ordinaire, cela 
« veut dire les héritiers , les successeurs naturels , et 
« point d'autres. C'est ainsi qu'on l'a compris ; on n'a 
)« rien garanti de plus aux souverains du Sattara. Puis, 
« ce n'est pas une raison parce que le pays est prospère 
« pour qu'il soit toujours indépendant. » En résumé le 
Gouverneur-général déclarait <c qu'on ne pouvait nier 
« que nous ne fussions fondés par toutes ces raisons à 
« considérer l'État du Sattara comme un État tombé en 
c< déshérence , et qu'à ce titre nous n'eussions le droit 
' « de le réunir aux autres possessions de S. M. ». 

La Cour des Directeurs fut divisée d'opinions sur ce 
sujet. Neuf membres soutinrent la mesure; cinq la com- 
battirent. Les cinq étaient MM. Tucker, Shepperd , 
Mel ville , le major Oliphant et le général Caulfield. On 
avait invoqué comme précédent l'annexion de Colaba, 
dont nous avons parlé plus haut. M. Tucker dit que, 
loin d'être convaincu par cet exemple , il y trouvait au 
contraire de nouvelles raisons de persister dans l'opi- 
nion qu'il avait exprimée lorsque l'annexion avait été 
proposée. 

« Je ne crois pas, ajoutait-il, que nous puissions 
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« suivre une plus mauvaise politique que celle qui eon- 
a siste à nous emparer ainsi de tout le territoire de 
« l'Inde : beaucoup de gens s'imaginent que le pays 
« ne peut être bien administré et bien cultivé par les 
a natifs. C'est une erreur : je citerai pour preuve le ter- 
a ritoire deRampoor dans le Rohilcund. Il y a long- 
ci temps que je l'ai vu; c'était déjà un véritable jar- 
« din, et j'imagine que les choses n'ont pas changé 
ce depuis. Bien mieux , je citerai cette principauté du 
a Sattara qu'on veut enlever aujourd'hui à ses posses- 
« seurs , et qui paraît avoir été si heureuse et si pros- 
« père sous l'administration de Pertab-Sing et de son 
o frère Appa-Sahib, lequel a augmenté et développé les 
« ressources du pays bien mieux que ne l'a fait le gou- 
cc vernement anglais dans aucune des parties du terri- 
« toire qui lui est soumis. » 

Ce discours, joint à d'autres protestations très-éner- 
giques, avait produit une si grande impression qu'on 
put croire un instant que le projet d'annexion serait 
rejeté par la Cour des propriétaires. La majorité des 
Directeurs, qui ne craignait rien tant que ce résultat f 
demanda le scrutin , et l'on fit venir alors quelques cen- 
taines de gentlemen et de ladies qui , sans savoir un 
mot de la question, n'en votèrent pas moins pour l'an- 
nexion (i). 

(i) Il s'agit ici d'actionnaires de la Compagnie qui se bornent à 
recevoir leurs dividendes, sans prendre part à l'administration, ni rien 
savoir de ce qui se fait. On les réunit dans des circonstances comme 
celles-ci, et l'on s'arrange pour avoir une majorité. Leur réunion forme 
ce qu'on appelle la Cour des propriétaires. 
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La Cour des Directeurs avait ordonné qu'on pour- 
vût libéralement à l'existence des veuves du rajah et 
de son fils d'adoption ; qu'on leur laissât leurs bijoux , 
les propriétés qui leur appartenaient personnelle- 
ment, etc., etc., afin qu'ils pussent vivre suivant leur 
rang. Lord Dalhousie écrivit <t qu'il y aurait de très- 
ce grands inconvénients à leur laisser de si grandes ri- 
a chesses dont le Gouvernement avait jugé nécessaire 
« déjà de s'assurer la possession, et qu'en agissant d'a- 
« près les instructions qu'il venait de recevoir, le Gou- 
« verneur-général croirait aller au-delà de ce qui était 
« raisonnable, et du désir même exprimé par la Cour 
« des Directeurs (î). » 

Annexion du royaume de Nagpoor. — Ce 
royaume fut réuni à notre territoire par l'effet d'une 
simple déclaration de déchéance , « vu le défaut d'hé- 
« ritiers naturels » le Gouvernement, dit lord Dalhou- 
sie , « s'étant sagement refusé à placer cette couronne 
« sur la tête d'un étranger (2). » 

On était déjà si accoutumé aux procédés du gou- 
vernement de Calcutta , que c'est à peine si l'on s'aper- 
çut de cette absorption d'un royaume de 4>65o,ooo 
habitants répandus sur un territoire de 76,432 mil- 
les carrés. La population, cependant, était mécontente, 
et il y eut quelques tentatives de résistance de la part 
du gouvernement indigène. Jjes ranées, ou reines , de- 
mandèrent qu'on leur laissât user du droit que leur at- 

(1) Pari, papers, p. 10. 

(1) Minute, dated 28 févr. i856, p. 8. 
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Iribue la loi indienne et qui est d'adopter un fils. La 
principale d'entre elles exercerait la régence jusqu'à la 
majorité du jeune roi. Il restait d'ailleurs des héritiers 
qui, aux termes de la loi, avaient tous les titres voulus 
pour succéder au rajah. On choisirait celui qui plai- 
rait à la Compagnie. Il n'y avait dans cette proposi- 
tion rien qui fût contraire aux traités, loin de là, 
le droit d'adoption ayant été reconnu par eux. Mais 
le Gouverneur-général répondit que la mesure prise 
par le Conseil en ce qui touchait le royaume de Nag- 
poor ayant été ratifiée par l'honorable Cour des 
Directeurs, il n'y avait pas lieu de revenir sur cette 
mesure, qui était irrévocable. On doit ajouter que la 
maharanée (i), appelée Banka-Bye, femme âgée, d'une 
remarquable habileté, qui avait été régente sous la 
minorité du dernier rajah son petit-fils, et les jeunes 
reines n'étaient pas destituées de tout appui lorsqu'elles 
avaient fait cette proposition. Elles avaient pour elles 
l'opinion du premier résident, M. Mancel , lequel repré- 
senta très- vivement au Conseil l'effet désastreux que 
produirait parmi les principaux habitants du Nagpoor 
l'annexion du royaume. 

« Les officiers de l'armée , disait-il , les courtiers , 
« les prêtres, les marchands riches, les banquiers, etc., 
« tout ce qui vit du gouvernement, l'aristocratie enfin, 
« est persuadée que la Compagnie veut la ruiner et arri- 
« ver graduellement à l'extinction des classes supérieu- 

(i) lia principale reine. 

INDE. 10 
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« rcs. Quant au peuple, il faut considérer que l'Indien 
« ne connaît que la monarchie et l'aristocratie. 11 est né 
« dans ces idées-là ; il ne conçoit pas une autre forme de 
« gouvernement. 11 aime le faste, la magnificence de la 
« cour, les cérémonies, les cortèges, etc., qui sont au- 
« tant de fêtes pour lui. Ce sont les dépenses de l'aris- 
a tocratie qui le font vivre. S'il est au-dessous d'elle, il 
« vit auprès d'elle ; ils se connaissent; les rapports sont 
a continuels entre eux. C'est elle qui encourage le mé- 
« rite, qui soutient tout; sans elle tout languirait. A 
« quoi bon détruire un état de société que nous ne sau- 
ce rions comment remplacer, et qui, après tout, a ses 
« avantages » 

M. Mancel, en finissant, disait qu'il y avait un 
moyen d'arranger les choses : c'était de permettre à la 
famille royale de Nagpoor d'exercer son droit d'adop- 
tion, et de lui conserver en apparence tous les privilèges 
d'une souveraineté titulaire, en la laissant résider comme 
par le passé dans le palais du rajah , avec un revenu 
fixe, et la propriété de certains domaines pour vivre. 

I^a réponse du Gouverneur-général fut « que le Conseil 
n'avait pu voir sans surprise et sans déplaisir qu'on se 
fit l'avocat d'une politique aussi contraire aux vues du 
Gouvernement. Les raisons fournies par le résident bri- 
tannique à l'appui d'une principauté titulaire étaient 
des raisons qui ne supportaient pas la discussion; aussi 
ne les avait-on pas discutées. 11 était étrange qu'on pro- 
posât de pareilles mesures dont l'expérience avait si 
bien démontréles inconvénients. Ne savait-on pas ce qui 
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était arrivé avec le roi de Delhi , le nabab de Bengale, 
et celui de Carnatic. Encore avait-on eu des raisons 
pour agir avec eux comme on l'avait fait. On croyait du 
moins qu'il y en avait; et des difficultés assez considé- 
rables qui embarrassaient alors le Gouvernement avaient 
été résolues par suite des traités conclus avec ces prin- 
ces. Aujourd'hui le Gouvernement se trouvait dans une 
toute autre situation, et l'annexion ne pouvait le déli- 
vrer d'aucun embarras, ni lui en susciter aucun. » 

M. Mancel ne fut pas plus heureux dans la pro- 
position qu'il avait faite touchant le revenu qui, 
suivant lui, devait être alloué à la famille royale. Cette 
proposition fut regardée comme une extravagance 
L'honorable Cour des Directeurs , considérant que le 
même cas s'était déjà présenté lors de l'affaire de Sat- 
tara, décida « que le trésor héréditaire du rajah, étant 
a devenu la propriété légitime du Gouvernement, ne 
« pouvait en aucune façon être remis à des reines qui 
« n'y avaient point de droits, et qui, d'ailleurs, ne 
a manqueraient pas de le dissiper follement » . 

Ce ne fut pas tout. Non content de cette censure 
inqualifiable, on rappela M. Mancel; puis, comme il 
fallait exécuter ce qu'on avait décidé, le capitaine El- 
liot fut envoyé avec le titre de commissaire britannique 
pour s'emparer du trésor du défunt rajah, des dia- 
mants, bijoux , meubles, etc., qui lui avaient appar- 
tenu , aussi bien que des terres qu'il possédait en pro- 
pre. Le capitaine était accompagné d'une force assez 

considérable pour étouffer toute résistance dans le cas 

10. 
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où il y en aurait. On lui avait ordonné de faire vendre 
aux enchères publiques tous les objets qui ne pourraient 
Être emportés; le prix de cette vente devait servir à 
constituer une pension à la famille royale. 

Le capitaine, arrivé à Nagpoor, s'occupa de remplir 
sa mission. Les malheureuses reines, cependant, étaient 
dans la désolation. Elles envoyèrent un ambassadeur à 
Calcutta pour supplier le Gouvernement de faire sus- 
pendre la vente d'objets qui appartenaient à leur fa- 
mille depuis plus d'un siècle et demi. Elles se plaignaient 
de la dureté du commissaire, qui, invoquant sans cesse 
les ordres de son gouvernement , les accablait, sous ce pré- 
texte, d'outrages qui les réduisaient au désespoir. Elles 
adressèrent ainsi plusieurs mémoires, réclamant toujours 
contre les traitements indignes qu'on leur faisait souf- 
frir, et représentant dans quel abîme de misère on les 
précipitait par cette vente. 

Les rapports prouvent, en effet, que c'était bien moins 
une vente qu'une distribution à peu près gratuite d'ob- 
jets dont on ne savait que faire. On adjugea pour 
20 roupies une paire de bœufs qui en valaient 200. On 
céda 100 chameaux pour la somme de 3,i38 roupies, 
et 1 82 bœufs pour celle de 2,01 8 roupies. Les éléphants, 
les chevaux, etc., furent vendus à aussi bas prix. 

Quant aux réclamations adressées par les reines, on 
n'avait pas même daigné en prendre connaissance. On 
s'était contenté de répondre que le Gouvernement ne 
pouvait recevoir d'autres communications que celles qui 
lui seraient faites par l' intermédiaire de l'officier qui le 
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représentait , c'est-à-dire de l'agent même dont la con- 
duite donnait lieu à ces plaintes. 

Il y eut un moment où l'on put croire que les choses 
ne se passeraient pas sans trouble. Ce fut celui où l'on 
devait enlever les meubles du palais pour les mettre en 
vente . Le peuple était très-ému de tout ce qu'il voyait de- 
puis quelques jours. La foule, depuis le matin, remplis- 
sait les rues; elle s'était rassemblée devant le palais. Les 
officiers indigènes qui en gardaient l'entrée avec leur 
compagnie, furent assaillis et repoussés jusque dans la 
première cour, sans être défendus par les Sépoys , ran- 
gés sur la place , et dont l'attitude très-molle et très- 
incertaine indiquait qu'ils étaient plutôt prêts à faire 
cause commune avec le peuple qu'à marcher contre 
lui. «Il s'en faut de beaucoup, disait le capitaine Elliot, 
« dans le rapport plus qu'étrange qu'il écrivit, qu'ils 
« nous aient secondé comme il était de leur devoir de 
« le faire. — » On ne savait jusqu'où irait la résistance 
et s'il n'y avait pas un complot formé par les reines. 
Le bruit s'était répandu que la Maharanée (i) avait 
envoyé un message à l'officier anglais pour lui annoncer 
que s'il persistait à vouloir forcer le palais, il n'en aurait 
que les cendres, car elle allait y faire mettrele feu. Cette 
menace ne fut point exécutée. De nouvelles troupes ayant 
étéenvoyées, le tumulte cessa presque aussitôt, et lecom- 
missaire du gouvernement put faire tranquillement ce 
qui lui était ordonné. Ce peuple n'était point en état 

(i) La grand'mère du rajah. 
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de résister; il n'avait pu qu'exprimer ses regrets par 
cette stérile agitation. Lorsque le récit de tous ces faits 
fut envoyé au Gouverneur-général, il se montra très- 
irrité de ce qu'il appelait « la conduite scandaleuse des 
Sépoys et des carabiniers. » Il dit qu'ils ne méri- 
taient pas moins que d'être licenciés . Après y avoir ré- 
fléchi, toutefois , on jugea qu'il valait mieux ne rien 
faire, et garder le silence. 

La Maharanée, cependant , accusée par le gouverne- 
ment , se défendait avec beaucoup de force d'avoir ap- 
prouvé la résistance du peuple. On lui répondit qu'on 
avait la certitude que c'était elle qui l'avait provoquée 
par des ordres donnés dans la nuit même qui avait pré- 
cédé les troubles (i). En terminant, on la menaçait, ainsi 
que les autres reines , de les rendre responsables de ce 
qui arriverait si jamais de pareilles scènes se renou- 
velaient. Rien n'était plus propre que cette menace à 
redoubler leurs terreurs. Pendant ce temps on conti- 
nuait à dépouiller le palais. La plus grande partie des 
bijoux et des meubles, estimés de 5oo à y5o mille livres 
sterling, fut portée au bazar, acte odieux que la presse 
signala avec indignation. Déjà on s'était fait remettre en 
valeur monnayée 1 36 sacs remplis d'argent; mais ou 
savait qu'il y avait un trésor beaucoup plus considérable 
en pièces d'or, et la Marahanée ne l'avait pas caché ; 
c'était elle, au contraire, qui, pour donner une preuve de 
sa bonne foi, avait, aussitôt après la mort de son petit- 

(i) ii octobre i854. 
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fils, révélé aux commissaires anglais l'existence de ce 
trésor. Lorsqu'on le lui demanda , elle dit qu'elle était 
disposée à le livrer, mais qu'il avait été enfermé, suivant 
l'usage, dans les appartements secrets du palais , et que 
la chambre où il se trouvait était occupée par l'une des 
veuves du Rajah , celle de ses femmes qui lui avait été le 
plus chère. Elle était malade, et tout annonçait qu'elle 
allait mourir; ce serait lui porter le coup le plus cruel 
que d'exiger l'enlèvement du trésor en ce moment. La 
Maharanée priait en conséquence le commissaire anglais 
de lui accorder un délai ; mais celui-ci ne voulut voir 
qu'un mensonge dans ce qu'elle venait de dire. « Ce 
« n'était pas autre chose , suivant lui , que la continua- 
« tion de ce vieux système de délais, de résistance pas- 
<r sive, par lesquels on essayait de se soustraire à toutes 
« les obligations. » Néanmoins il ne jugea pas à propos 
d'employer la force, de peur « de donner lieu à une 
a scène qu'il était mieux d'éviter. » Il s'avisa d'un 
moyen qui, pour le moment, lui paraissait concilier tout. 

Ayant fixé par supposition le chiffre de la somme à 
laquelle se montait le trésor qu'il réclamait, il dit 
qu'il constituait les reines débitrices de cette somme, 
sous leur responsabilité; que, cependant, elles pouvaient 
prélever sur le total celle que le gouvernement comp- 
tait leur allouer à titre de revenu , et qui était dès à pré- 
sent à leur disposition. 

La Maharanée avait encouru la disgrâce du gouver- 
nement à cause de l'énergie qu'elle avait mise à défen- 
dre les États de sa famille. Elle attribuait cette disgrâce 
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en grande partie au major Ramsey, qui avait occupe 
les fonctions de résident à Nagpoor du temps du Rajah, 
et qui était dans les plus mauvais termes avec celui-ci. 
Elle adressa au major un envoyé pour le supplier de se 
montrer plus favorable à son égard et à l'égard de sa fa- 
mille. Le major était en ce moment résident dans le Né- 
paul. On se trompa sur la démarche faite auprès de lui 
par la Maharanée : on crut qu'elle avait un tout autre 
but que celui qu'elle paraissait avoir, et que la véritable 
mission de l'envoyé était de voir en secret le souverain 
. du Népaul pour solliciter son appui contre les Anglais. 
Le Conseil aussitôt s'émut. Le Gouverneur-général 
déclara que les reines n'avaient pas le droit de com- 
muniquer avec des princes indigènes. 11 leur fit si- 
gnifier par le résident qu'elles eussent à s'abstenir dé- 
sormais de toute démarche de ce genre, à moins qu'elles 
ne voulussent s'exposer aux conséquences très-graves 
qui en résulteraient pour elles. 

Bientôt l'erreur ayant été découverte, le Gouverneur- 
général leur écrivit la lettre suivante, dont la forme avait 
été arrêtée avec quatre membres du Conseil très-connus 
en Angleterre depuis les discussions qui ont eu lieu sur 
l'Inde. On ne retrouvera pas dans cette lettre le style 
adopté par le marquis de Wellesley et son grand-père 
lorsqu'ils traitèrent avec les membres de la famille 
royale de Mysore; et le contraste devient plus frappant, 
lorsqu'on pense que la dynastie des souverains de Mysore 
n'était, après tout, qu'une dynastie très-nouvelle, fondée 
sur une usurpation dont tout le monde avait été té- 
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moin, et qui succombait par la guerre comme elle s'était 
élevée par la guerre ; tandis qu'il s'agissait ici d'une fa- 
mille régnant légitimement depuis cent cinquante ans , 
qui avait toujours été l'alliée du gouvernement anglais , 
et ne lui avait jamais donné lieu de se plaindre d'elle. Il 
s'agissait d'une femme âgée, d'une grande réputation, 
ayant eu une grande influence sous le règne du dernier 
Rajah ; ayant exercé la régence après sa mort avec une 
capacité que tous s'étaient plu à reconnaître. Quoiqu'il 
en soit, c'est dans ces termes qu'on écrivit à cette femme 
aussi bien qu'aux veuves du Rajah. 

« Il paraîtrait que c'est bien au major Ramsay, et 
« non au souverain du Népaul, comme on l'a cru, que 
« les Ranées de Nagpoor ont envoyé un messager. Le 
« major, dans le temps où il était résident à Nagpoor, 
« fut obligé de rappeler à l'ordre (i) le Rajah de 
« ce pays. Le Rajah m'adressa des plaintes; mais le ré- 
« sident ayant raison, il a été soutenu comme il devait 
« l'être. Les veuves du Rajah semblent croire qu'il a 
« pu, par ses rapports, me disposer peu favorablement 
« à leur égard. Elles semblent croire qu'il en serait 
« tout autrement si elles pouvaient obtenir qu'il inter- 
« cédât en leur faveur. Ce sont des idées si insensées , 
« qu'on ne s'arrête pas à les discuter. Il suffit que le 
« messager n'ait point été envoyé au souverain du Né- 
« paid (2). On n'a rien de plus à dire aux Ranées. » 

(1) Textuel. 

(2) Minute, dated oovember i854. Pari, papers. (Annexation of 
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La Maharanée fit un dernier effort. N'ayant rien 
à attendre du Conseil , elle se décida à envoyer des am- 
bassadeurs en Angleterre , dans l'espoir qu'on lui fe- 
rait justice et que la décision des autorités de Calcutta 
serait cassée. Arrivés à Londres, les ambassadeurs se 
plaignirent des traitements qu'on avait fait subir à leurs 
reines et surtout de la surveillance plus que rigoureuse 
à laquelle elles étaient soumises. Leurs mémoires furent 
imprimés et publiés dans les journaux : ils ne firent 
qu'accroître l'animosité du nouveau résident envoyé à 
Nagpoor. Pendant ce temps, la veuve du Rajah, celle 
dont nous avons parlé à l'occasion de l'enlèvement du 
trésor, mourut dans son palais dépouillé et devenu une 
prison pour elle. Elle succombait à ses chagrins, comme 
avait succombé son mari peu de temps auparavant. La 
Maharanée, accablée par ce dernier coup, ne se sentit 
plus le courage de résister. Elle écrivit à ses ambassa- 
deurs pour leur ordonner de cesser toute poursuite. Elle 
leur faisait des reproches , disant qu'au lieu de se pré- 
senter en suppliants comme ils auraient dû le faire, ils 
s'étaient montrés on ne peut plus imprudents , et n'a- 
vaient pas craint de calomnier les officiers anglais. Elle 
les informait de la mort de l'épouse du Rajah, mais 
brièvement et sans rien ajouter que ces mots : « — C'est 
a bien ! — Il est arrivé ce qui devait arriver. » Les 
termes de cette lettre indiquent assez par qui elle avait 

Berar), p. 4i. Signed Dalhousie, J. Dorin, J. Low, J.-P. Grant, 

B. Peacock. 
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été dictée. Elle clot la série des documents publiés par 
ordre du Parlement sur cette affaire. 

C'est par des procédés à peu près semblables qu'on 
annexa le territoire d'Ali-Morad dans le Scinde (5,412 
milles carrés); celui de Oedipore (2,3o6 milles carrés, 
1 33,748 habitants); celui de Toola Ram Senapattée, 
dans le Gachar (2,160 acres de terre, et seulement 
5,oi 5 habitants). 

. §XI. \ 

ANNEXION D'HYDERABAD. 

En 1800, le gouvernement anglais conclut avec le 
Nizamd'Hydérabad, alors régnant, un traité par lequel 
ce prince s'engageait à mettre à la disposition de la 
Compagnie , pour le cas de guerre seulement , un cer- 
tain nombre de troupes , entretenues à ses frais , mais 
disciplinées et commandées par des officiers anglais éga- 
lement payés par lui : c'était ce qu'on appelait le contin- 
gent. 

Il était bien entendu que ce corps ne devait pas être 
permanent, et qu'aussitôt la guerre finie, il serait dissous, 
les obligations du Nizam cessant de droit dès que la 
paix serait faite. 

Toutefois , s'il était entretenu aux frais du Nizam , il 
n'était pas directement payé par lui. la Compagnie 
avait voulu se charger elle-même de ce soin. 11 avait été 
stipulé en conséquence par un autre article du traité que 
le Nizam verserait tous les mois aux mains de la Com- 
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pagnie une certaine somme destinée à faire face à 
cette dépense, y compris naturellement la solde de l'é- 
tat-major anglais. 

Le Nizam étant mort , le traité qu'il avait signé fut 
ratifié par ses successeurs. Le souverain dont nous al- 
lons parler le ratifia également lorsqu'il monta sur le 
trône 

En 1 85 1 , la Compagnie réclama à ce prince une 
très forte somme qu'elle prétendait lui être due pour les 
frais du contingent. La Compagnie, en effet, s'était 
arrangée de telle sorte qu'elle avait obligé le Nizam , 
malgré les traités , à maintenir constamment sous les 
armes, aux dépens de son trésor, ce contingent, qui ne 
devait être levé qu'en de certaines circonstances , et 
renvoyé dès que ces circonstances seraient passées. De- 
puis quelques années le Nizam n'ayant pu payer le sub- 
side mensuel, la Compagnie avait fait l'avance de la 
solde ; c'était la totalité de ces avances qui formait la 
somme dont elle exigeait le payement, capital et intérêts. 

Le Nizam était hors d'état de satisfaire à ces récla- 
mations. On lui parla alors de l'abandon d'une partie 
de son territoire , lui faisant entendre qu'il pourrait s'ac- 
quitter par ce moyen envers la Compagnie. Le major 
général Fraser même, résident anglais à Hydérabad ne 
trouvait pas que ce fût assez. Il proposait à la Compa- 
gnie de déposer tout simplement le Nizam, et de prendre 
en main l'administration de ses Etats pendant plu- 
sieurs années, sauf à les lui rendre ensuite s'il y avait 
lieu. Cette mesure, suivant lui, était parfaitement justifiée 
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par la faiblesse du caractère du Nizam et l'état de dés- 
organisation où il avait laissé tomber son royaume. 

Toutefois ce ne fut point ainsi qu'en jugea lord Dal- 
housie. Suivant Sa Seigneurie c'était une mesure beau- 
coup trop dure et qui aurait l'air de violer toutes les règles 
de la justice et de l'équité. Il répondit au major que le 
Nizam ne consentirait jamais à se dessaisir de l'adminis- 
tration de ses États; qu'on ne pouvait l'y forcer sans dé- 
truire les traités; qu'après tout ce n'était point un tyran; 
qu'il n'était ni cruel ni ambitieux ; que si son État était 
mal administré, c'était une affaire qui ne regardait que 
lui et ses sujets, et point du tout les sujets anglais, qui, ne 
souffrant en rien de cette mauvaise administration, n'a- 
vaient pas le droit de renverser un prince indépendant 
et de s'emparer de ses Etats sous un pareil prétexte (i). 

« D'ailleurs, ajoutait Sa Séigneurie,il est à remarquer 
a que ce n'est pas la mauvaise administration qui est 
« cause du désordre survenu dans les Bnances du Ni- 
ce zam; c'est ce subside mensuel qu'il est obligé de nous 
« payer pour l'entretien du contingent. On a abusé 
« étrangement des termes du traité. Le Nizam ne de- 
cc vait nous fournir ce contingent que lorsque nous 
« serions en guerre : au lieu de cela, nous l'avons forcé 
« à le transformer en une armée permanente dont il 
« ne peut pas même se servir pour lui, puisqu'il ne 
« peut faire la guerre, ni tenter aucune expédition, 

(1) Pari, papers., a(> juill. i854» p. 3, id., iV., p. 4i IQ 3» Minutes 
t/y te Govemor gênerai, 27 mai i85ï, Juin i85i. 
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« sans avoir obtenu le consentement du gouvernement 
« britannique. » 

Ce contingent dont il est ici question ne comprenait 
pas moins de 5,ooo bommes d'infanterie, 2,000 de 
cavalerie et quatre batteries de campagne ; le tout orga- 
nisé , inspecté et commandé, ainsi qu'on l'a dit, par des 
officiers anglais. 

C'était beaucoup trop pour le Nizam. Sa Seigneurie 
elle-même l'avait reconnu dans une lettre écrite en ces 
termes, le a5 septembre 1848 : «Je suis, disait-elle, 
a d'accord sur ce point avec le colonel Low. Je pense 
« que l'entretien du contingent, dans les proportions 
« où nous l'avons exigé, est un fardeau beaucoup trop 
« lourd pour les finances du Nizam. L'état major est 
« beaucoup plus nombreux qu'il ne devrait l'être. La 
« solde des troupes, les gratifications , les dépenses de 
« toutes sortes enfin, sont beaucoup trop considérables; 
« et il serait on ne peut plus désirable qu'elles fussent 
« réduites (1). » 

Il fut donc décidé, que le Nizam , n'ayant rien fait 
pour qu'on en usât d'une façon trop rigoureuse avec 
lui, on ne songerait point à le priver de sa dignité. 
Mais on considérait, d'un autre coté, que, quel que fût 

(1) Tel pouvait être le vœu du Gouveroeur-général.On doit remar- 
quer cependant que , cinq ans après, on n'avait encore rien fait pour 
diminuer les charges imposées au Nizam. Pas un ofBcier n'avait été re- 
tranché de l'état-major anglais , et tous les officiers qui le composaient 
avançaient beaucoup plus vite, et étaient beaucoup plus poussés qu'ils 
ne l'auraient été au service de la Compagnie. ( Note de l'auteur. ) 
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l'intérêt qui s'attachait à sa position, il n'en restait pas 
moins le débiteurdela Compagnie, et voici le plan qu'on 
imagina pour concilier toutes choses, plan considéré 
comme fort humain parce qu'il n'allait pas jusqu'au ren- 
versement de ce prince et à l'annexion totale de ses États. 

La somme qui lui était réclamée par la Compagnie 
se montait à 75 lacs de roupies ( i8,5oo,ooo francs) y 
compris les intérêts à 6 0/0. Comme garantie du paye- 
ment de cette somme, on lui demandait de transférer à 
la Compagnie , mais à titre provisoire seulement, plu- 
sieurs districts qu'elle désignait. On reconnaissait, il est 
vrai, que le revenu de ces districts s'élevait, en une seule 
année, à presque la moitié de la somme totale due par le 
Nizam. a Mais il n'y avait là, disait-on, rien qui dût l'ef- 
frayer. Il n'en serait que plus tôt libéré envers la Compa- 
gnie. En trois ans il aurait tout payé, intérêt et princi- 
pal. » Il était encore vrai qu'il y aurait un excédant, 
mais cet excédant viendrait en déduction de la nouvelle 
somme dont le Nizam pourrait se trouver redevable en- 
vers la Compagnie, au bout de ces trois ans, pour les 
frais du contingent, car il était bien entendu qu'il 
continuerait à entretenir le contingent comme aupara- 
vant, et dans les mêmes conditions. On ne faisait que 
solder le passé; on ne changeait rien au présent et à l'a- 
venir. On voit même que la Compagnie avait soin de 
s'assurer un gage pour celui-ci. 

Les districts demandés au Nizam comprenaient toute 
la frontière de son royaume depuis le nord jusqu'à Pcsl, 
et une partie de la frontière du sud. : 
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«LcBérar-Payeen-Ghaut, écrivait le résident, major- 
ce général Fraser, au Gouverneur-général, est sans 
a comparaison la partie la plus riche du royaume du 
a Nizam , et le Raichore en approche beaucoup. Ces 
« deux districts sont susceptibles de beaucoup d'amé- 
« liorations et d'une culture très-étendue pour le coton 

« et l'opium Ils peuvent en rapporter beaucoup 

« plus qu'ils n'en rapportent aujourd'hui , et le droit 
a qu'on percevra sur chacun de ces deux articles peut 
« former une branche très-productive de revenu. » 

Le capitaine Meadows présentait également le tableau 
le plus séduisant de la richesse de ces deux districts. 
Il signalait l'existence de plusieurs mines très-riches , 
et parlait du Raichore comme d'un district très-fertile , 
grâce aux ruisseaux qui le traversent en tous sens. 

En demandant l'occupation temporaire de ces pro- 
vinces , il est clair qu'on prévoyait le moment où l'on 
serait obligé , suivant le terme employé dans ces cas là , 
de les retenir, le Nizam, évidemment, ne devant pas être 
plus en état de payer les frais du contingent à l'avenir 
qu'il ne l'avait été par le passé. Rien n'était mieux cal- 
culé pour plonger dans un désordre irrémédiable les 
finances de ce malheureux prince. Il suffirait, pour s'en 
convaincre, si l'on avait le moindre doute à ce sujet, de 
lire la lettre suivante écrite par le majorgénéral Fraser, 
le 4 février 1 85 1 . 

« Nous avons parfaitement le droit , et ce droit ne 
a saurait être contesté pour personne, de prendre en 
« main l'administration temporaire d'une partie du 



Digitized by Google 



— 161 — 

« royaume du Nizam, jusqu'à ce que nous soyons rentrés 

i< dans nos avances Il a été incapable pendant ces 

a cinq dernières années de nous payer les frais du con- 
« tingent, si ce n'est par petites parties, bien qu'il con- 
« sidère ce payement comme l'affaire la plus importante 
« de son gouvernement. On peut donc croire qu'il sera 
« tout aussi incapable à l'avenir de répondre à nos ré- 
« clamations , s'étant encore appauvri par la cession de 
« ces deux districts dont il ne recevra pas le revenu na- 
« turellement tant que nous les occuperons. Il est très- 
ce certain qu'il ne pourra pas payer le contingent pen- 
« dant plus de deux mois, et encore pas tout-à-fait, il 
« s'en faudra de beaucoup. La conséquence de tout cela 
a (et pourquoi ne pas le dire de suite) sera — que nous 
« nous trouverons forcés de retenir pour toujours en 
« notre possession le territoire que nous ne prenons au- 
« jourdhui qu'à titre temporaire. » 

Le Nizam, se sentant pris comme dans un cercle de 
fer, essaya de faire résistance. Cette résistance étonna 
et déconcerta tellement les autorités supérieures, 
qu'elles ne crurent pas pouvoir passer outre immé- 
diatement. Seulement on se prépara à l'écraser par 
la force, c'est-à-dire à prendre possession des dis- 
tricts les armes à la main, si on ne pouvait le faire 
autrement. Le Nizam n'était pas en état d'engager 
une telle lutte ; il le sentit, et fit représenter par son 
ministre que c'était le ruiner que d'exiger de lui 
cette cession. Les districts demandés, disait-il, repré- 
sentaient le tiers de son revenu ; un autre tiers était 

INDE. 11 
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affecté à l'entretien du contingent ; il ne leur resterait 
donc, à lui et à ses sujets, que le dernier tiers pour 
vivre et pourvoir aux dépenses du royaume? Gom- 
ment voulait-on qu'ils fissent? 

Ces objections avaient été prévues , et il est à croire 
qu'elles eussent fait peu d'impression, si tout à coup le 
Nizam n'eût offert de payer immédiatement tout ce 
qu'il devait à la Compagnie. Le résident n'avait aucune 
instruction sur la manière dont il devait se conduire 
dans un cas si imprévu. Il fit savoir à Calcutta qu'en at- 
tendant de nouveaux ordres, il avait jugé à propos de 
laisser en suspens la question relative à l'abandon tem- 
poraire des districts , le Nizam lui ayant affirmé a qu'il 
<f était prêt à effectuer entre ses mains le payement des 
« sommes qu'il devait à la Compagnie, et à donner, en 
r outre, toutes les garanties qu'on pouvait désirer 
« pour la solde du futur contingent (i). » 

La première partie de la dette fut, en effet, payée • 
aussitôt. Pour la seconde, il y eut plus de difficulté, le 
Nizam n'ayant pu réunir toute la somme, bien qu'il eut 
donné 3o,ooo livres sterling sur son trésor particulier. 
Avant de payer, il fit demander par son ministre que 
ses billets fussent reçus à des conditions favorables 
pour le change, en considération des intérêts qu'il 
avait déjà payés au Gouvernement suprême, du prix 
exorbitant auquel les usuriers lui avaient vendu l'ar- 
gent dont il avait eu besoin pour satisfaire la Compa- 
gnie, et enfin des embarras dans lesquels il se trouvait. 

(i) Lcttcr of résident Fraser, 16 juillet i85i. 
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11 demandait que le taux du change fût le même pour 
ses billets que pour ceux de la Compagnie , et réglé 
d'après la date des billets. A l'appui de sa demande, il 
disait que l'usage universel était de payer au coure ac- 
tuel du change , sans considérer quel était le cours 
lorsque la dette avait été contractée. On savait bien 
d'ailleurs que cette dette pour laquelle on le pressait 
tant n'était devenue si considérable que par les inté- 
rêts, c'est-à-dire par l'accumulation de petites sommes 
venant s'ajouter successivement les unes aux autres , ce 
qui faisait qu'elle n'était pas si ancienne qu'elle paraissait 
l'être, bien qu'on ne voulût pas lui accorder plus de 
quatre mois pour s'acquitter. 

Ces raisons eussent été bonnes si l'on eût daigné les 
écouter; mais il y avait longtemps qu'on était résolu à 
ne rien entendre. Le résident n'accorda de remise d'au- 
cune sorte. Il dit « qu'il regrettait beaucoup que le 
Nizam éprouvât de si grandes difficultés financières, 
mais qu'il n'était pas juste que les pertes dont il se 
plaignait fussent supportées par la Compagnie. » 

Le 3i octobre, époque fixée pour le second payement, 
était arrivé. Le Nizam avait trouvé le moyen de réunir 
la plus grande partie de la somme , voulant prouver 
au résident qu'il « faisait de bonne foi tous ses ef- 
« forts pour arriver à s'acquitter entièrement. » Cela 
était si évident que le Gouverneur-général lui-même en 
convint dans une dépêche datée du 3 janvier i852. 
C'est à cette époque, cependant, que le gouvernement 
s'occupait de préparer un traité qu'il avait dessein de 
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présenter à la signature du Nizam, et qui avait pour but 
de le priver de cette partie de son territoire qu'il es- 
sayait de retenir par des efforts si désespérés. Le colo- 
nel Low fut envoyé à Hydérabad pour conduire la 
négociation. On comptait beaucoup, à ce qu'il paraît, 
sur « son jugement , sa fermeté , son esprit de con- 
ciliation pour la mènera bonne fin, suivant les vues du 
gouvernement. » La tâcbe n'était ni agréable ni facile. 

Il y a ici un fait qu'il importe de bien expliquer pour 
l'intelligence du récit. 

Nous avons dit que le traité relatif au contingent 
avait été conclu en 1800. On a vu que ce contingent , 
dans les conditions où il devait être levé, ne pouvait en 
aucune façon tenir lieu au Nizam d'une armée perma- 
nente, et, pour sa sûreté aussi bien que pour celle de ses 
États, il lui en fallait une. La Compagnie offrit alors de 
lui fournir, pour résider constamment dans ses États, 
un corps de troupes qu'elle se chargerait d'entretenir et 
de solder. Seulement, elle demandait au Nizam de lui 
céder une partie du territoire de Mysore. Le Nizam y 
consentit. L'article fut inséré dans le traité. La Com- 
pagnie, pour prix de la cession qui venait de lui être 
faite, s'engageait à entretenir à perpétuité ce corps de 
troupes dans l'État d'Hydérabad et sous l'obéissance 
immédiate du Nizam. C'était ce qu'on appelait le corps 
subsidiaire , très-différent du contingent. 

Les choses avaient été exécutées ainsi depuis 1800, 
époque du traité , et elles étaient encore dans cet état 
lorsque survinrent les difficultés relatives au payement 
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de la dette contractée par le Nizam pour la solde du 
contingent. 

Or, voici ce que la Compagnie demandait au- 
jourd'hui au Nizam pour les deux objets, c'est-à-dire 
le payement de la dette et le corps subsidiaire dont on 
vient de parler. 

i° Pour la dette, on lui demandait de céder, non 
pas (Tune manière temporaire, mais à perpétuité, les 
destricts qui formaient sa frontière. Il recevrait en 
écliange quittance des sommes qu'il n'avait point en- 
core payées à la Compagnie. 

2° Il n'aurait point à pourvoir à l'avenir à l'entretien 
et à la solde du contingent ; c'était la Compagnie qui 
s'en chargeait. Ce corps remplacerait par le fait le 
corps subsidiaire. Au lieu d'être employé au service de 
la Compagnie, il ne pourrait l'être désormais qu'au ser- 
vice du Nizam. Seulement il serait fort réduit, le Nizam 
n'ayant pas besoin d'un corps de troupes si considé- 
rable, disait-on, attendu qu'il n'avait plus à craindre 
d'agression de la part de ses ennemis comme au temps 
de la guerre des Marhattes. Il était bien entendu que la 
Compagnie ne s'engageait pas à rendre les parties du 
territoire de Mysore qui lui avaient été cédées en 
1800 pour l'entretien à perpétuité du corps subsidiaire. 

Telles étaient en substance les conditions proposées 
au Nizam , conditions dont on peut comprendre toutes 
les conséquences ; ce qui n'empêchait pas qu'on affectât 
de les considérer comme fort avantageuses pour lui et 
témoignant de la grande générosité du gouvernement 
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à son égard. On ne paraissait pas très-sûr, cependant, 
qu'il les acceptât. Mais on était prêt. — « Si libérales 
« que soient nos propositions, écrivait lord Dalhousie, 
« il est possible qu'il refuse d'y souscrire. » Toutes 
les dispositions étaient prises, dans ce cas, pour s'empa- 
rer militairement des districts désignés. 

Le Nizam , ainsi qu'on l'avait prévu, n'était pas ca- 
pable d'apprécier les avantages qu'on lui faisait. Il ne 
voyait aucune raison, après tant de traités, d'en faire un 
nouveau. Il demandait avec instances qu'on lui donnât 
du temps pour payer ce qu'il devait encore. Il promet- 
tait de payer très-exactement à l'avenir les dépenses du 
contingent. 11 n'obtint rien. On lui répondit qu'on avait 
de bonnes raisons pour croire qu'il n'était pas en état 
de tenir ce qu'il promettait. Il était accablé. Dans la 
première entrevue qu'il eut avec le colonel Low , il lui 
parla ainsi. — a Avant que je fusse monté sur le trône, 
« le peiswlia (souverain) de Poona se trouva en 
« guerre avec la Compagnie et le gouvernement de 
<t mon père. Sir Henri Russell, alors résident, organisa 
« le contingent, et l'envoya avec les troupes de la Corn- 
et pagnie combattre les Marhattes. Rien n'était plus 
« juste : les traités l'avaient dit ainsi, et les Marbattes 
« étaient à la fois les ennemis de mon père et ceux de la 
« Compagnie. Lorsque l'armée de la Compagnie et celle 
a de mon père les eurent vaincus , vous envoyâtes le 
« peiswlia de Poona prisonnier dans l'Hindoustan , et 
'< vous vous emparâtes de ses États. Après cela il n'y a 
« plus eu de guerre. Pourquoi donc le contingent a- t-il 
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« été maintenu puisqu'il n'y avait plus de guerre? o 
Le colonel Low n'était pas préparé à répondre à 
cette question. Il s'excusa, disant que , depuis cet évé- 
nement trente-six ans s'étaient écoulés; qu'il n'é- 
tait pas à Hydérabad à cette époque ; mais qu'il sup- 
posait que le prédécesseur du Nizam avait considéré le 
maintien du contingent comme une chose utile , puis- 
qu'il y avait consenti, etc. Le Nizam rompit brusque- 
ment la conférence. 

Un traité lui fut envoyé tout dressé de Calcutta, 
traité qui stipulait la cession des districts demandés. 
On s'efforçait de prouver au Nizam qu'il y gagnait 
beaucoup, puisqu'il n'aurait plus à payer comme autre- 
fois les frais du contingent, outre l'énorme intérêt des 
sommes qu'il était obligé d'emprunter pour cet objet. 
11 répondit, comme la première fois, « qu'un change- 
« ment de traité n'est jamais un avantage pour un 
« souverain qui préfère qu'il n'y ait point de chan- 
« gement. » 11 consentit, quoiqu'avec répugnance, 
à discuter de nouveau la question avec le résident. Il 
le reçut une seconde fois; son visage était très-animé , 
et sa contenance était telle qu'on aurait cru à un excès 
de vin ou d'opium. Il n'en était rien ; jamais il n'avait 
eu l'esprit plus présent, surprenant le résident parla 
promptitude et la netteté de ses réponses. 11 était irrité : 
il avait passé la nuit à examiner le traité avec ses prin- 
cipaux conseillers. 

« 11 est un acte , dit-il , qui a toujours déshonoré un 
« souverain, c'est de céder sans nécessité une por- 
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« tion dé son territoire héréditaire. Ai-je jamais fait la 
« guerre au gouvernement anglais ? ai-je jamais intri- 
« gué contre lui? N'ai-je pas toujours été prêt à l'ai- 
« der, lorsqu'il me Ta demandé ; a satisfaire ses dé- 
« sirs? Pourquoi veut-il me déshonorer? » Il demanda 
de nouveau qu'on lui permît de payer ce qu'il devait et 
qu'on acceptât les garanties qu'il était prêt à donner 
pour le payement du contingent à l'avenir. Le rési- 
dent lui répondit que de pareilles garanties avaient été 
données tant de fois sans qu'on en eût vu l'effet, 
qu'on ne pouvait plus s'y fier. 11 l'exhorta h souscrire 
aux propositions du Gouverneur-général, ajoutant qu'au 
lieu de verser une nouvelle somme entre les mains du 
gouvernement, il ferait bien mieux d'appliquer cette 
somme aux besoins de son État et au payement de ses 
serviteurs. Le Nizam fit une réponse que tout lecteur 
impartial considérera comme pleine de noblesse , mais 
que le résident cita comme une preuve « du caractère 
« étrange de son Altesse, » 

« Les gentlemens comme vous, dit-il, qui sont tantôt 
« en Europe et tantôt dans les Indes, quelquefois em- 
« ployés dans les affaires du gouvernement , et quel- 
« quefois dans l'armée, ou même commerçants, car on 
« m'a dit que beaucoup de grands hommes de votre 
a tribu avaient été des marchands, ces gentilshommes, 
« dis-je, ne peuvent pas comprendre mes sentiments à 
« ce sujet. Je suis un prince souverain, né dans ce 
« royaume, destiné à y vivre et à y mourir : iJ a 
« appartenu à ma famille depuis sept générations, 
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« comment pouvez-vous croire que je pourrais être 
« heureux, en vous en cédant quelques parties à per- 
« pétuité? Cela est impossible, et je ne saurais être heu- 
« reux , car je penserais toujours que je me suis désho- 
« noré. On m'a dit que quelques-uns de ces gentils- 
« hommes étaient d'avis que je devais être très-satisfait 
« d'être placé sur le même pied que Mohamed-Ghouse- 
« Khan (le Nabab d'Arcot), c'est-à-dire de recevoir 
« une pension comme un vieux serviteur, et de n'avoir 
a rien à faire cju'à manger, dormir, et dire mes 
« prières. Mon Dieu ! » Il parla ainsi pendant assez 
longtemps, revenant avec beaucoup de vivacité sur tous 
les points en discussion , disant que , loin de lui de- 
mander des territoires, c'était la Compagnie qui de- 
vrait lui en donner. 11 remarqua ironiquement que les 
Anglais aimaient beaucoup l'argent. Une nouvelle 
entrevue se termina d'une manière aussi peu satis- 
faisante. Il y en eut encore une dans laquelle le Nizam 
reçut le résident d'un air triste, bien qu'avec beau- 
coup de courtoisie et de politesse. Peu à peu il s'anima . 
« Supposez, dit-il au résident, que je vous déclare que 
« je n'ai pas besoin des troupes de la Compagnie ? » 
Le résident lui répondit que , comme il faudrait pour- 
voir dans ce cas au sort des soldats restés sous les armes, 
et leur donner une autre destination, ce qui ne pour- 
rait se faire qu'au bout de plusieurs années, la Compa- 
gnie ne se verrait pas moins obligée de lui demander 
une cession de territoire pour faire face h ces dépenses. 
Cette réponse fut suivie d'un silence. A la fin le 
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résident lui demanda s'il était décidé à signer le 
traité. « Je pourrais, ditleNizam, vous faire cette ré- 
« ponse , mais à quoi bon une réponse ? Si vous êtes 
« résolus à prendre ces districts, vous savez bien que 
« vous n'avez besoin ni de réponse ni de traité pour 
a cela. » 

— La discussion fut encore ajournée. Le gouver- 
nement était décidé , en cas de nécessité, « à prendre 
« possession des districts par la force (i); » mais une 
difficulté s'éleva pour savoir comment on pourrait 
se servir des troupes pour une semblable expédition. 
Le corps subsidiaire qui se trouvait en ce moment dans 
l'État d'Hydérabad était plus que suffisant pour l'objet 
qu'on se proposait; mais on ne pouvait décemment, 
ainsi que le fit remarquer un des membres du Gou- 
vernement, employer contre le Nizam des troupes 
organisées publiquement pour son service , quoique 
malgré lui. La lettre que nous allons citer prouve com- 
bien on croyait pouvoir compter sur les troupes in- 
digènes, et combien on était loin alors de cette idée 
qu'avant peu la plus grande partie se révolterait, 
massacrerait ses chefs, et marcherait non-seulement 
contre le Gouvernement mais contre les princes al- 
liés avec le Gouvernement. 

v Je suis très-sûr, écrivait sir Frédéric Currie (3), 
« qu'au premier signe de leurs chefs ces troupes feront 

(1) Résident'* letter, Pari. Papers, p. 129. 
(a) Minute by Sir F. Currie, a avril i853. 
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« tout ce qu'on voudra : elles marcheront contre le 
« royaume d'Hydérabad; elles marcheront contre le 
a Nizam lui-même, si nous le voulons, tant elles sont 
« accoutumées à se considérer comme nos troupes. Mais 
« il me semble que, dans la circonstance présente, nous 
« ne pouvons guère oublier que, quoique commandées 
« par des officiers anglais, oest pour le service du Ni- 
« zam qu'elles ont été levées : nous l'avons déclaré trop 
« souvent et trop publiquement pour qu'on l'ignore. 
« C'est à lui qu'elles ont promis obéissance; et c'est à 
« ces troupes que nous allons commander de marcher 
<r contre leur maître; de s'emparer violemment d'un 
« territoire qui lui appartient! J'avoue qu'il y a là 
« quelque chose que je ne puis m'expliquer, et qui 
« renverse toutes mes idées? » 

On voit par quels motifs la Compagnie désirait tant 
obtenir le consentement du Nizam sans recourir à la 
force. A la fin on parvint à lui faire signer le traité avec 
des modifications. Il refusa positivement de souscrire à 
une cession perpétuelle. Il consentit, non sans une peine 
extrême, à transporter provisoirement l'administration 
des districts à la Compagnie , mais sous la condition 
que des comptes lui seraient rendus, et qu'on verserait 
exactement dans son trésor toutes les sommes reçues en 
excédant de sa dette et des frais qu'on serait obligé de 
faire pour l'entretien du contingent. 

Lord Dalliousie, dans une longue dépêche où il énu- 
mérait les avantages du traité , disait : « Qu'en écar- 
« tant tout sujet de discussion à l'avenir par la manière 
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« dont il venait de mettre fin aux difficultés qui s'é- 
« taient élevées entre le Nizam et la Compagnie , le 
« gouvernement était arrivé à un résultat des plus 
a importants. »Sa Seigneurie ajoutait : « L'honorable 
« Cour doit être satisfaite de ce traité , qui ne nous 
« oblige à aucun des sacrifices que nous étions disposés 
« à faire pour l'obtenir. » 

Il est certain qu'il était extrêmement avantageux 
au Gouvernement. Mais qu'il le fût également pour 
le Nizam, que lord Dalhousie appelle dans sa lettre 
— « notre vieil et excellent allié » (i) — c'est ce qui est 
au moins fort douteux. Il faut croire que le Conseil de 
Calcutta n'en doutait pas , cependant , car, en adres- 
sant à la Cour des Directeurs les documents relatifs à 
ce traité, et d'où nous avons tiré le récit qu'on vient 
de lire , sans y changer un mot , autant que possible, 
il disait que, dans toute cette affaire le gouvernement 
de l'Inde s'était conduit avec a une bonne foi , une li- 
« béralité et une bienveillance que la Cour ne man- 
ie querait certainement pas d'apprécier. » 

La manière dont les Directeurs répondirent au Gou- 
verneur-général lui prouva qu'il ne s'était pas trompé. 
Ils le félicitèrent d'avoir agi par de si louables mo- 
tifs, « dans une affaire si importante pour laCompa- 
« gnie. » Ils se rejouissaient de voir le Nizam sorti 
de la situation fâcheuse où l'avaient réduit ses dettes, et 
« présentaient leurs cordiales félicitations au Gouvcr- 

(i) Minute and despatch by Gov.-gcnéml, p. 8-9. 
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« neur-général et aux officiers qu'il avait employés 
« pour négocier un traité si satisfaisant. » 

La cession temporaire fut effectuée en i853. Depuis, 
on n'a cessé de songer à l'annexion d'Hydérabad , et 
probablement elle aurait eu lieu peu de temps après, 
si, dans l'ordre de ces sortes d'opérations, le royaume 
d'Oude n'avait pas dû passer le premier, et si la ré- 
volte n'était pas venue occuper la Compagnie d'autres 
soins. Heureusement pour nous, le Nizam était mort 
lorsqu'elle éclata ; car lord Dalhousie a reconnu lui- 
même que la manière dont on s'était conduit avec lui 
avait laissé dans son âme de profonds ressentiments, et 
que peut-être aurions nous eu dans la lutte à compter 
un ennemi de plus , et. un ennemi redoutable, la popu- 
lation musulmane d'Hydérabad étant l'une des plus fa- 
natiques de l'Inde (i). 

On a laissé le Nizam aujourd'hui régnant monter sur 
le trône après son père. On ne peut que souhaiter qu'en 
récompense de sa soumission, on lui rende ces destricts 
qu'un écrivain dont l'opinion fait autorité a déclaré 
avoir été « soustraits (2) au dernier souverain par une 
« série de manœuvres les plus infâmes peut-être dont 
« l'histoire de notre administration indienne fasse men- 
« tion (3). 

(1) See Quarterly Review, Auyu&te 1858, article « on British India », 
p. 265-66. 

(2) Filched. — Littéralement, escroqués, filoutés. 

(3) Quarterly Review, p. a66. 
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S XL 

ANNEXION DE LA PRINCIPAUTÉ D'jHANSI. 

L'annexion de cette province, dont le nom, depuis les 
derniers événements , ne peut plus être prononcé sans 
rappeler de si effroyables souvenirs, eut lieu en i854- 
C'était un territoire de a, 53a milles carrés, habité par 
une population de 200,000 âmes, ajouté à notre em- 
pire. Cette affaire fut entourée de circonstances très- 
particulières et qui méritent d'être rapportées. 

En 1804 un traité fut conclu entre lord Lake et 
Sheo-Rao-Bhao, subhadar ou vice-roi d'Jhansi; et, 
comme ce traité, pour être valable, avait besoin de la 
sanction du Peiswah, ou seigneur suzerain du Subha- 
dar, on demanda cette sanction, et on l'obtint. 

On jugeait alors qu'il était très-important de s'assu- 
rer des bonnes dispositions du Peiswah, et l'on avait 
raison , car ce prince avait une grande influence ; il 
détermina beaucoup de chefs, par son exemple, à em- 
brasser notre alliance, ce qui facilita extrêmement nos 
opérations dans le Bundelcund. 

En 1817, le Peiswah nous ayant cédé tous les droits 
qu'il avait sur la province d'Jhansi, droits féodaux, ter- 
ritoriaux, taxes, etc., un autre traité fut conclu 
avec le Subhadar. Ce n'était plus le même Subhadar 
qui avait signé en 1804 ; il y avait déjà quelque temps 
qu'il était mort. 

Le Gouverneur-général, dans ce nouveau traité, dé- » 
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clarait : « Qu'en considération du caractère respectable 
u du dernier prince, de son attachement, et de la fidélité 
a dont il avait toujours fait preuve envers le gouverne- 
« ment britannique ; pour répondre, en outre, au désir 
« exprimé par lui avant de mourir, le Gouvernement, 
« consentait à reconnaître son petit-fils Ram-Chan- 
« diu-Rao, — c'était le Subhadar actuel , — en qua- 
« lité de Subhadar de la province d'Jhansi, laquelle 
« province lui appartiendrait ainsi qu'à ses héritiers et 
« successeurs à perpétuité (i). » 

En i83a, le gouvernement, on ne peut plus satisfait 
de la manière dont le nouveau Subhadar administrait 
son Etat, le jugea digne du titre de Maharajah. Ce titre lui 
fut conféré publiquement par lord William Bentinck, 
qui avait passé par Jhansi pour revenir à Calcutta après 
une tournée d'inspection. Ce petit État, avons-nous 
dit, était alors parfaitement gouverné. Son chef était 
un jeune homme doué de qualités très distinguées ; ses 
troupes se composaient de deux ou trois mille hommes 
commandés par des membres de sa famille ou de sa 
tribu : la prospérité ^régnait dans les villages, et le 
peuple était un des plus heureux de l'Inde. Un grand 
nombre de ses sujets avaient assisté à la cérémonie 
où il avait reçu le titre de Maharajah. Elle venait de 
finir, lorsque le nouveau Maharajah, s'approchant 
du Gouverneur-général avec tous les signes de la plus 
profonde humilité , lui dit qu'il avait une nouvelle fa- 

(i) Pari. Papers {Jhansi), 27 juillet i855, p. 1-17. 
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veur à lui demander , et qu'il le suppliait de vouloir 
bien ne pas la lui refuser. Tous les yeux étaient tournés 
vers lui en ce moment , et ses sujets étonnés ne s'ex- 
pliquaient pas une démarche qui témoignait, suivant 
eux , d'une soumission qui approchait beaucoup trop 
de la servilité. Ils remarquèrent également, si l'on 
en croit un écrivain indigène, le sourire de dédain 
qui effleura les lèvres de la plupart des officiers et des 
dames qui composaient la suite du Gouverneur-géné- 
ral. Lord William lui-même, bien qu'il connût mieux 
le caractère indien, paraissait inquiet, s'attendant à 
quelque supplique embarrassante, lorsque le Maha- 
rajah lui dit quelle était cette grâce qu'il sollicitait 
de la bonté de Sa Seigneurie. Il demandait qu'il lui 
fût permis de prendre le drapeau anglais pour en faire 
le drapeau de la principauté d'Jhansi. Le Gouverneur 
y consentit gracieusement. Il remit au Maharajah 
une oriflamme aux couleurs d'Angleterre, que celui- 
ci fit aussitôt hisser à la grande tour de son palais , 
en ordonnant un salut de cent coups de canon. Il vou- 
lait montrer par là jusqu'où allait son dévouement à 
l'Angleterre, et combien il croyait ses intérêts liés à ceux 
du Gouvernement de la Compagnie (i). 

Il mourut en 1 835 sans héritiers mâles : sa succes- 
sion fut continuée dans la ligne de Sheo-Rao. Gunga- 
dhur-Rao, a qui elle avait été dévolue en sa qualité de 
fils de Sheo, mourut très-jeune et presque subitement 

( i ) Indophilus, Letters lo the Times , p. 6 1 . 
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de la dyssenterie le 21 novembre 18 53. La veille de 
sa mort, il envoya chercher l'agent politique de Bun- 
delcund (M. Ellis) et l'officier commandant (capi- 
taine Martin), et leur remit son testament, qu'il les pria 
de lire a haute voix devant toute sa cour. 

Ce testament était conçu ainsi : 

a La fidélité dont mes ancêtres ont fait preuve en- 
te vers le gouvernement anglais , avant même qu'il eût 
« établi son autorité dans le Bundelcund, est parfaite- 
« ment connue même en Europe. Les agents de ce gou- 
« vernement peuvent témoigner également si je lui ai 
« été fidèle , et si je ne me suis pas efforcé de lui obéir 
« en toute chose. 

« L'état où je suis ne me permet pas de ine faire il- 
« lusion sur le peu de temps qui me reste a vivre. J'ai 
'< toujours pensé que le plus grand chagrin que je pusse 
« éprouver au moment de mourir serait de voir s'étein- 
« dre avec moi le nom de mes pères; aussi ai-je voulu, 
« autant qu'il était en moi, éviter ce malheur. Confor- 
te mément à l'article deuxième du traité conclu avec le 
« gouvernement britannique, j'ai adopté pour mon 
« successeur Damoodhur-Gungadhur-Rao , communé- 
« ment appelé Anund-Rao , enfant de cinq ans , mon 
« cousin au troisième degré. Peut-être Dieu permettra- 
« t-il que je recouvre la santé. Dans ce cas, comme je 
a suis encore jeune, si je pouvais avoir des enfants, je 
« verrais quelle mesure il convient de prendre pour ma 
« succession. Si, au contraire, je dois mourir, j'espère 
« qu'en considération de la fidélité que je lui ai tou- 

INDE. 12 
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« jours montrée, le gouvernement britannique voudra 
« bien accorder son appui à cet enfant; que ma veuve 
« sera considérée en même temps comme la régente 
« de l'État et la mère du jeune prince, et qu'on 
« ne fera rieu qui puisse la blesser ou nuire à ses 
« intérêts. » 

Aussitôt après la mort du Maharajah, Lakshmi-Bye, 
sa veuve, s'adressa au Gouverneur-général, lui deman- 
dant de sanctionner cette adoption. Elle se fondait sur 
le second article du traité , lequel reconnaissait expres- 
sément le droit de succéder soit aux héritiers directs, 
soit à ceux de la ligne collatérale , soit enfin à tout héri- 
tier, quel qu'il fût, choisi par le testateur. Elle disait 
« qu'en vertu de cet article , celui qui a été désigné par 
« le Rajah pour accomplir sur son corps toutes les cé- 
« rémonies funèbres nécessaires pour assurer sa fé- 
« licite dans l'autre inonde, celui-là doit être re- 
« connu par le gouvernement britannique comme 
« l'héritier légitime du prince mort. » Elle ajoutait 
qu'à ce titre les intérêts du jeune enfant choisi par- 
le Maharajah devaient être sacrés aux yeux du gou- 
vernement ; et qu'enfin on ne pouvait oublier le zèle 
dont les souverains de la principauté d'Jhansi avaient 
fait preuve en tout temps pour le service de la Com- 
pagnie (1). 

Le major Malcolm , notre agent politique dans les 
districts de Gwalior, Bundelcund et Rewah, en trans- 
mettant ce mémoire au Gouverneur-général , dit qu'en 

(i) Lttttrs front the Rame. — Pari, papers, p. 14. 
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ce qui concernait le sujet de la demande , le droit n'é- 
tait pas douteux , et ne pouvait être mis en question 
par le Gouvernement. En ce qui concerne la fidélité 
des princes d'Jhansi , « Je pense , écrivait-il, que la 
« princesse n'a nullement exagéré en parlant comme 
« elle l'a fait. Il est impossible de ne pas reconnaître 
« avec quel dévouement et quelle loyauté les chefs 
« de la principauté d'Jhansi se sont toujours con- 
« duits envers nous dans des temps même où ils au- 
« raient pu être tentés d'agir autrement , vu notre 
« position alors si faible et si différente de ce 
« qu'elle est aujourd'hui (i). » Il ajoutait, à pro- 
pos de cette princesse : « La veuve du dernier Gun- 
« gadhur-Rao, qu'il a recommandée si instamment à 
« votre bienveillance, demandant que le gouverne- 
« ment lui fût attribué pendant toute sa vie, est une 
tt femme du plus grand mérite, universellement 
« respectée et estimée. Je la crois très-capable de 
« soutenir un tel fardeau. » Le major Ellis, assis- 
tant politique pour le Bundelcund , disait que le droit 
d'adoption se trouvait établi par ce qu'on avait 
fait lorsque le souverain de la principauté d'Or- 
cha était mort. Ce prince, à défaut d'héritiers directs, 
en avait adopté un auquel il avait laissé ses États. Le 
Gouvernement avait sanctionné cette adoption. Or, les 
deux États se trouvaient dans la même situation avec 
nous, liés par des traités semblables et conçus exacte- 

« 

(i)Jhansi papers-, p. i^il^iS, 

12. 
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ment dans les mêmes termes. On ne pouvait donc, sous 
aucun prétexte, priver l'un d'un droit qu'on avait si for- 
mellement reconnu à l'autre, et à tous les Etats indi- 
gènes; ce droit, d'ailleurs, n'ayant jamais été contesté 
par la Cour des Directeurs. 

Le Gouverneur-général répondit : « Qu'après avoir 
« examiné avec beaucoup d'attention les documents 
« qui lui avaient été adressés sur cette affaire, 
« il avait jugé que le Gouvernement n'avait point 
a à entrer dans toutes les considérations qu'on es- 
« sayait de faire valoir à l'appui de l'adoption; qu'il 
a n'y avait d'autre question que celle-ci , c'était à sa- 
<t voir que le Maharajah étant mort sans enfants, sa 
« principauté était un héritage qui revenait de droit 
« à la Compagnie, laquelle ne pouvait, sans manquer 
« aux premières règles d'une sage administration, 
« hésiter à en prendre possession. » Des ordres 
furent donnés immédiatement. La principauté fut 
placée sous l'autorité du Gouverneur-lieutenant des 
provinces de l'Ouest. Les institutions nationales, les 
établissements créés par les Rajahs, tout cela fut dé- 
truit d'un seul coup : les troupes furent payées et 
licenciées. 

Le contingent de Gwalior et le 12 e régiment de 
l'armée du Bengale, infanterie indigène, étaient les corps 
destinés assez ordinairement à assurer l'exécution de 
ces sortes de mesures. En cette circonstance on avait 
tenu des renforts tout prêts pour avoir raison de l'op- 
position qui pourrait se manifester. On doit reconnaître 
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que cette manière de se servir des troupes, — et on s'en 
servait souvent ainsi , — n'était pas très-propre à aug- 
menter leur attachement pour nous, surtout lorsqu'elles 
considéraient que c'était contre des compatriotes et au 
profit de maîtres étrangers qu'elles étaient employées 
de la sorte. S'il restait au fond de leur cœur le moindre 
sentiment de patriotisme, rien n'était mieux calculé pour 
les soulever contre nous a un moment donné que cet 
horrible système aVabsorption appliqué tour à tour à tous 
les États. Déjà on put voir quelle était leur sympathie 
pour la reine qui, si cruelle qu'elle se soit montrée de- 
puis, était alors regardée comme « une merveille 
« de beauté, de jeunesse et d'habileté. » — « Cette 
« princesse , dit le major Malcolm , est véritablement 
« douée d'un grand caractère. Elle est un objet 
« d'admiration et de respect dans toute la princi- 
pe pauté. » Le major demandait que, dans le cas où le 
Gouvernement croirait devoir prononcer l'annexion, 
on laissât à la reine, par respect pour la dernière vo- 
lonté de son mari, la propriété de ses biens et sa for- 
tune particulière, outre les reliquats qui pourraient 
se trouver lorsqu'on aurait arrêté définitivement les 
comptes de l'État (i). 

Le Gouverneur-général répliqua qu'en principe les 
biens du rajah devaient appartenir à son fds adoptif , 
attendu que si l'adoption ne conférait aucun droit en 
ce qui regardait la souveraineté, elle en créait, au con- 

(i) Le t ter of polit ical açént ( Malcolm), 16 mare i854. — Pari, 
papers ofJfuwsi, p. a8. 
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traire, d 'incontestables en ce qui concernait les pro- 
priétés particulières. Or la Ranée n'avait aucun titre 
à invoquer sous ce rapport. C'est ainsi qu'elle se vit 
privée à la fois et de la régence et de ce qui aurait 
dû lui appartenir en propre, par les moyens mêmes 
que son mari avait pris pour assurer sa position. Ici 
finit la première partie de son histoire. Nous ignorons 
comme elle supporta ce traitement ; mais nous ne sa- 
vons que trop ce qu'elle a fait depuis le jour où la 
révolte a éclaté, et son nom, dans l'histoire de nos 
Indes orientales, restera éternellement lié à des idées 
de massacre et d'incendie. On doit dire d'ailleurs que le 
Conseil suprême n'avait pas été unanime au sujet de 
cette annexion. MM. Law etHalliday ont avoué depuis 
qu'ils avaient été entraînés par lord Daihousie, ayant 
été d'avis au commencement qu'on en usât avec cet 
État comme on en avait usé, il y avait encore assez peu 
de temps avec d'autres. 

S XII. 

ANNEXION DU CARNATIC. 

Le Nabab du Carnatic mourut en i855 sans laisser 
d'enfants. Azim-Jah, son oncle, qui avait été régent, 
écrivit pour faire valoir ses droits, prouvant que, d'a- 
près la loi mahométarie, c'était lui qui devait succéder 
à son neveu. Mais ce fut en vain qu'il réclama au- 
près du Gouvernement. Le titre de Nabal) fut supprimé, 
et la souveraineté déclarée vacante. On se fondait sur 
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le traité conclu avec l'un des prédécesseurs du Nabab, et 
d'après lequel on prétendait que cette souveraineté n'a- 
vait jamais été conférée qu'à titre personnel et sans au- 
cun droit de la léguer à qui que ce fût comme héritage. 
D'ailleurs, ajoutait-on, le dernier Nabab et sa famille 
s'étaient rendus indignes de la bienveillance de la Com- 
pagnie par leur mauvais gouvernement, n'ayant pas 
eu honte de s'approprier la plus grande partie des re- 
venus publics pour se livrer à leurs débauches. L'an- 
nexion fut prononcée. 

M. Norton , avocat anglais , qui avait résidé à Carnatic 
pendant très-longtemps, et qui avait connu parfaitement 
le Nabab décédé , disait qu'il n'avait jamais vu en lui rien 
de ce qu'on peut appeler mauvais instincts. Il pensait 
que, s'il eût été bien élevé , ses peuples eussent été fort 
heureux sous son règne , particulièrement la population 
musulmane. Mais on doit faire remarquer que, dès son 
enfance, il avait été mis sous la tutelle de la Compagnie. 
Celle-ci, au lieu de s'occuper de son éducation, l'avait 
abandonné à des parasites, à des proxénètes, qui l'avaient 
entretenu dans cette vie d'oisiveté et de débauches qui 
est trop souvent celle des princes de l'Inde. Il mourut 
subitement, étant encore très-jenne. M. Norton dit 
que, de quelque façon qu'il se fût conduit, il n'avait 
commis aucun de ces actes qu'on peut regarder comme 
des crimes publics, et qui justifient un châtiment pareil 
à celui qu'on infligeait aux membres de sa famille. 
« Il était aussi juste, ajoute-t-il, de les priver pour 
« cette raison de leur héritage qu'il l'eût été d'empê- 
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« cher les successeurs de Georges IV de monter sur 
a le troue à cause des habitudes et de la conduite 
« extravagante de ce prince. » Il y avait de plus en fa- 
veur d'Azim-Jah, l'oncle du Nabab, un fait qui devait 
écarter toute difficulté : c'était la promesse formelle 
qu'on lui avait faite plusieurs fois, et par écrit, de re- 
connaître ses droits à la succession de son neveu. 

§ Xffl- 

ANNEXION DE TANJORE. 

. ■• 

Le titre de Rajah de Tanjore fut aboli sous le pré- 
texte que le dernier Raj al 1 Serajée étant mort en 1 855, 
la Compagnie était fondée à s'emparer de ses États 
en vertu du droit de dévolution. Le résident, 
M. Forbes, défendit avec beaucoup de chaleur auprès du 
gouvernement les intérêts de la fille de ce Rajah. 11 re- 
présenta que le Tanjore n'était pas une contrée conquise ; 
que son acquisition ne nous avait coûté ni un homme 
ni une guinée ; que les sommes que le Gouvernement en 
avait tirées depuis cinquante ans ne montaient pas à 
moins de vingt millions sterling; qu'il était donc de la 
plus étroite justice de traiter favorablement la dernière 
descendante de princes qui nous avaient toujours été 
dévoués, et que nous avions trouvés prêts à nous servir 
en toute occasion. — « Cette province, disait-il, est 
tt dans la situation la plus prospère. Si nous détruisons 
« le titre de Rajah, et si, par conséquent, nous nous em- 
« parons du revenu affecté aux princes revêtus de ce 
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a titre, toute cette prospérité sera troublée : le coin- 
« merce languira; l'argent ne circulera plus, et 
« nous aurons beaucoup plus de peine à en tirer ce que 
« nous en tirons. Il faut considérer que le revenu 
« du prince représente la cinquième partie du revenu 
« annuel de la contrée ; c'est dans la contrée même qu'il 
o le dépense. Or, dans un si petit pays, il n'est pas in- 
« différent que le cinquième du revenu soit dépensé au 
o sein de la province ou ailleurs (i). 

Les représentations du résident n'eurent pas plus de 
succès que toutes les représentions de ce genre adres- 
sées au Gouvernement. Une compagnie de sépoys, en- 
voyée à Tanjore, entra tout à coup dans la ville ; elle 
marcha au palais , où tout fut saisi et mis sous les 
scellés par les agents du Gouvernement. Les soldats fu- 
rent désarmés de la manière la plus brutale. Les biens 
de la mère du Rajah, rapportant environ un million par 
an, furent mis sous séquestre; ils y sont encore aujour- 
d'hui. Les tenanciers de l'ancien Rajah furent chassés, 
ou durent comparaître devant un commissaire pour ac- 
cepter les conditions que leur dicterait celui-ci. Tous 
ses serviteurs, officiers de sa maison, etc, furent frappés 
de terreur, s' attendant à perdre leur emploi. En une 
semaine cette province, la plus heureuse peut-être 
et la plus satisfaite de toutes les provinces de l'Inde, fut 
changée en un lieu de désolation, sans parler de la 
haine allumée dans les esprits. Le peuple était exaspéré 

(i) Norton'*, ReMlion in India, p. 98-107. 
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car il était très-attaché au Rajah. Plusieurs sépoys eux- 
mêmes refusèrent les gratifications qu'on voulut leur 
donner. 

Nous ne croyons pas devoir parler d'autres annexions 
moins importantes. Nous aimons mieux arriver de suite 
à la plus considérable, et en même temps à la dernière 
de celles qui ont eu Heu sous le gouvernement de 
lord Dalhotisie, l'annexion du royaume d'Oude. Cette 
affaire a été si grave, elle a eu de telles consé- 
quences, qu'on nous pardonnera de la raconter avec dé- 
tails. 

§ XIV. 

ANNEXION DU ROYAUME D'OUDE. 

Ce nom d'Oude, ou Ayodha, est célèbre dans 
les anciennes annales de l'Inde. C'est sur la contrée 
d'Oude que régna le fameux Dasaratha, père de Rama, 
le héros épique du Ramayana. Comment ce royaume, 
qui fut d'abord un royaume hindou , devint-il une pro- 
vince de l'empire du Mogol, c'est ce que nous ignorons . 
Nous ne savons également rien de l'histoire de cette 
province. Ce que nous pouvons dire, c'est qu'elle a con- 
servé presque toutes les institutions des anciens temps, 
et que l'élément hindou est encore celui qui domine 
presque exclusivement dans la population. La princi- 
pale question, ou plutôt la seule question dont nous 
ayons à nous occuper, est celle qui se rapporte aux 
traités conclus entre les souverains musulmans de ce 
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pays et la Compagnie, et au droit établi par ces traités. 

Nous avons déjà dit que l'empire des souverains mu- 
sulmans était fondé uniquement sur l'usurpation, ces 
souverains ayant profité de la faiblesse des princes légi- 
times pour briser les liens de suzeraineté qui les ratta- 
chaient à ceux-ci et se déclarer indépendants. 

Sadut-Khan, surnommé « le Colporteur persan, » Mit 
le chef de la dynastie musulmane. C'était un mar- 
chand du Khorassan. Il parvint à force d'habileté el 
d'intrigues à se faire nommer gouverneur provisoire 
ou Nabab de la province d'Oude. Il fut appelé aussi 
aux fonctions de vizir, et il occupait cette place lorsque 
Nadir-Shah envahit l'Inde en 1738-17^9. 

L'ambitieux vizir avait réduit à rien le pouvoir de 
son maître. Ce prince n'était qu'un instrument dans la 
main de ses serviteurs, dont les complots, les exactions, 
les querelles intestines , après avoir facilité les progrès 
de l'invasion, finirent par amener le pillage et les mas- 
sacres de Delhi. 

Sadut-Khan mourut bientôt. Son fils Sudfur-Jung lui 
succéda. Il était aussi habile et aussi dépourvu de prin- 
cipes que son père. 11 gourverna peu de temps, lais- 
sant à son tour le pouvoir à son fils Shuja-Dow- 
law, qui prit le titre de roi en 1756. C'est ainsi que 
cette principauté était devenue héréditaire par la fai- 
blesse des empereurs mogols. Ce Shuja-Dowlaw est 
le même qui fut battu par les troupes anglaises à la ba- 
taille de Buxar, en 1764, et avec qui, en 1773, Waren 
Hastings conclut cet infâme traité de Bénarès par le- 
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quel les districts d'AJlahabad et de Corah étaient ven- 
dus au Nabab, bien qu'ils appartinssent au souverain 
dont il était censé le tributaire. Un autre article metr 
tait à sa disposition, au prix d'une certaine somme , un 
corps de troupes anglaises destiné à l'aider dans son ex- 
pédition contre le Rohilcund, dont il voulait s'emparer. 
Les termes du traité sont précis ; ils disent positive- 
ment de quoi il s'agit : c'est « V annexion de la pro- 
« vince, et V extermination de ses chefs. » Lorsque ce 
traité fut signé, nous n'avions jamais eu l'ombre d'une 
querelle avec cet État ni avec ceux qui le gouver- 
naient. 

Immédiatement . après la défaite et le massacre des 
Rohillas dans les champs de Barreilly, en 1774» Shuja- 
Dowlaw fut attaqué d'une maladie de consomption dont 
il mourut au bout de quelques mois. On dit que cette 
maladie lui vint à la suite d'une blessure qu'il avait 
reçue de la main même de la fille de Hafiz-Rehmet, l'un 
des principaux chefs rohillas, tué en combattant à 
Barreilley. Cette jeune femme avait été prise après la 
bataille. Le Nabab voulant ajouter au meurtre du père 
le déshonneur de la fille, celle-ci, en se défendant, lui 
porta un coup de poignard. On se saisit d'elle aussitôt, 
et elle fut mise à mort. La blessure parut d'abord très- 
légère; mais la pointe du poignard dont le Nabab avait 
été frappé était empoisonnée, et l'effet du poison, quoi- 
que lent , n'en fut pas moins sûr. 

Son successeur Àzuf-ad-Dowlah était un pauvre 
jeune homme, sensuel, trop faible pour se soustraire à 
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l'influence de courtisans avides et corrompus. Les 
troupes que le gouvernement anglais avait louées à son 
prédécesseur pour envahir les États de ses voisins, ne de- 
vinrent dans ses mains qu'un instrument d'oppression 
contre ses sujets. Waren Hastings vit aussitôt quel parti 
il pouvait tirer de cette situation. Il y avait là toute une 
source de revenus pour la Compagnie, outre les cessions 
de territoires qu'on entrevoyait par la suite. De là ces 
nouveaux traités conclus avec le Nabab sous prétexte 
d'amitié éternelle , mais par lesquels on l'obligeait d'é- 
puiser ses États pour satisfaire aux exigences de la 
Compagnie ; de là enfin cette affreuse spoliation dont 
les reines d'Oude furent victimes , spoliation qui de- 
meurera comme une tache ineffaçable à la honte du 
Nabab et du Gouverneur-général. 

Le marquis de Cornwallis, qui succéda à Waren Has- 
tings, était loin de partager l'immoralité de ses principes 
en fait de gouvernement. Voyant dans quel état de dé- 
sorganisation était tombée la province d'Oude, état qui 
empirait tous les jours , il fit des remontrances au Na- 
bab. Celui-ci, pour s'excuser, fit connaître de quelle 
manière la Compagnie en avait usé avec lui depuis quel- 
ques années. En moins de neuf ans on lui avait extorqué 
une somme de 2,3oo,ooo livres sterling (i). Le sub- 
side annuel fixé par le traité avait été augmenté d'année 
en année, comme si le traité n'existait pas, et Waren 
Hastings reconnaissait lui-même que cet a intolérable 

(i) Près de 58, 000,000. 
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fardeau » n'avait été imposé au Nabab que pour payer 
les pensions, émoluments, etc., d'une armée d'agents 
civils et militaires appartenant à la Compagnie, qui s'é- 
taient abattus sur cette malheureuse province, et qui 
tous exigeaient des sommes énormes pour prix de leurs 
prétendus services. Ils avaient fait chasser les indigè- 
nes de tous les emplois, et s'étaient mis à leur place 
sans se soucier des mécontentements qu'ils excitaient 
par là. 

Lord Gornwallis réduisit le tribut de près de moitié . 
11 diminua les salaires et profits (i) de toutes sortes; 
il insista auprès des Directeurs sur la nécessité de licen- 
cier le corps de troupes entretenu par le Nabab , qu'on 
l'avait forcé de garder, bien qu'on ne le lui eût fourni, 
aux termes des traités, que pour un certain temps. L'en- 
tretien de ces troupes coûtait des sommes immenses , et 
l'on n'avait tenu aucun compte des réclamations du 
Nabab pour obtenir quelque soulagement. 

Ces mesures malheureusement ne furent accompa- 
gnées d'aucune réforme intérieure» 

il faut dire que ces réformes ne pouvaient venir que 
de la Cour du Nabab, et elle n'était pas disposée à chan- 
ger ses habitudes. Les chefs continuèrent à se montrer 
aussi avides et aussi corrompus que par le passé. Ce 
furent toujours les mêmes débauches, les mêmes tyran- 
nies, les mêmes trahisons, et chez le peuple la même 
indolence et la même abjection. Cet état de choses 

(i) Perquisitcs, littéralement tours de bâton. 
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dura jusqu'à la mort d'Azuf-ad-Dowlah, arrivée en 
,?97 ' 

Sa succession fut disputée entre son frère Sadut-Ali 
et son vizir Ali, jeune homme de dix-sept ans, d'un 
caractère violent, ayant même quelque disposition à la 
folie. Le gouvernement de Calcutta, à la tête duquel 
se trouvait alors sir John Shore , se décida d'abord en 
faveur du dernier. Toutefois la preuve ayant été don- 
née au Conseil que sa naissance n'était pas légitime, 
ce qui détruisait tous ses droits aux yeux de la loi mu- 
sulmane , on revint sur la décision qui avait été prise, et 
Sadut-Ali fut proclamé Nabab de la province d'Oude. 
Un nouveau traité fut conclu avec lui, par lequel il 
consentait à nous livrer la forteresse d'Allahabad ; de 
plus, à augmenter le subside qu'il nous payait , et à 
recevoir à son service le nombre de troupes que nous 
jugerions nécessaire pour protéger, disait-on, l'Oude 
contre ses ennemis du dehors. 

Le marquis de Wellesley, alors lord Mornington, 
devint Gouverneur-général en 1798. Son attention fut 
appelée presqu'aussitot sur l'état déplorable de la pro- 
vince. Le désordre et les vices du gouvernement n'a- 
vaient fait que s'accroître. Ses trois frères, le marquis 
de Wellesley , le colonel Wellesley , futur duc de Wel- 
lington, et Henry Wellesley , plus tard lord Cowley , 
voulurent aviser aux moyens de remédier à cet état de 
choses. Le colonel écrivit un mémoire dans lequel il 
insistait avec beaucoup de force sur les conséquences 
désastreuses qui résultaient du maintien des troupes 
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subsidiaires dans l'État du Nabab. On a beaucoup écrit 
depuis sur le même sujet sans rien dire qui n'ait été 
dit dans ce mémoire. 

« La Compagnie, écrivait le colonel (i), par le traité qu'elle a 

« conclu avec le Nabab d'Oude, s'était engagée à assister ce sou- 

« verain en lui fournissant un corps de troupes qui, à la vérité, 

• serait payé par lui. Ces sortes d'alliances ne prouvent qu'une 
« chose ; c'est la faiblesse de l'État qui reçoit le secours ; et, or- 

« dinairement, le remède ne sert qu'à accroître le mal. Il avait 

« été stipulé que le subside serait payé par douzièmes de 

« mois en mois. Vu le chiffre de la somme, il était on ne peut 

« plus difficile au gouvernement du Nabab de se trouver prêt 

« aux époques indiquées. Il était obligé d'emprunter à des in- 

« térèts très-élevés; de donner hypothèque sur son propre terri- 

« toire pour garantie du remboursement ; de vendre des offices 

« de receveurs des finances; de faire les sacrifices les plus on é- 

« reux pour obtenir ensuite des avances de ces mêmes rece- 

« veurs; enfin de prendre, pour arriverau payement des sub- 

« sides, toutes ces mesures qui, en témoignant de la détresse de 

« celui qui les emploie, sont, d'un autre côté, comme uu appel 

« adressé à la cupidité et à l'extorsion. 

« Il y a encore un mal plus grand, s'il est possible. Dès qu'un 

« pareil traité a été conclu , il devient clair pour les sujets que 

« le gouvernement qui a besoin du secours de troupes étran- 

« gères n'a de force que par ce secours même. Aussitôt le res- 

« pect s'affaiblit; il y a moins d'obéissance, moins de fidélité; 

« plus de résistance à s'acquitter de ses obligations envers le 

« gouvernement; et il devient presqu'impossible, par suite, 

« de tirer de l'Etat toutes les ressources qu'on en pourrait tirer 

« dans une autre situation. A ces difficultés déjà si graves vien- 

(i) Mémorandum on Oude, Wellington supplementary Dcspaiches ; 
edited by the présent Duke. London, Murray, i858. 
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« nent s'ajouter tous les maux qui résultent de la cupidité de 
« fonctionnaires qui, n'ayant obtenu leurs emplois qu'au prix 
a de sommes énormes, cherchent à se rembourser souvent en 
« une seule année, aux dépens des contribuables , des avances 
« qu'ils ont été obligés de faire. C'estainsi que la dette s'ajoute 
« à la dette; le déficit s'accroît; il devient un abîme où s'en- 
« gloutit la fortune du pays. 

« 11 n'y a pas d'autre moyen, dans une pareille situation, et 
« pour un gouvernement protecteur, que d'intervenir dans l'ad- 
« ministration intérieure de l'État où se produisent de pareils 
« désordres. 11 n'y a que cette intervention qui puisse le sauver 
« et, par le rétablissement de ses finances, prévenir des rébel- 
« lions qui le mettraient dans une nécessité plus fâcheuse en- 
« coreque tout le reste, c'est-à-dire dans la nécessité d'employer 
« contre se» sujets des troupes qui ne lui ont été fournies que 
« pour résister aux ennemis du dehors. » 

Lord Wellesley était certainement très-jaloux d'éten- 
dre autant que possible l'empire de la Compagnie, non 
qu'il y fût porté par un sentiment de cupidité per- 
sonnelle ou le désir d'enrichir à tout prix la Com- 
pagnie, loin de là. Tous ses plans témoignent d'un gé- 
nie élevé, plein de grandeur et de générosité. Mais il 
avait vu ce que produisait ce système de non-inter- 
vention adopté par la Compagnie en ce qui concernait 
les affaires intérieures des États avec qui elle avait fait 
alliance. Il avait vu la confusion, les révoltes qui en 
étaient la suite, et comment le Nabab, craignant d'être 
trahi par ses soldats, s'était cru obligé de prendre à son 
service une force étrangère, disant qu'il n'y avait que 
cela qui pût le protéger, attendu qu'il n'était pas sûr 
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qu'un jour de bataille ses troupes, au Heu de combattre 
pour lui, ne se tourneraient pas du coté de l'ennemi. 

Voilà, disons-nous, ce qu'avait vu lord Wellesley, et 
tels furent les motifs qui, en dehors de toute autre con- 
sidération, le décidèrent , en 1 801 , à conclure un nou- 
veau traité avec le Nabab. Il était convenu par ce traité 
que le Nabab céderait la moitié de son territoire à la 
Compagnie, c'est à savoir les districts de Rohilcund, 
Allahabad, Furruckabad, Mynpoorie, Etwa, Goruck- 
poor, Azimgbur, Cawnpoor, et Futtebpoor. Il recevrait 
en échange quittance de tous les arréages dus à la 
Compagnie pour le maintien du corps subsidiaire. La 
Compagnie s'engageait en outre à le défendre contre 
ses ennemis extérieurs et intérieurs, sans qu'il lui en 
coûtât rien. Elle promettait encore de la manière la 
la plus formelle de ne lui demander aucune nouvelle 
cession de territoire à quelque titre et sous quelque 
prétexte que ce fût, tels qu'établissements militaires à 
former, nécessité de rassembler des forces pour le pro- 
téger contre l'agression étrangère, détachements à en- 
voyer pour la garde de sa personne, diminution par une 
cause ou par une autre dans le revenu des districts 
cédés, etc., etc. 

Elle garantissait encore à Sadut-Ali ainsi qu'à ses hé- 
ritiers et successeurs la possession des territoires non 
cédés au gouvernement anglais. Elle s'engageait à les 
maintenir sous leur autorité. Le Nabab, de son coté, 
promettait de prendre tous les moyens propres à as- 
surer le bonheur de ses sujets. Ii promettait de licen- 
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cier la plus grande partie de son armée , ce qu'il fit, 
et ce qui réduisit immédiatement ses dépenses pour 
cet objet de 80,000 livres sterling à 3o,ooo livres 
sterling. Le traité de 1801, qui donnait ainsi au Nabab 
le certain pour rincertain, rendit une sorte de vigueur 
à son gouvernement et, par conséquent, la prospérité 
aux provinces restées sous sa domination. Sir Henri 
Wellesley voulait faire plus encore, si ses plans eussent 
été adoptés. Il avait été envoyé par le Gouverneur-gé- 
néral pour examiner l'état de la province et signaler 
les réformes qu'il lui paraîtrait utile de faire. L'habi- 
leté, le tact dont il fit preuve dans cette délicate mission 
lui avaient acquis la confiance de Sadut-AJi. Nul doute 
que les mesures qu'il proposait n'eussent été aussi 
favorables à la province que celles qu'il avait prises 
d'accord avec son frère le colonel Wellesley dans le 
royaume de Mysore. 

Mais il vint échouer contre un obstacle devant lequel 
sa bonne volonté ne pouvait rien. La Cour des Direc- 
teurs n'approuva aucune de ses propositions et ne 
voulut rien ratifier de ce qu'il avait fait. Les papiers 
du dernier lord Cowley et les manuscrits de Wellesley 
qui se trouvent au Musée-Britannique, en faisant con- 
naître toutes les réformes judicieuses conçues par lui et 
dont il aurait voulu qu'on fît l'application à la province, 
témoignent aussi à chaque ligne de l'indifférence ou 
plutôt du dédain de la Cour des Directeurs, et enfin de 
son opposition formelle à ces réformes. Toutefois, tant 
que Sadut-Ali vécut, le traité de 180 1 fut observé. 

13. 
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Le Nabab avait bien administré , et, à sa mort, arrivée 
en 181/j, il laissa quatorze millions de livres sterling 
dans son trésor, qui était vide lorsqu'il prit les renés du 
gouvernement. 

On se tromperait cependant si l'on croyait que le 
partage des provinces de l'Oude eut lieu sans difficulté; 
les choses allèrent jusqu'à l'effusion du sang. Les sei- 
gneurs hindous possesseurs de terres dans les districts 
cédés, et dont la propriété reposait sur des titres 
bien autrement anciens que ceux des musulmans, éta- 
blis seulement depuis la conquête, ces seigneurs di- 
sons-nous, ne voulurent pas d'abord consentir à passer 
sous la domination anglaise. On ne put les y con- 
traindre qu'avec beaucoup de peine. Il y avait là un 
signe des plus graves, et il eût été à souhaiter que les 
futurs annexateurs (i) de l'Oude se demandassent, au 
moment où ils firent cette opération, si le danger ne 
viendrait pas bien plutôt de tous ces feudataires et 
de ces chefs demi-indépendants que d'un suzerain ef- 
féminé et enseveli dans les débauches de son harem. 

Le successeur de Sadut-Ali fut Ghazi-oo-deen. Les 
uns l'ont représenté comme un prince indolent, livré 
à la débauche ; les autres lui ont trouvé quelques traits 
de ressemblance avec notre roi Jacques I er . Il prêta à la 
Compagnie deux millions pour l'aider à faire la guerre 
aux peuples de Népaul et de Burmah ; ces deux millions 
avaient été pris dans le trésor laissé par Sadut-Ali. La 

(i) On nous pardonnera d'avoir employé ce mot, qui n'est pas fran- 
çais, mais qui rend mieux l'idée que tout autre. 
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Compagnie, en récompense, donna au Nabab une partie 
de sa conquête, la province de Turaée, riche pays, 
mais malsain, situé au pied de THymalaya. Le Nabab, 
en outre, ayant pris le titre de roi , elle le reconnut 
en cette qualité. 

Cet emprunt fait par la Compagnie au Nabab était un 
acte indigne d'un grand gouvernement ; on peut douter 
ensuite qu'il ait été de bonne politique de reconnaître le 
Nabab comme roi. Des plaintes s'élevaient de tous cô- 
tés contre son gouvernement, et toutes paraissaient 
fondées. L'évêque Hébert, qui voyageait dansl'Oude en 
1 82/1-1825, s' entretenant un jour avec le nouveau roi 
sur la nécessité d'améliorer la condition du peuple : — 
« Sans doute, lui dit celui-ci ; mais je n'ai plus aucun 
« moyen de le faire; tout l'argent dont j'aurais pu dis- 
« poser m'a été emprunté parla Compagnie. » En sup- 
posant que cet argent fût resté dans le trésor d'Oude , 
il est plus que probable que le peuple n'en aurait guère 
profité, si ce n'est indirectement, grâce aux dissipa- 
tions d'un ministre éhonté et d'indignes favorites. Il 
n'est pas moins triste de penser que des Gouverneurs 
généraux ont pu accepter sans rougir un pareil ser- 
vice de la part d'un prince aussi dépendant de nous que 
l'était ce roi d'Oude. Ce qui est triste surtout, c'est de 
voir en quels termes lord Amherst crut devoir l'en re- 
mercier. Il suppliait dans sa lettre « le Tout-Puissant de 
a le couvrir de ses bénédictions. » Il l'appelait « source 
« de magnificence. » — L'amitié qui existe entre nous 
« depuis si longtemps, disait lord Amherst, a été fé- 
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« conde en bienfaits dont le souvenir, soit ici, soit en 
a Europe, restera gravé aussi éternellement dans le 
« cœur de tous les Anglais que s'il l'eût été sur du 
« diamant. Il n'est point de temps, point d'événement 
« qui puissent jamais faire oublier à la nation anglaise 
a la preuve si éclatante d'amitié fraternelle que V. M. 
a a bien voulu lui donner en cette circonstance (i). 

Cette « Source de magnificence, » cependant, conti- 
nuait à gouverner son État de telle façon que le Résident 
dut lui signifier, le 22 juillet j8a5, que, « bien que le 
« gouvernement anglais, d'après le traité de 1801, se 
« crût obligé moralement et matériellement à lui 
« rendre tous les services dont il aurait besoin , on de- 
ce vait le prévenir néanmoins que les troupes anglaises 
a ne pouvaient être employées qu'à soutenir le droit et 
« la justice et non l'injustice et l'oppression. » Dès ce 
moment le Résident et les officiers anglais qui comman- 
daient les troupes du Roi commencèrent, suivant leurs 
instructions, à exercer sur lui et sur son gouvernement 
la surveillance la plus rigoureuse. Ils ne l'empêchè- 
rent pas toutefois d'augmenter de nouveau son armée, 
qu'il avait réduite d'après les traités, et de la porter, 
vers la fin de son règne, à soixante mille hommes. 

Son fils Nuzeer-oo-deen lui succéda en 1827. C'est 
« ce Roi de l'Inde » dont la vie privée a été, si l'on peut 
s'exprimer ainsi, exposée au pilori dans une sorte de 

(1) Letters of lord Amherst to the King of Oude 14 8** 1825 et 
a3 juin 18*6, quoted (citées) in Dacoitée inexcclsis, or the spoliation 
oj Oude, p. 68, 70. 
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roman biographique écrit par un aventurier européen 
attaché pendant quelque temps à la maison du prince 
en qualité de bibliothécaire ou de peintre de por- 
traits. Quand on se rappelle les scènes scandaleuses révé^ 
lées par les journaux et les mémoires du temps, à pro- 
pos du prétendu roi chrétien , notre joyeux monarque 
Georges IV, contemporain du roi Nuzeer, on est moins 
étonné de la vie du petit despote oriental , à qui il avait 
pris fantaisie, entre autres choses, d'imiter la plupart 
des habitudes anglaises. Il portait des habits larges, 
comme on en porte à Londres, et des chapeaux de cas- 
tor, malgré le soleil de son pays; ce qui n'empêchait pas 
qu'il ne fût très-fier de cet accoutrement qui le faisait 
rassembler à nos élégants de Londres. Il n'oubliait pas 
non plus de s'enivrer tous les jours avec ses amis, et de 
tomber sous la table, suivant l'usage adopté chez nous 
parmi les gens du meilleur ton. Quelque temps avant sa 
mort il avait pris pour favori un barbier de Calcutta 
venu aux Indes en qualité de mousse, et qui, outre sa 
profession, s'était mis à faire un petit commerce sur la 
rivière. La coiffure cependant était sa principale res- 
source , très-lucrative même , car la mode était alors 
parmi nos compatriotes, d'une extrémité à l'autre des 
Indes, d'avoir les cheveux bouclés comme le Gouver- 
neur-général ; aussi notre artiste était-il fort occupé. 
Etant allé à Lucknow, on ne sait pour quelles affaires, le 
résident s'empressa de le faire venir pour arranger ses 
cheveux. 11 paraît que cela produisit un changement des 
plus favorables dans la figure du puissant fonctionnaire 
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anglais, car le roi en fut frappé; il n'eut pas de repos 
qu'on ne lui eût fait des boucles comme au Résident. Le 
barbier fut appelé à cet effet. Le roi fut si enchanté de 
son talent, qu'il lui donna à l'heure même un emploi 
dans sa maison. Il faut croire que c'était un emploi con- 
sidérable, car le nouveau fonctionnaire n'était désigné 
que sous le titre de Sofaz-khan, ce qui veut dire dans la 
langue indienne illustre chef. Il était gai de sa nature; 
c'était ce qu'on appelle en termes vulgaires un loustic. 
Il amusait son maître ; leurs goûts s'accordaient à mer- 
veille; il lui devint bientôt indispensable, et cela peut 
se comprendre jusqu'à un certain point , car il n'y avait 
rien de plus triste que l'existence de ce malheureux mo- 
narque , entouré d'embûches, de pièges qu'il ne soup- 
çonnait que trop, et sans cesse en garde contre la tra- 
hison. L'idée du poison était constamment présente à 
son esprit. Il ne voulait boire d'autre vin que celui qui 
lui était présenté par son favori, lequel eut soin de pro- 
fiter de la circonstance pour ajouter à d'autres mono- 
poles fort avantageux dont on l'avait déjà gratifié celui 
de la fourniture exclusive du vin pour la maison 
de S. M. 

Les journaux, particulièrement La Revue de Cal- 
cutta, et Y Agra-Ukbar, s'amusaient beaucoup aux 
dépens du roi et de son barbier. Mais c'était le 
moindre souci de celui-ci, qui allait toujours son 
chemin, continuant à s'enrichir. Enfin, les choses 
en vinrent à ce point qu'il fallut intervenir. Tous les 
Européens attachés au service du roi avaient déclaré 
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qu'ils aimaient mieux renoncer à leur place et à leur 
traitement que d'assister plus longtemps à un pareil 
spectacle. Il y avait eu des scènes de débauche jusque 
dans les rues de Lucknow, en plein jour. Le Rési- 
dent alla trouver le roi, et le força, non sans peine, à 
renvoyer son favori (i). 

Tous ces faits sont confirmés par un auteur anonyme 
dont le témoignage s'accorde complètement avec celui 
de l'écrivain que nous avons cité. Ils le sont aussi par le 
journal de sir William Sleeman, journal écrit d'après 
les renseignements fournis par des indigènes à sir Wil- 
liam sur le caractère et les habitudes de Nuzeer- 
oo-deen. 

Les trois écrivains sont également d'accord sur ce 
fait, c'est à savoir que le roi, dans sa crainte d'être em- 
poisonné, portait constamment à son cou une chaîne à 
la quelle était attachée une petite clef. C'était celle 
de l'endroit où il avait coutume' de puiser l'eau qu'il 
buvait. Il avait fait fermer très-soigneusement cet en 
droit. Il mourut subitement comme il venait de prendre 
un sorbet qui lui avait été présenté par une des femmes 
de son harem, dans la nuit du 7 juillet 1837. 

Sa succession fut très-vivement disputée. Il avait eu 
plusieurs femmes dont l'histoire ne forme pas la partie 
la plus édifiante du journal de sir William Sleeman. Il y 
en avait une cependant qu'on ne pouvait confondre 
avec les autres; c'était la petite-fille du roi de Delhi, 

(1) Le barbier s'en alla emportant une somme d'environ a4°» 00 ° 
livres sterling (6,000,000). Private Life of an Eastern King, p. 33o. 
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jeune femme d'une grande beauté et de mœurs irrépro- 
chables, qui, ne pouvant soutenir le spectacle des dé- 
bauches de son mari, l'avait quitté presqu'aussitôt après 
son mariage pour vivre dans la retraite au moyen d'une 
petite pension que devait lui faire le roi. Elle s'appelait 
Mokuddera-Ouléea , originairement miss Walter. Elle 
était fille illégitime d'un officier à demi-solde du régi- 
ment de dragons anglais, et d'une M r \ Whearty, femme 
de la plus mauvaise réputation, et qui, de l'aveu de 
tous, méritait sa réputation, bien qu'elle fût fille 
d'un marchand anglais et veuve d'un autre. Mo- 
kuddera Ouléea avait été mariée au roi en 1827. 
M. Park, lors de la visite qu'il fit au Roi en 1828, 
la vit couchée à côté de son heureuse rivale , la belle 
Raj-Mahal. 

La plus âgée de toutes ces reines, Mulika Zamanée, 
était entrée au palais de Lucknow pour être la nourrice 
d'un fils de Nuzeer, lequel n'était encore, à cette épo- 
que, que l'héritier du trône. Elle s'empara si bien 
de son esprit qu'il n'eût pas de repos qu'il n'en eût fait 
aussi sa femme, au grand étonnement de la cour. Le pre- 
mier mari de cette nouvelle favorite était un groom at- 
taché au service d'un des soldats du roi. Elle lui avait fait 
mille infidélités, et, comme elle craignait qu'il ne vou- 
lût se rapprocher du palais, elle commença par user de 
son pouvoir en le faisant mettre en prison. Toutefois il 
fut relâché, et mourut quelque temps après. Ses deux 
enfants, un fils et une fille, furent adoptés par Nuzeer, 
qui, à peine monté sur le trône, reconnut le premier 
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pour son fils et le fit traiter comme tel. Il lui avait 
donné le nom de Rywan-Jah. 

Lorsque le vicomte de Combermère visita Lucknow, 
en 1827, étant alors en tournée d'inspection comme 
commandant en chef, Kywan-Jah, déclaré par son père 
héritier du trône , fut envoyé avec une escorte magni- 
fique au-devant de Sa Seigneurie, qu'il devait accom- 
pagner à partir de Cawnpor. Le roi désirait beaucoup 
se concilier les bonnes grâces de son hôte. Lorsqu'il ap- 
prit qu'il arrivait, il alla lui-même le recevoir aux portes 
de la ville , et, l'ayant invité à s'asseoir à côté de lui sur 
l'éléphant royal, il le conduisit jusqu'au palais. Ils 
étaient suivis d'un brillant cortège, et le roi jetait à plei- 
nes mains l'argent au peuple, qui se pressait pour les voir. 

Les Orientaux adorent la magnificence; il semble 
qu'elle les réconcilie avec le despotisme. Ils avaient en 
cette circonstance toutes raisons d'être satisfaits , car les 
ornements royaux allaient on ne peut mieux à Nuzeer- 
oo-deen, qui était fort bien fait de sa personne. Quant 
au général anglais, il était alors dans tout l'éclat de sa 
gloire, comme conquérant de Bhurtpoor, cette ville 
qui, avant lui, avait résisté à lord I^ake et à ses troupes. 
Il se tenait en outre admirablement à cheval ; c'était de 
lui que le duc de Wellington avait dit qu'il était le plus 
bel officier de cavalerie de l'armée. Il unissait à ces 
avantages une politesse et une élégance de manières 
tout à fait propres à lui attirer une grande popularité, 
surtout dans les Indes. 

Il resta environ une semaine. Pendant ce temps 



— 204 — - 

ce ne fut qu'une suite de chasses, de courses, de fêtes, 
destinées à faire époque dans les annales de Lucknow. 
Lorsqu'il partit, le Roi lui donna son portrait enrichi 
de magnifiques diamants. La Compagnie s'appropria 
les diamants, et laissa la peinture au commandant. C'est 
une des reliques les plus intéressantes qui soient restées 
de la dynastie déchue. 

Quelque temps après, Nu zeer-oo-deen demanda au 
Résident de faire reconnaître Rywan-Jah (le fils de la 
nourrice) comme héritier du trône par le gouvernement 
anglais. Le Résident lui répliqua que, bien qu'il eût 
déclaré que ce jeune homme était son fils , tout le 
monde à Lucknow était persuadé qu'il n'en était rien. 
On savait qu'il avait déjà trois ans quand le roi avait 
vu sa mère pour la première fois. Cette réponse n'em- 
pêcha pas le roi de persister; et, comme il n'obtenait 
rien, il crut lever tout obstacle en répudiant publique- 
ment Moonna Jan : c'était celle de ses femmes qui lui 
avait donné le fils légitime auquel Mulika avait servi 
de nourrice. La conséquence de cette répudiation était 
de faire considérer l'enfant comme illégitime et n'ayant 
pas, par conséquent, le droit d'hériter. Du reste, l'opi- 
nion générale à Lucknow et dans l'Oude, d'après sir 
William Sleeman, qui a eu tous les moyens d'être bien 
informé, l'opinion, disons-nous, était qu'après la mort 
du roi le gouvernement anglais entendait s'emparer 
de l'administration du pays. Quant au roi, cette idée 
d'êlre le dernier de sa race qui aurait occupé le trône 
ne paraissait pas trop lui déplaire. N'ayant pu obtenir 
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que le fils de Mulika fût reconnu , il déclarait qu'il 
ne voulait désigner personne pour son héritier , moins 
encore un membre de sa famille que tout autre. 
Les ministres, les officiers publics, les favoris ne 
voyaient pas non plus cette annexion avec crainte. 
Ils espéraient que le gouvernement anglais , recueillant 
un si grand avantage, ne penserait pas à leur demander 
des comptes, et qu'ils pourraient garder impunément 
leurs richesses. Lord Auckland cependant ne désirait 
pas absorber l'Oude; mais il voulait qu'on s'arrangeât 
de manière à empêcher le mauvais gouvernement. 
Le roi avait un vieil oncle qui jamais ne s'était mêlé 
d'affaires publiques. Lorsque Nuzeer fut mort, le Gou- 
verneur-général décida que ce vieil oncle lui succé- 
derait, et qu'on ferait un nouveau traité avec lui. 

Le jour de la mort du roi, on envoya donc chercher 
son successeur par une escorte, pour le conduire au pa- 
lais. C'était, nous le répétons, un vieillard, qui avait tou- 
jours vécu dans l'obscurité, et qui, de plus, était très- 
faible, car il sortait de maladie. Lorsqu'il fut arrivé, 
on le conduisit dans une chambre pour se reposer pen- 
dant quelques heures en attendant les cérémonies du 
couronnement. Les choses toutefois ne devaient pas se 
passer aussi tranquillement qu'on l'avait supposé. Une 
vieille reine, mère adoptive de Nuzeer, voulut soutenir 
les droits de son petit- fils, injustement déshérité. C'était 
celui dont Nuzeer avait répudié la mère. Suivie d'un 
grand nombre de partisans, la vieille reine se r endit 
au milieu de la nuit sur la place du palais, disant qu'elle 
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voulait voir le corps du roi mort ; et, comme on ne lui re- 
pondait pas, elle fit enfoncer les portes par ses élé- 
phants; et, conduisant son petit-fils par la main à tra- 
vers les appartements, elle arriva jusqu'au trône, où elle 
le fit asseoir, prenant place à ses pieds sur les degrés 
Pendant ce tumulte , personne n'avait songé au souve- 
rain choisi par la Compagnie; lui-même ne savait rien. 
Il était toujours dans la chambre où il était venu se re- 
poser quelques heures auparavant. Ceux qui l'avaient 
accompagné, cependant , étaient déjà en butte aux ou- 
trages du parti vainqueur, et le Résident lui-même cou- 
rut un grand danger. Ayant appris ce qui se passait, il 
était accouru au palais pour parler à la vieille reine et 
lui représenter la folie de son entreprise, Mais à peine 
lui avait-il dit quelques mots, qu'il avait-été saisi et pres- 
qu'étranglé par ceux qui l'entouraient. Ils l'avaient 
poussé violemment au pied du trône , lui ordonnant 
sous peine de mort de rendre hommage au roi. Il s'y 
était refusé avec une énergie qui probablement lui aurait 
coûté la vie, si l'un des ministres de la reine, craignant 
la vengeance de la Compagnie, n'eût fait lâcher prise à 
ceux qui le tenaient , en criant que la reine ordonnait 
qu'on le fit sortir de sa présence. Lui et quelques offi- 
ciers qui l'avaient suivi eurent beaucoup de peine à ga- 
gner les jardins. Ils trouvèrent là le colonel Monteath, 
qui venait d'arriver avec cinq compagnies de ligne. 
Mais on doutait de la bonne volonté des troupes. 
En effet, le capitaine Magness ayant reçu l'ordre de 
se préparer à l'attaque, dit au Résident qu'il n'était 
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pas sûr de ses liommes, et l'on fut obligé de déployer 
une ligne de sépoys sur les derrières pour tirer sur les 
soldats s'ils ne faisaient pas leur devoir. 

La vieille reine voyait les choses tourner en sa 
faveur. Le palais était rempli d'une foule de gens 
de toutes sortes ; des jeunes filles, des femmes chan- 
taient et dansaient devant le trône du nouveau souve- 
rain, Au tumulte du dedans répondait le tumulte du 
dehors. La populace s'agitait, vociférait; elle remplissait 
la place du palais. On en voyait qui brandissaient des 
lances et desépées; d'autres couraient avec des tor- 
ches ; des coups de feu étaient tirés en l'air 5 tout faisait 
présager une insurrection. La vieille reine cependant 
désirait gagner du temps, dans l'espoir que les com- 
pagnies anglaises qui se trouvaient là finiraient par 
être entourées et écrasées par les bandes armées qui 
arrivaient de tous les cotés de la ville. Si un pareil mal- 
heur était arrivé, on n'aurait pu que blâmer les auto- 
rités anglaises, qui n'avaient pas envoyé de secours 
suffisants ni songé à ce que pourrait entreprendre la 
vieille reine, dont le caractère était bien connu. 

Le Résident tenait beaucoup à éviter une collision. 
Toutefois il vit qu'il fallait agir. Comme il allait donner 
des ordres, arriva un messager de la vieille reine, qui 
lui dit qu'elle désirait lui parler. Il répondit que c'é- 
tait inutile, et qu'il n'irait pas. Tout ce qu'il pouvait 
faire c'était d'inviter la reine et ses ministres à faire leur 
soumission et a ordonner à leurs partisans de se dis- 
perser immédiatement ; dans ce cas il pouvait promettre 
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l'oubli du passe. Il donnait sa parole que la pension de 
1 5,ooo roupies par mois faite au dernier roi serait 
continuée à la reine pendant toute la durée de sa vie. 
Mais la vieille reine ne pensait nullement a se rendre. 
Les cris et le tumulte augmentèrent; la foule se précipita 
dans le palais sous prétexte de le défendre, et, comme 
de raison, se mit à le piller. Elle pilla aussi plusieurs 
maisons particulières. Pendant ce temps les compagnies 
anglaises restaient l'arme au pied et ne faisaient rien . Le 
Commandant dit au Résident que s'il ne leur donnait 
pas l'ordre de faire feu, dans quelques minutes il serait 
trop tard, et qu'ils n'auraient plus l'espace nécessaire 
pour se servir de leurs armes. 

Toute cette multitude, en effet, commençait à les 
presser. Déjà un individu arrivant près d'un soldat sé- 
poy, l'avait saisi par la moustache. Il était bien difficile 
d'éviter un choc. Le Résident, tirant sa montre, déclara 
que, si dans un quart d'heure la reine ne se rendait pas, 
il ferait pointer les canons sur la salle du trône. Cette 
déclaration ne fit pas plus d'effet que la première. La 
vieille reine, qui se croyait sûre de vaincre , grâce à 
cette foule qui l'entourait et qui jurait de mourir pour 
elle, ne voulut rien entendre. Le quart d'heure étant 
écoulé, il était temps de prouver qu'on n'avait point 
fait une menace vaine. Après quelques coups de mi- 
traille, une partie du 35 e régiment, sous les ordres du 
major Marshall, s'élança sur le palais après avoir 
balayé la place. 

La vieille reine, au moment où l'on avait vu avancer 
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les canons, avait été entraînée par ses partisans dans 
une chambre éloignée du palais. Quant au roi, il s'était 
caché sous la tapissserie qui recouvrait les degrés du 
trône. Tous deux furent découverts et amenés devant 
le Résident. On ne perdit pas un seul homme dans cette 
échauffourée ; un officier seulement et deux ou trois sé- 
poys furent blessés. Du côté des insurgés il y eut envi- 
ron quarante à cinquante hommes tués ou blessés. 11 
y en aurait eu bien davantage sans un accident assez 
singulier qui arriva. Les sépoys étaient montés en cou- 
rant jusqu'à la salle du trône ; ils avaient traversé un 
corridor assez étroit et fort obscur. Au moment où 
ils entrèrent dans la salle, ils crurent voir une compa- 
gnie de soldats armés de fusils et prêts à tirer sur 
eux. Ils font feu; on entend un bruit de glace qui se 
brise, puis rien : les prétendus soldats ne répondent 
pas. C'est qu'en effet il n'y avait point de soldats. Dans 
leur précipitation , et éblouis par la lumière en sortant 
de ce corridor, les sépoys n'avaient pas pris le temps de 
distinguer les objets. Croyant avoir affaire à des ennemis, 
ils avaient tiré sur leur propre image réfléchie par un 
immense miroir. Cette méprise était fort heureuse; 
c'était autant de sang qui aurait pu être répandu et qui 
ne l'était pas. Nos soldats ne trouvèrent plus de résis- 
tance : peu à peu l'ordre se rétablit , et le souverain 
choisi par la Compagnie fut couronné sans obstacle. 

Ce nouveau roi, appelé Mohammed-Ali -Shah, ne 
montait pas sur le trône dans des conditions bien favo- 
rables. Il trouvait un trésor vide, un État désorganisé, 

INDE. t4 
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et de plus il était vieux et affaibli par la maladie. Il 
ne laissa de montrer une énergie et un talent de gou- 
vernement très-rares dans sa famille. 

On jugea qu'il était nécessaire de conclure un nou- 
* veau traité avec lui . Le traité de 1 80 1 , en stipulant que 
des réformes seraient faites, n'avait exigé aucune ga- 
rantie de la part du souverain qui s'engagerait à les 
faire. On n'avait pas prévu le cas où il s'y refuserait et 
les mesures qui devaient être prises dans ce cas. Ainsi , 
en augmentant son armée au delà de toute propor- 
tion raisonnable, le dernier prince indien avait mani- 
festement violé un des principaux articles du traité. 

C'était ce qu'on lui reprocbait. Cependant nous 
ne savons comment il se fit qu'au lieu d'obliger son 
successeur, celui qui venait de monter sur le trône 
par la grâce du gouvernement anglais, a réduire 
cette armée, qui était déjà de 68,000 hommes, on 
l'autorisa, au contraire, à l'augmenter indéfiniment. 
Bien plus, il dut prendre à son service un corps auxi- 
liaire de troupes anglaises, pour l'entretien duquel H 
s'engageait à payer une somme de 16,000 livres ster- 
ling (4,000,000) par an. Il était dit, dans les der- 
niers articles , que le roi , de concert avec le Résident 
britannique, non-seulement ne négligerait rien pour 
rétablir l'ordre dans l'administration de son Etat , mais 
s'occuperait de toutes les réformes propres à amé- 
liorer la condition du peuple. On avait même soin 
d'ajouter que si, « par suite du mauvais gouvernement, 
de l'oppression, de la tyrannie exercée contre ses su- 
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<t jets, il arrivait que la tranquillité publique fût en 
« danger, la Compagnie se réservait le droit d'envoyer 
« ses propres officiers prendre le commandement des 
« provinces où des troubles se seraient manifestés, 
« quelle que fût l'étendue de ces provinces, et pendant 
« tout le temps jugé nécessaire pour le rétablissement 
« de l'ordre. On rendrait loyalement et fidèlement 
« compte à S. M. des revenus perçus en son nom. Les 
« dépenses qu'on devrait faire seraient naturellement 
a à sa charge; mais il pouvait être sûr que lorsqu'il 
« y aurait un excédant, cet excédant serait versé dans 
« son trésor. Il devait être sûr également que le gou- 
« vernement anglais, lorsqu'il serait obligé d'occuper 
« une province ferait tout ce qui dépendrait de lui 
« pour conserver les institutions nationales, et faci- 
le liter le retour de la province à son souverain, 
« dès que le moment serait jugé opportun (i). 

Ce traité fut conclu officiellement à Lucknow le 
i t septembre 1837, et ratifié le 18 du même mois par 
le Gouverneur-général. On doit dire qu'avant de placer 
le nouveau roi sur le trône , le jour même où Nuzeer- 
oo-deen était mort, le Résident avait envoyé un offi- 
cier chez Mohammed pour lui demander de signer un 
papier par lequel il s'engageait à ratifier « tout traité, 
quel qu'il fut qui lui serait présenté par le Gouverneur- 
général ; » Mohammed avait signé immédiatement. 

Il était impossible de montrer de meilleures disposi- 

(1) Treaty betwen E. I. Company and King of Oude ; printed m 
Pari, papers relating to Oude (Coromons ) ao juillet i8$y, p. 33i-333. 

14. 
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t ions . Mais ce à quoi ne devait pas s'attendre le Rési- 
dent, qui avait cru si bien faire en obtenant ce papier, 
c'était à être désavoué par son Gouvernement. C'est 
cependant ce qui arriva. Il fut blâmé très-sévèrement 
par lord Auckland « pour avoir accepté, disait-on , 
« car on ne voulait pas croire qu'il l'eût demandée, » 
une promesse conçue en des termes on ne peut plus 
compromettants pour la Compagnie, en ce qu'ils sem- 
blaient indiquer des projets qu'il ne convient jamais 
d'annoncer aussi publiquement , et qui d'ailleurs n'é- 
taient point dans la pensée du Gouvernement. Jamais 
le Gouvernement n'avait songé à obtenir de ses alliés 
une soumission si absolue. Jamais il n'aurait songé à 
attenter à ce point à leur indépendance. Il n'y avait 
pas un mot dans les instructions adressées au Rési- 
dent qui l'autorisât à demander ou à recevoir un 
pareil engagement. Comment donc s'était-il laissé en- 
traîner à faire une ebose si peu conforme à l'esprit 
de son Gouvernement ? Et, cet engagement que dirait- 
on si par basard il ne restait pas secret? Quelle inter- 
prétation lui donnerait-on dans le public? 

Telle fut la manière dont on apprécia la conduite du 
Résident. Mais, si le Gouvernement était mécontent d'un 
agent qui avait montré si peu de tact dans le eboix des 
formes , l'agent de son coté ne se montra pas moins 
mécontent ni moins surpris lorsqu'il vit à quelles con- 
ditions on traitait avec ce souverain qu'on lui repro- 
chait d'avoir si peu ménagé. Le colonel Low, car c'é- 
tait lui, ne put s'empêcher d'adresser à ce sujet des 
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observations au Gouvernement. Il essaya de représen- 
ter combien ces conditions devaient paraître dures à un 
souverain quel qu'il fût, ayant la moindre élévation de 
sentiments « et surtout, ajoutait-il, au présent roi, dont 
« les intentions me sont connues , et qui s'appliquerait 
« très-réellement, je le sais, à gouverner son royaume 
« avec modération et justice. » — Il s'élevait contre 
ce tribut si considérable imposé au roi pour le main- 
tien d'une armée qui ne devait pas être commandée 
par lui, ni même à sa disposition. 11 finissait en de- 
mandant ce qu'il devait faire dans le cas de la mort 
du roi. C'était, en effet, un événement auquel il fallait 
s'attendre , le médecin de Mobammed-Shah ayant dit 
au Résident que les agitations, les chagrins de toutes 
sortes que le roi avait éprouvés depuis quelques jours 
l'avaient mis dans un état qui faisait craindre à chaque 
instant l'apoplexie. Dans une autre dépêche secrète, le 
colonel Low insistait avec beaucoup de force sur la né- 
cessité de revoir le traité et de le modifier, disant que 
cette création d'un corps de troupes auxiliaires dans 
l'Oude causerait le plus grand mécontentement aux ha- 
bilants, en leur imposant, au mépris de toutes les pro- 
messes qu'on leur avait faites, un fardeau qui, pesant sur 
toutes les classes, leur serait également insupportable. 

Lord Auckland persista dans sa politique ; mais les au- 
torités de Londres, bien qu'on ne dût guère s'y attendre, 
refusèrent de sanctionner ce traité. Elles décidèrent 
à l'unanimité que le roi devait être relevé de toutes les 
obligations qu'il lui imposait, et s'exprimèrent très-sé- 
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vèrement au sujet de l'engagement qui avait été exigé 
de lui par le Résident avant qu'il montât sur le trône. 
« Cet engagement, était-il dit dans la dépêche , avait été 
« extorqué à un prince qui, arrivant au trône en vertu 
« de son droit légitime, n'avait à se lier par aucune 
« condition pour y monter, et auquel on n'avait le 
« droit d'en imposer aucune. » Quant à l'entretien 
d'une force auxiliaire, la Cour déclara qu'il n'y avait 
pas à y penser, attendu « que c'était faire peser sur le 
« royaume d'Oude une charge dont le traité de ï8oi 
« l'avait exempté à tout jamais, la Compagnie s'é- 
« tant engagée expressément, par ce traité, à défendre 
a à ses frais le pays contre ses ennemis intérieurs et 
« extérieurs , et ayant obtenu la cession d'un vaste 
« territoire pour prix de l'engagement qu'elle avait 
« contracté. » 

* 

Ces princ ipes sont fort éloignés de ceux qui ont pré- 
valu quelque temps après, et qui ont conduit à l'an- 
nexion de l'Onde. On verra plus loin quelle était la 
cause de ce changement, au moins apparent, dans la po- 
litique de la Compagnie. La dépêche finissait ainsi : 
« Nous nous croyons obligés parla foi des traités, aussi 
« bien que par notre intérêt, à maintenir tous les États 
a qui existent dans l'Inde. Nous approuvons entière- 
« ment l'opinion exprimée à ce sujet par le lieutenant- 
« colonel I,ow dans sa lettre du 26 septembre i836. 
« Le maintien de ces Etats, en effet, garantit à beau- 
« coup d'indigènes des emplois qu'ils ne retrouveraient 
« pointa notre service. Tant que nous n'aurons pas les 
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« moyens de leur faire dans nos provinces la même si- 
te tuation qu'ils avaient dans leur pays, la chute d'un 
« Etat sera toujours une chose fâcheuse pour nous par 
a le mécontentement qu'elle excitera dans une classe 
« nombreuse et influente de la population. Notre po- 
« litique doit donc être de respecter, autant que nous 
« le pouvons, l'existence des dynasties indigènes; et 
* si, par suite d'extinctions naturelles, ou de toute autre 
« circonstance impossible à prévoir ou à empêcher, 
« nous étions obligés d'intervenirdans le gouvernement 
« d un Etat , nous ne devons pas perdre de vue que 
« ce qui importe surtout, c'est de ne point toucher 
a aux institutions, et de faire administrer le pays, 
« quoique sous une surveillance convenable, par des 
« indigènes, choisis dans les classes les plus honorables 
« de la population (i) ». . 

Les Directeurs, en finissant, déclaraient au Gouver- 
neur-général qu'ils s'en rapportaient entièrement à lui 
pour la manière dont il croirait devoir annoncer cette 
nouvelle au roi d'Oude. Ils le laissèrent libre de pré- 
senter l'annulation du traité bien plus comme un effet 
de la bienveillance du Conseil de Calcutta que comme 
le résultat d'instructions venues d'Angleterre. 

Par malheur, lord Auckland n'était pas disposé à an- 
noncer au roi une nouvelle de ce genre. Aussi écrivit- 
il à la Cour des Directeurs pour lui représenter que 
les mesures qu'il avait proposées avaient été mal com- 

(i) Despatch 10 avril i838, Frôm Secret Committee, p. 38. Signed 
by S. R. Carnacaod S. L. Lushington. 
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prises, et que, si l'on voulait bien examiner le traité 
sans trop s'attacher à la lettre, on verrait que ce 
traité n'était pas si dur qu'on le croyait; que, dans 
tous les cas, il ne pouvait être abrogé sans de grands 
inconvénients et même sans danger. Lorsqu'il eut 
appris que la Cour avait pris des engagements publics 
avec le Parlement, il ne persista pas moins dans 
sa résistance, disant qu'encore une fois il n'y avait 
rien à annuler, et rien à annoncer au roi. De 
nouveaux ordres très-positifs lui furent adressés le 
l5 avril et le i5 juillet 1839; ce fut inutilement. 
Il se contenta d'informer le roi que la Cour des 
Directeurs, après une correspondance de plusieurs 
mois à ce sujet, consentait à ne pas exiger le paiement 
des six lacs de roupies qui, aux termes du traité, 
devaient former le montant du subside annuel pour 
l'entretien du corps auxiliaire. Sa Seigneurie ajou- 
tait qu'elle s'estimait heureuse de pouvoir annoncer 
au roi cette faveur, qui témoignait des sentiments 
libéraux du gouvernement de la Compagnie. Elle ne 
pouvait a que féliciter le roi de se voir délivré d'un 
« impôt qu'elle-même avait jugé déjà beaucoup trop 
« considérable, ayant exprimé plusieurs fois la crainte 
« qu'il ne pût être levé sans qu'on fît souffrir d'une 
« manière très-cruelle des peuples qui étaient hors 
« d'état d'en supporter le fardeau. » 

Le Gouverneur-général examinait ensuite à quelle 
destination le roi pourrait appliquer cet argent qu'on 
lui laissait si généreusement. Il lui parlait des travaux 
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publics qu'il pourrait entreprendre; puis revenait en- 
core sur la preuve d'amitié que venait de lui donner la 
nation anglaise. Mais du traité en lui-même et de son 
abrogation pas un mot, rien qui pût faire soupçonner 
au roi ce qui avait été décidé par la Cour des Direc- 
teurs. Au contraire, un nouveau Résident , le colonel 
Caulfield, ayant été nommé, le Gouverneur-général 
lui recommanda très-expressément « de s'abstenir de 
« toute démarche ou de toute parole de nature à faire 
« croire au roi que l'existence du traité pût être re- 
« mise en question, surtout après l'abandon que la 
« Compagnie avait bien voulu faire du subside annuel . » 

C'est ici le lieu de faire remarquer toute la duplicité 
du gouvernement des Indes, et à quels artifices honteux 
il ne rougissait pas d'avoir recours pour tromper à la 
fois le Parlement et le public. 

On devait croire, en effet, d'après les ordres de la 
Cour des Directeurs, ordres qu'on avait eu soin de pu- 
blier; d'après une dépêche même de lord Auckland, 
également publiée, et où il était dit que Sa Seigneurie 
avait fait connaître au roi la décision de la Cour des 
Directeurs, on devait croire, disons-nous, que le traité 
n'existait plus. On vient de voir, par la recommanda- 
tion faite au Résident, ce qu'il en était. Ce qu'on ne sa- 
vait pas, c'est que ces papiers, ces ordres publiés avec 
tant d'apparat pour convaincre le public, étaient loin 
de lui dire toute la vérité. Ce n'étaient, que des extraits, 
des fragments tirés de dépêches, d'instructions, etc. (i), 

(i) The above statements are laken from tbe returns laid before 
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qu'où s'était bien gardé de reproduire en entier. On 
n'avait inprimé que les passages qui convenaient au but 
qu'on se proposait. Quant à la lettre de lord Auckland, 
la copie qu'on en avait donnée était tout simplement 
une copie qui ne ressemblait en rien à l'original, et 
qu'on avait arrangée pour faire croire au public que les 
ordres de la Cour avaient été exécutés, tandis qu'il 
n'en était rien , et que le Gouverneur-général ne disait 
rien de cela. La Cour savait bien qu'il n'avait tenu 
aucun compte de ses injonctions , et que le traité n'a- 
vait été ni désavoué ni abrogé. On ne voulait que 
tromper le public, dont l'attention depuis quelque 
temps commençait à être éveillée sur tout ce qui concer- 
nait le gouvernement des Indes. 

Mohammed-Ali mourut en 1842, c'est-à-dire cinq 
ans après, persuadé que ce traité existait toujours, et se 
croyant lié par les conditions qu'il lui imposait. 11 en fut 
de même de son fds et successeur, Amjud-Ali, qui n'eut 
jamais le moindre doute à cet égard. C'était aussi la 
conviction des fonctionnaires anglais qui l'entouraient, 
à en juger au moins par leurs discours ou leur cor- 
respondance; et, lorsqu'en 1 8 4 5 , on publia, par ordre 
du Gouvernement, un recueil de tous les traités conclus 
entre la Compagnie et les divers États de l'Inde, on fit 

parfUment, on the motion of Sir Fitzroy Kelly; but it is confidently 
alleged that the papers therein published are, as the case of the Nizam, 
jragmentary and garbled; especially that the important letter written 
by lord Auckland to the King of Oude, it is not a correct trans- 
cription of the original, but a version adapted to nicet the ideas of 
the Brilish public, p. 70. 
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imprimer le traité de 1837 avec les autres, sans y chan- 
ger un mot. 

En novembre 1 847 » ^ e Gouverneur-général, lord 
Hardinge, vint à Lucknow voir le roi pour s'entretenir 
avec lui de l'administration de son royaume. Il lui remit 
un mémoire qu'il lui recommanda de lire avec attention . 
Dans ce mémoire on invitait très-péremptoirement le 
roi à prendre le plus tôt possible toutes les mesures néces- 
saires pour réformer les abus dont ses sujets avaient à 
se plaindre, et qui rendaient leur condition misérable. 
Dans le cas où il ne serait pas disposé à tenir compte des 
observations qu'on lui faisait, il devait se rappeler que 
le traité de 1837 ne laissait pas au gouverneur anglais 
le choix des moyens. Non-seulement ce traité lui don- 
nait le droit d'intervenir, mais il l'y obligeait, lui impo- 
sant le devoir de substituer son autorité à celle du 
gouvernement indigène partout où cela serait né- 
cessaire pour protéger les peuples menacés à la fois 
dans leurs propriétés et dans leurs vies. Si dans deux 
ans le roi n'avait pas fait, sinon entièrement, au moins 
en grande partie ce qu'on attendait de lui, il était 
averti que le Gouverneur-général se servirait des 
pouvoirs que lui conférait le traité. 

Les deux années se passèrent sans que le roi eût rien 
changé à son système. Peut-être même son éloigne- 
ment pour les devoirs de la royauté s'était-il accru, 
loin de diminuer. Nous n'avons pas encore dit quel 
était ce roi. 11 s'appelait Wajid-Ali; c'était le descen- 
dant et le successeur des deux princes dont nous avons 
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parle plus haut. Il ne manquait pas de qualités, niais 
ce n'étaient que ces qualités agréables qui n'ont rien de 
commun avec les vertus du trône, et qui empêchent 
presque toujours qu'on les ait. Il était musicien ; il était 
poète ; et son éducation, qui avait été dirigée presque 
exclusivement de ce coté, n'avait pas permis qu'au- 
cune énergie se développât en lui. Aussi passait-il sa 
vie au milieu d'une troupe de femmes, d'eunuques, 
de joueurs d'instruments, ne laissant approcher de lui 
que ceux qui contribuaient à ses plaisirs, et n'en vou- 
lant pas admettre d'autres. Depuis longtemps il avait 
cessé de recevoir les membres de la famille royale ou 
des hautes familles du royaume. Il ne voyait pas da- 
vantage ses ministres, les officiers civils ou militaires 
de sa maison, ne lisant aucun rapport, ne prenant au- 
cun intérêt aux affaires du gouvernement, dont il n'a- 
vait jamais voulu s'occuper. 

Tout ce qu'on avait fait en son nom depuis qu'il était 
sur le trône avait été de changer le mode de percep- 
tion de l'impôt; mais ce changement n'avait rien 
produit de favorable, attendu qu'on n'avait pris au- 
cune mesure pour mettre un terme aux exactions 
des officiers de finance, et le mal était bien plutôt là 
que dans le mode de recouvrement quel qu'il fût. 
En 1849, k ^onel (plus tard sir William) Slee- 
man , fut nommé Résident à Lucknow avec mission 
d'examiner l'état du royaume d'Oude et de faire un 
rapport au Gouvernement. Il lui fut recommandé de 
parcourir toutes les provinces à cet effet. On voit par 
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la lettre que lui écrivit lord Dalhousie, que Sa Seigneu- 
rie était déjà disposée à ne pas souffrir, disait-elle, 
o que ces belles provinces, si riches , mais en même 
a temps si misérables par suite de l'oppression qui les 
« accablait (i), » demeurassent plus longtemps sous 
l'autorité du roi d'Oude. Il voulait les relever de 
cette oppression, rouvrir chez elles toutes les sources 
de la prospérité par le bienfait d'une bonne adminis- 
tration. La mission du colonel avait particulièrement 
pour but de recueillir tous les renseignements propres 
à faire bien connaître à la Cour des Directeurs et 
aux diverses autorités d'Angleterre l'état des choses, et 
à les convaincre , par conséquent , de la nécessité de 
« quelque grand changement » dans le gouvernement 
de ce royaume. Le colonel Sleeman n'était pas peut-être 
tout-à-fait exempt de préjugés; mais c'était un homme 
instruit, très-laborieux, d'une haute probité, et, par 
ses lumières aussi bien que par son caractère, le meil- 
leur qu'on pût choisir pour savoir la vérité sur toutes 
choses, et rien que la vérité. H y avait quarante ans 
qu'il était dans les Indes, attaché au service de la Com- 
pagnie : il connaissait les indigènes, leur langage, leurs 
sentiments , leurs intérêts, mieux peut-être qu'il ne 
connaissait son propre pays. On lavait vu réussir dans 
des postes où avaient échoué tous nos autres officiers , 
vaincus par le climat ou paralysés par la routine ou la 

(i) Letter from lord Dalhousie to colonel Sleeman. — Journty- 
through the Kingdom of Onde, vol. i, p. xviij. Introduct. 
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terreur du lacet rouge (r). Il avait détruit cette secte 
d'assassins (a) depuis si longtemps l'effroi des pro- 
vinces de l'Inde : il les avait poursuivis à travers 
l'horrible nuage qui les dérobait à tous les yeux; 
il les avait dispersés, anéantis, écrasés un à un, ren- 
dant le calme et pour ainsi dire la vie à des popula- 
tions entières qui avaient appris à connaître son nom 
par ce bienfait. Personne n'était donc dans de meil- 
leures conditionspour bien observer et se rendre compte 
de tout. Malheureusement l'expérience et les événe- 
ments de sa carrière avaient fait de lui une juge sévère. 
On pense de quel œil il pouvait voir l'incapacité, 
la mollesse, les débauches du roi d'Oude.Même dans 
sa correspondance, il exprime son mépris en termes qui 
étonnent quand on songe au ton de politesse adopté par 
notre diplomatie envers nos alliés. Peut-être ses senti- 
ments se seraient-ils modifiés s'il avait eu plus de rap- 
ports avec le roi. On suppose qu'il aurait pu par son 
âge et son caractère avoir de l'influence sur lui. Mais 
ce n'était pas son opinion. «c Je n'ai jamais été pressé, 
« disait-il, de voir S. M., et de causer avec elle , parce 
« que je suis persuadé qu'il n'y a aucun conseil qui 
« puisse l'amener à changer son genre de vie et à s'en- 
« tourer d'autres gens que ceux dont elle a fait jus- 
« qu'ici sa société (3). » 

Le voyage du colonel Sleeman dura trois mois peu- 

(1) Allusion à Ha secte des étrangleurs, dont Fauteur va parler. 

(2) Les Thugs. Ce sont les étrangleurs. 

(3) Pari. Papers relative to Oude. Blue-Book, i856, p. i58, 
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dant l'hiver de i85o. Ce qui est assez singulier, c'est 
qu'on en fit payer les frais au roi d'Oude : la somme ne 
se montait pas à moins de 3o,ooo livres sterling 
(750,000 fr.). Ce moyen employé pour se procurer 
des renseignements sur le roi d'Oude, ou plutôt des 
preuves contre lui, peut s'expliquer par les circons- 
tances, bien qu'il soit difficile de l'excuser. Si les princes 
indiens avaient le droit de faire procéder à de pareilles 
enquêtes dans nos provinces , nous ne savons trop ce 
qu'on pourrait leur répondre, car évidemment les ré- 
sultats seraient horribles. 

Notre gouvernement a été accusé de parler beaucoup 
de justice et d'humanité sans se mettre en peine de prati- 
quer l'une ni l'autre. 11 s'est contenté de maximes gé- 
néreuses énoncées pompeusement en toute occasion, 
mais qui ne l'ont jamais conduit à adopter l'idée de la 
moindre réforme, à favoriser la moindre amélioration. 
Nous en avons la preuve dans ce qui se passa à propos 
de l'Oude en 1848. Il est certain que le gouvernement 
indigène lui-même et ce roi si indolent songèrent à des 
réformes à cette époque , Ils voulaient introduire le sys- 
tème d'administration anglaise dans le royaume. Mais, 
comme les choses ne pouvaient être faites tout d'un 
coup , on décida qu'on se bornerait pour le moment 
à appliquer ce système dans les provinces voisines du 
territoire anglais. Des plans, des propositions furent 
adressés à M. Thomason, gouverneur-lieutenant des 
provinces du nord-ouest, avec prière d'indiquer les mo- 
difications qu'il jugerait convenables. Ils furent ensuite 
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soumis à l'approbation du Gouverneur-général, qui les 
rejeta, disant que : « si l'intention de Sa Majesté eût été 
« d'étendre ces réformes à tout son royaume, le goû- 
te vernement eût été disposé à le seconder ; mais que 
« pour une partie cela ne valait pas qu'on se donnât 
u tant de peine (i). » 

Tl y a dans cette réponse quelque chose qui confond. 
Les ministres du roi d'Oude et cette troupe de favoris 
qui l'entouraient eussent réussi certainement à empê- 
cher le bon effet des mesures proposées ; mais était-ce 
aux autorités de Calcutta à les repousser ? aux autorités, 
toujours prêtes à réclamer en faveur des peuples de 
l'Oude, et qui se disaient animées d'une si vive sollici- 
tude pour leur bonheur! N'était-ce pas à elles à en- 
courager ce prince, à l'aider même, dans l'accomplisse- 
ment des réformes projetées, au lieu d'attendre , comme 
cela n'est que trop certain, que le royaume fût venu à 
ce point de désorganisation qu'on eût les motifs les plus 
légitimes, en apparence, pour dépouiller le souverain. 

Il n'est pas aisé de décider jusqu'à quel point l'indi- 
gnation et le mépris qui se sont attachés à la dynastie 
dont Wajid-Ali a été le dernier représentant ont re- 
jailli sur le gouvernement anglais. Quelle part a-t-il 
prise au mauvais gouvernement de ces princes ? c'est ce 
qu'on ne saurait dire. Quant à affirmer que jamais ad- 
ministration n'a été plus misérable que celle de ce 
royaume ; plus corrompue, plus oppressive, on peut le 

(i) Dacoitee in excelsis, or the spoliation of Oude, p. 102, Taylor; 
Tandon. 
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faire sans crainte d'être démenti. Nous avons le témoi- 
gnage du colonel Sleeman ; c'était un honnête homme, 
incapable de trahir la vérité. Il suffit de lire son journal 
pour avoir l'idée de la plus effroyable anarchie qu'on 
puisse imaginer. Le peuple pillé à la fois par les troupes 
du roi, par les officiers de finance, par des bandes de 
voleurs à qui on laisse exercer leur métier impunément 
sans avoir le courage ni la volonté de les poursuivre ; 
des terres en friche, abandonnées par le laboureur, qui 
n'ose plus les cultiver ; des assassinats, des tortures, c'est 
ce qu'on voit à cliaque page dans ce journal, dont la 
lecture fait frémir, sans qu'on puisse malheureusement 
accuser l'auteur d'exagération ni contester aucun des 
faits qu'il a rapportés. 

Aucune mesure, pour le moment, ne fut prise sur le 
rapport du colonel. On était alors en guerre contre 
les Birmans, et toute l'attention du Gouvernement était 
tournée de ce côté. Cette circonstance était heureuse 
pour Wajid- Ali-Shah en ce qu'elle lui offrait un délai 
dont il aurait pu profiter s'il eut été capable de le faire. 
Il n'y vit qu'une raison pour continuer sa vie au milieu 
de ses favoris. Le colonel Sleeman, écrivant, au mois de 
septembre i852, à lord Dalhousie, déclarait que : « le 
« règne de ce prince ne pouvait durer plus longtemps 
« sans ruiner entièrement l'Etat. Depuis plus de trois 
a ans, disait-il, le roi et les fripons qui le gouvernent 
« ont cessé de payer les pensions des princes et prin- 
ce cesses de la famille royale. Les membres de sa famille 
« paternelle ont seuls été exceptés; quant aux au- 

INDK. a 
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a très, il est impossible d'exprimer dans quelle détresse 
« ils sont tombés. Les femmes du dernier roi se sont 
« vainement adressées à la pitié de son successeur sans 
« qu'on leur laissât même de quoi subsister. Elles ont 
a été jetées dans la rue au risque d'y mourir de faim 
« ou de demander l'aumône, à moins qu'elles ne trou- 
« vassent un moyen de gagner leur pain par leur tra- 
ct vail. Le roi est entouré d'une bande d'eunuques, 
a de joueurs d'instruments, de poétereaux (i) pires que 
« tous les autres. Tout cela confisque à son profit la 
« moitié des revenus de l'État , et a soin de n'employer 
a dans toutes les brandies de l'administration que de 
a la canaille de la dernière espèce. Ce sont les uiusi- 
« ciens qui ont la baute main sur l'administration ci- 
te vile ; les eunuques sur celle de la justice criminelle 
« et des bâtiments publics. Le principal ministre n'a 
« pas manqué de s'attribuer le revenu de la terre, 
« et tous font des fortunes énormes (2). 

Au commencement de 1 853, le Résident écrivit à sir 
James Weir-Hoog que le roi devenait tous les jours plus 
imbécile ou plus idiot. On l'avait vu quelques jours aupa- 
ravant , dans une cérémonie, courir au milieu des rues 
en frappant sur un petit tambour qu'il s'était fait atta- 
cber par un cordon passé autour du cou. Toute la ville 
avait été témoin de cette scène, qui avait fort amusé les 
peuple, mais causé un grand scandale parmi les mem- 
bres de la famille royale. Le premier ministre était re- 

(1) Poetasters, 

(a) Slecman's, Oude, t. a, p. 33g. 



Digitized by Google 



— 2*7 — 

présenté dans la lettre du Résident « comme un des plus 
« rusés coquins, des plus intrigants, et des moins scru- 
« puleux qu'on eût jamais vus aux Indes (1). » Il était 
parvenu à gagner la confiance de son maître par son 
empressement à le flatter, à approuver ses folies, à 
l'admirer dans tout ce qu'il faisait, comme s'il eût été 
un grand homme, ce qui encourageait encore le roi , si 
amoureux de danse, de tambour et de vin, à se regar- 
der comme un des princes les plus capables qu'il y eût 
au inonde; c'était l'opinion qu'il avait de lui. Mais 
c'était pour cela aussi que le colonel Sleeman était 
d'avis qu'il n'y avait rien à en attendre; car non-seu- 
lement il ne changerait pas , mais il ne voudrait ni ab- 
diquer, ni consentir à nous abandonner l'administra- 
tion de son royaume. La conclusion à laquelle arrive le 
Résident, après avoir exposé ces faits, est importante. 

« Je pense, dit-il, que nous sommes fondés à interve- 
« nir, soit en vertu du droit que nous confère le traité 
« de 1837, soit en vertu de notre position comme pou- 
ce voir supérieur dans les Indes. Les circonstances, 
« sont celles qui ont été spécifiées expressément par 
« le traité. Mais je pense aussi qu'il n'est ni traité , 
« ni position qui nous permettent de confisquer et d'an- 
« nexer à nos possessions le territoire de l'Oude. Nous 
« avons pu le faire lorsqu'il s'est agi d'Hydérabad, 
« attendu que le souverain de ce pays nous devait de 
« l'argent ; mais le roi d'Oude ne nous doit rien ; nous 

* 

(1) Id., id. Introduct., vol. 1, p. m. 

15. 
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« n'avons donc pas le droit de lui rien prendre. Le seul 
« droit que nous ayons , et le traité ne nous en a pas 
c donné d'autres, est de protéger un peuple qui souffre, 
« et de lui assurer le bienfait d'un bon gouvernement, 
« bienfait que son souverain ne s'est jamais mis en 
« peine de lui procurer, malgré les promesses les plus 
« solennelles ( i ) . 

Ce qui est remarquable dans cette pièce , ainsi que 
dans la plupart des lettres écrites par le Résident , c'est 
que le colonel ne parait pas avoir le moindre doute sur 
la validité du traité de 1837. On voit qu'il est parfaite- 
ment persuadé que si nous avons le droit d'inter- 
venir , ce droit c'est le traité qui nous le donne, 
a Seulement, ajoute-t-il, si nous le faisons, que ce soit 
« honorablement, et par des motifs tout-à-fait désin- 
« téressés, c'est-à-dire uniquement pour l'avantage 
« du peuple de^ l'Oude : cette conduite ne nous 
« sera pas moins avantageuse, car nous aurons pour 
a nous l'opinion des populations. Si, au contraire, 
v nous ne voyons là qu'une occasion de nous em- 
« parer soit du royaume entier, soit de la moindre 
a partie du territoire, c'en est fait de notre bonne re- 
« nommée; et, ce dont il faut être bien convaincu, 
« c'est que cette bonne renommée nous vaudra tou- 
« jours mieux qu'une douzaine de royaumes , chacun 
« fût-il grand comme le royaume d'Oude. » 

Les opinions du Résident en ce qui concernait la 

(1) Sleman's, Oude, vol. a, p. 388. 
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politique d'annexion en général n'étaient pas moins ab- 
solues. Il s'exprime en termes très-sévères à ce sujet 
dans son journal. « Il y a une école, dit-il, qui fait 
« profession de ne pas admettre l'existence d'États 
« indigènes indépendants, et qui ne cesse de de- 
a mander l'absorption par des moyens bonnêtes, k ce 
« qu'elle prétend, mais enfin l'absorption. Suivant elle, 
« tous les prétextes sont bons pour y arriver ; il n'est 
« point de guerre si cruelle, si peu justifiée qu'elle soit, 
a qui ne doive être excusée quand elle a été faite par 
« ce motif. Ce sont là des principes dangereux , on ne 
« peut plus propres à compromettre notre situation 
a dans les Indes. En effet, les peuples de l'Inde, voyant 
« que les confiscations et les annexions sont au bout de 
a toutes nos entreprises, ne manqueront pas d'en con- 
« dure que c'est dans cette vue seulement que nous 
a agissons, avec l'assentiment ou, bien mieux, d'après 
« les instructions expresses des autorités de Londres. 

Ayant de telles opinions, le Résident ne pouvait voir 
qu'avec une profonde inquiétude la politique adoptée 
par lordDalhousie et son conseil. Bientôt il commença à 
craindre qu'on eût formé, au mépris des traités, quelque 
projet fâcheux ^contre l'Oude ; mais ce qu'il ne soupçon- 
nait pas , et ce qu'il n'était guère possible de soupçon- 
ner, c'est (pie le gouvernement de Calcutta, pour éta- 
blir le droit qu'il avait de s'emparer du royaume 
d'Oude , pût se fonder sur ce motif qu'il ne reconnais- 
sait pas le traité de 1837. C'est cependant ce qui arriva, 
comme on le verra tout à l'heure. 
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Dans une lettre particulière, la dernière qu'il ait 
écrite, le colonel, disait. « Je crains bien que lord Dal- 
« Jbousie et moi nous ne pensions pas de même sur ce 
« sujet. Je déclare que, s'il veut faire quelque chose 
« qui ne me paraisse pas tout à fait honorable et con- 
te forme à nos engagements, je donnerai ma démission, 
a et il le fera faire par qui il voudra. Nous n'avons 
« aucun droit de confisquer ou , ce qui est la même 
« chose, d'annexer le royaume d'Onde; mais nous 
« avons le droit, d'après le traité de 1837, de prendre 
« en main l'administration du royaume, à la condi- 
« tion de n'en pas détourner les revenus à notre profit. 
« La confiscation serait un acte odieux, et dont le ré- 
« sultat serait d'imposer au peuple un gouvernement 
« encore plus mauvais que celui sous lequel il gémit (1). 

Le colonel ne vécut pas longtemps. Au printemps de 
1 854? sa santé commença à s'altérer. 11 se retira à la 
campagne, espérant qu'il pourrait s'y rétablir et repren- 
dre ses travaux. Mais des symptômes de paralysie s'étant 
manifestés, il se démit de ses fonctions, s'embarqua pour 
l'Angleterre, et mourut pendant la traversée, le 10 fé- 
vrier i856, à l'âge de soixante-sept ans. Quatre jours 
auparavant on avait reconnu ses services en le nom- 
mant chevalier de l'ordre du Bain. Le gouvernement lui 
avait conféré cette dignité sur la recommandation même 
de lord Dalhousie, qui, malgré la différence d'opinions, 
appréciait les talents de son subordonné. Malheureuse- 

(1) Written in i854. Publîshed io the Times, november 1*67. 
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ment cette marque de la faveur royale venait trop tard, 
comme il arrive presque toujours quand il s'agit de tels 
serviteurs. 

I^e général Outram (ce vieil adversaire de Napier) 
futenvoyé à Lucknow en décembre 1 854, P our remplir 
les fonctions de résident à la place du colonel Sleeman. 
On lui demanda un rapport pour savoir si les affaires du 
royaume d'Oude étaient toujours dans Pétat où les 
avait vues le colonel pendant sa résidence. 11 fit ce rap- 
port (i), qui était fort long, et qui confirmait plei- 
nement les témoignages du colonel. L'auteur même 
ajoutait : « que non-seulement les affaires n'allaient 
a pas mieux, mais qu'elles allaient beaucoup plus mal 
c qu'à l'époque où le colonel avait adressé ses der- 
a nières informations au gouvernement , et que les 
« cboses en étaient venues à ce point qu'il n'y avait 
« plus à bésiter, et qu'il fallait que le gouvernement se 
o décidât à prendre les mesures les plus promptes et 
« les plus énergiques s'il voulait enfin secourir ce peu- 
« pie et pourvoir au salut de cinq millions d'hommes 
« opprimés par une dynastie lâche et incapable. » 

Le Gouverneur-général ne demandait pas mieux que 
de prendre ces mesures conseillées par le Résident. 
Il trouvait toutefois qu'il y avait un obstacle, et cet 
obstacle, dont on ne se douterait jamais après ce 
qui a été dit plus haut, c'était le traité de 1 83^ . Le 
gouvernement de Calcutta s'était mis dans une singu- 

(i) Fév. i855. See Oude, Blue-Book for i856, p. ii, ^6. 
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Hère position à l'occasion de ce traité, s'étant obstiné à 
le maintenir malgré les ordres de la Cour des Direc- 
teurs, et n'ayant jamais fait savoir au roi d'Oude qu'il 
n'avait pas été approuvé par elle et pour quelles rai- 
sons. Il est vrai qu'à cette époque on ne songeait pas en- 
core aux consfiscations, aux annexions. On trouvait que 
c'était un assez grand avantage de pouvoir, dans un cas 
donné, s'emparer de l'administration d'un royaume , 
sauf à n'administrer, comme on le disait, que dans l'in- 
térêt du prince et des sujets. Mais tout était changé, et 
on ne se contentait pas de si peu aujourd'hui . Ce qui au- 
rait été considéré par le prédécesseur de lord Dalhousie 
comme un acte très-hardi était considéré par le noble 
lord comme l'œuvre d'une politique beaucoup trop ti- 
mide . Ce qu'on voulait, c'était simplement mettre la main 
sur ce royaume pour l'administrer, non au profit des 
populations, mais de la Compagnie. Pour cela le traité 
était un obstacle. En effet, s'il permettait à la Compa- 
gnie d'intervenir en certaines circonstances dans les 
affaires du royaume d'Oude, il ne lui permettait pas 
de détrôner le roi et de confisquer son royaume. Aussi, 
le Gouverneur-général, dans le rapport qu'il lut au 
Conseil sur les mesures qu'il convenait de prendre en 
ce qui concernait la future administration du royaume 
d'Oude, jugea à propos de glisser sur ce traité comme 
si c'eût été la partie la plus insignifiante de son sujet. 11 
n'y consacrait que quelques lignes bien que ce ne fût 
pas l'espace qui lui manquât, car le rapport n'avait pas 
inoins de quarante-trois pages in-folio. 11 ne s'attachait 
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qu'au traite de 1 801 , comme s'il n'y en avait jamais eu 
d'autres. — a Je sais bien, dit Sa Seigneurie , qu'il y a 
« une opinion assez répandue d'après laquelle les rela- 
ie tions établies depuis 1801 entre le royaume d'Oude 
« et nous auraient été modifiées en vertu d'un traité 
« conclu par lord Auckland en 1837; maison s'est 
a trompé. Ce traité n'a jamais eu de valeur, n'ayant pas 
n été ratifié par l'honorable Cour des Directeurs lors- 
a qu'il lui a été soumis. C'est au traité de 180 1 que 
« nous devons uniquement nous reporter. » 

Sa Seigneurie, il est vrai, ajoutait que, ce dernier traité 
ayant été violé plusieurs fois par le roi d'Oude, il devait 
être considéré également comme non avenu , la Com- 
pagnie se trouvant déliée par le fait des obligations qu'il 
lui imposait. Mais, comme on ne pouvait oublier avec 
quelle loyauté les prédécesseurs du roi actuellement ré- 
gnant s'étaient toujours conduits envers elle , et quels 
services ils lui avaient rendus dans des circonstances on 
ne peut plus difficiles, il était juste de déclarer que ce 
ne serait qu'à la dernière extrémité qu'on se résou- 
drait à ôter la couronne à ce prince, et à réunir ses Etats 
à ceux de la domination Anglaise. Le Gouverneur-géné- 
ral proposait donc de laisser à Wajid-AIi son titre de 
roi ; il jouirait même de tous honneurs attachés à ce 
titre : seulement, il serait tenu d'abandonner pour tou- 
jours à l'honorable Compagnie des Indes Orientales 
l'administration civile et militaire de son royaume. 
On lui allouerait une pension ainsi qu'à sa famille : 
Us pouvaient être tranquilles sur le chiffre et s'en rap- 
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porter à la libéralité de la Compagnie. Quant à la 
manière dont on devait s'y prendre pour obtenir son 
consentement, comme il n'y aurait rien de plus fâ- 
cheux que de recourir à la force, Sa Seigneurie 
pensait qu'on pouvait user d'un moyen plus simple 
et aussi efficace. On présenterait un nouveau traité 
au roi; s'il refusait de le signer, on lui annoncerait 
que le traité de 1801 n'existait plus, et que la Com- 
pagnie retirait du royaume le corps de troupes subsi- 
diaires qu'elle y avait maintenu jusque-là . Gouver- 
neur-général était si convaincu que c'était la présence 
seule des soldats anglais qui empêchait que ce souve- 
rain ne fût détrôné, qu'il ne doutait pas de son empres- 
sement à accepter les conditions qu'on voudrait lui 
faire. Mais tout le monde n'était pas de cet avis dans le 
Conseil. Plusieurs membres disaient que ce serait une 
grande imprudence de pousser ce roi à une si grande 
extrémité, et « qu'il suffirait qu'il y eût autour de lui 
a une seule personne de courage et de génie , ne fût-ce 
« qu'une danseuse (1), comme cela arrive souvent dans 
« les Indes, pour relever son énergie et faire en sorte 
« qu'il aimât mieux s'exposer à tous les périls que 
« d'abdiquer (2). » C'élait à quoi il fallait faire atten- 
tion avant de soulever une tempête qui serait peut-être 
beaucoup plus difficile à apaiser qu'on ne le croyait. 

M. Dorin demandait l'annexion pure et simple. Il 
dit qu'il ne concevait pas qu'on voulût conserver « la 

(1) A dancing girl. 

(2) Minute by M. Grant, Oude Bleu-Book, p. 218. 



Digitized by Google 



— 235 — 

« moindre apparence de pouvoir, et même de dignité, 
« à un homme aussi incapable de gouverner un Etat 
« que le souverain actuel de l'Oude. Il savait bien que, 
« tout incapable qu'il fût , il ne consentirait jamais à 
« descendre du trône. Dans ce cas, il n'y avait rien à 
« ménager ; il fallait l'y forcer. » M. Dorin finit en dé- 
clarant que, lors qu'il exprimait cet avis, il n'avait en 
vue que l'intérêt des peuples de l'Oude, « cette belle 
« et vaillante race, disait-il, d'où nous tirons la Heur 
« de notre armée dulîeugale. » 

M. Grant partageait l'opinion de M. Dorin en ce 
qui concernait l'annexion ; mais il pensait qu'on devait 
laisser à Wajid-Àli son titre de roi pendant sa vie. 
L'honorable membre fit d'ailleurs tous ses efforts pour 
démontrer à ses collègues que le gouvernement anglais 
avait non-seulement le droit de s'emparer de cet État , 
mais que sa responsabilité même l'y obligeait. » N'était- 
« ce pas lui qui avait succédé dans les Indes à l'empire 
« des Mogols? Quant aux princes souverains, où donc 
« avait-on vu qu'ils eussent été considérés, en aucun 
« temps , comme des princes indépendants? Ils n'a- 
« vaient aucun titre à invoquer; et, s'il pouvait y 
« avoir un obstacle légitime aux vues du gouverne- 
« ment anglais, assurément ce n'était pas celui-là. » 

Le major général Low, qui avait rempli pendant 
onze ans les fonctions de résident à Lucknow se pro- 
nonçait aussi pour l'annexion. Il disait seulement qu'il 
serait bien de porter la pension du Roi à un chiffre 
un peu plus élevé que ne paraissaient être disposés à 
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le faire plusieurs membres du Conseil. Il n'y avait aucun 
inconvénient à cela. On pouvait être sûr, d'après les ha- 
bitudes des mahométans, que le roi dépenserait cet ar- 
gent dans le pays même , et ne songerait pas à l'envoyer 
à l'étranger, suivant l'usage des hauts fonctionnaires 
anglais employés dans les Indes. C'était une faveur qui 
était bien due au souverain actuel de l'Oude en con- 
sidération de ce qu'avaient fait ses prédécesseurs 
pour le gouvernement de la Compagnie. M. Low, 
à ce propos, rappelait qu'il avait connu les cinq der- 
niers rois qui avaient régné sur l'Oude, et prétendait 
qu'on s'était trompé sur eux. Ils avaient, il est vrai, 
bien mal administré les affaires de ce royaume; mais 
jamais la Compagnie n'avait eu de meilleurs alliés , de 
plus dévoués et qui lui eussent rendu plus de services 
en toutes circonstances. Combien de fois n'avaient-ils 
pas pourvu à l'approvisionnement de l'armée en lui 
fournissant tous les animaux ou le blé dont elle avait 
besoin. Et ne nous avaient-ils pas aussi, disait le 
colonel, prêté des sommes considérables, alors que nous 
ne savions où trouver de l'argent, et qu'il nous eût 
été impossible de nous en procurer ailleurs. Quant à 
eux personnellement, leurs rapports avec les fonction- 
naires anglais avaient toujours été marqués au coin de 
la plus parfaite courtoisie, et d'une amitié tout à fait 
sincère. C'était bien le moins qu'on conservât quelque 
souvenir de tout cela. 

M. Peacock. était d'avis qu'on devait prendre en 
main l'administration du royaume, mais à la condition 
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d'employer les revenus au profit du pays et non de la 
Compagnie. Il s'appuyait sur la parole même des Direc- 
recteurs, leur rappelant qu'ils avaient déclaré : « qu'il 
<r était bien entendu que la question de l'annexion ne 
« serait jamais discutée qu'au point de vue de l'in- 
« térêt du peuple; et qu'il n'y avait que cela, même, qui 
« pût justifier une mesure de cette sorte. » L'opinion 
de M. Peacock, à ce qu'il paraît, ne fit pas une très- 
grande impression sur le Conseil. 

Ce qui est singulier, c'est que pas un des quatre 
membres du Conseil, pas même M. Peacock, qui était 
un jurisconsulte éminent, ne songea à faire mention du 
traité de 1837. Ils parlèrent beaucoup des traités en 
général , de la loi des nations; ils citèrent Vatel, mais ce 
fut tout. Il y avait là un terrain trop dangereux, sur le- 
quel on n'osait pas s'engager. 

Le Gouverneur-général, en adressant à Londres les 
procès-verbaux de la délibération, fit savoir aux mem- 
bres de la Cour des Directeurs que, bien qu'il fut sur le 
point de quitter l'Inde, le temps de son gouvernement 
étant expiré, il resterait cependant si les bonorables 
membres le jugeaient plus capable qu'aucun autre, 
par son expérience, de mener à bien cette affaire de 
l'Oude. U ajoutait que ce n'était nullement par des mo- 
tifs personnels qu'il demandait à être chargé d'une 
pareille tache. Il n'en aurait probablement que les 
peines, tandis que le fruit serait recueilli par d'autres. 
D'autres, en effet, l'on recueilli ce fruit, et on sait ce 
qu'il a été! 
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La Cour des Directeurs fil connaître sa décision 
en tenues assez embarassés; car, si elle ne craignait pas 
l'insurrection, étant bien loin de prévoir ce qui allait 
arriver, elle craignit beaucoup les révélations des Blue 
Books (i) ou les Philippiques de VIndia Reform So- 
ciety (2). Cependant on acceptait l'offre de lord 

(1) Livres bleus. On appelle ainsi en Angleterre tous les docu- 
ments parlementaires imprimés par ordre des Chambres. La couver- 
ture est toujours bleue , d'où vient ce nom de blue-book. 

(a) Cette société s'est formée il y a environ dix ans. Son nom indi- 
que l'objet qu'elle s'est proposé. Elle compte dans son sein un grand 
nombre de membres du parlement, de personnages considérables, 
d'écrivains distingués etc. Elle voulait amener le gouvernement à faire 
les réformes qu'il lui |»araissait nécessaire d'apporter dans le régime de 
l'administration Indienne, étant persuadée que c'était le seul moyen 
de prévenir une révolte. Les événements n'ont que trop prouvé com- 
bien elle avait raison. C'est elle qui, la première, s'est efforcée de 
porter la lumière sur cette question des Indes, aussi peu connue en 
Angleterre peut-être qu'elle l'est en France. Elle a publié dans ce but 
et publie encore aujourd'hui une série de brochures, de mémoires pa- 
raissant périodiquement, et instruisant le public de ce qu'on lui avait 
caché avec tant de soin jusque-là. Presque toutes ces brochures sont 
d'un grand intérêt. Plusieurs, par leur étendue aussi bien que par 
l'importance des renseignements qu'elles renferment et le talent avec 
lequel elles sont écrites, sont des ouvrages on ne peut plus remarqua- 
bles qui ont fait à leurs auteurs une juste réputation. On doit citer au 
premier rang le volume publié il y a quelques années par M. J. Dickin- 
son, sous le titre de lndiu under a bureaucracy. On a vu dans les cha- 
pitres qu'on tient de lire que l'autorité de M. Dickinson était souvent 
invoquée par M. Montgommery. Il n'était pas possible d'en appeler 
à un témoignage à la fois plus éloquent et plus éclairé. Notre in- 
tention, si le public parait prendre intérêt aux révélations contenues 
dans l'ouvrage de M. Montgommery, est de donner une traduction 
du livre de M. Dickinson. M. Montgommery, a parlé surtout de ce 
qui se passait aux Indes. M. Dickinson s'est attaché plus particu- 
lièrement à faire connaître de quelle manière est organisée à Lon- 
dres, sous l'autorité de la cour des Directeurs, l'administration de» 
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Dalhousie dans les termes les plus flatteurs pour Sa 
Seigneurie, à laquelle on ne donnait aucune ins- 
truction, la laissant libre d'agir comme elle le jugerait 
à propos. La Cour pensait seulement qu'il serait bien 
de recommander au Résident (alors le général Outram) 
de s'assurer si le roi serait disposé à accepter sans 
trop de résistance les conditions qu'on voulait lui faire. 
Dans ce cas on n'aurait qu'à les lui signifier. Dans le cas 
contraire, il était ordonné au Gouverneur-général d'em- 
ployer tous les moyens qui lui paraîtraient les meil- 
leure pour arriver à ce que la Cour appelait « un 
« résultat indispensable. » Quant à l'application des 
revenus aux besoins du pays, il n'en était pas question. 

Le Gouverneur-général et son conseil pouvaient 
donc en user tout à fait à leur volonté. Toute réflexion 
faite, ils abandonnèrent l'idée qu'ils avaient eue d'a- 
bord d'offrir au roi le choix entre son abdication et le 
rappel des corps subsidiaires par la Compagnie. Ils trou- 
vèrent plus simple de s'emparer du royaume d'Oude. 
Les ordres furent donnés pour faire venir des trou- 
pes à Cawnpoor. On jugeait que ces troupes, réunies 
aux corps cantonnés dans la station, et à celles qui 
se trouvaient dans l'Oude, formeraient une armée 
suffisante pour atteindre le but qu'on se proposait. 
Cette armée se montait à treize mille hommes environ . 

Indes Orientales, et comment elle fonctionne. Cette partie du sujet 
n'a pas moins d'intérêt que la première ; les deux ouvrages se com- 
plètent l'un par l'autre. M. Dickinson a été le fondateur de VIndia 
rejorm Society : il ea est encore aujourd'hui le secrétaire. 
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Cependant le désordre augmentait tous les jours 
dans le royaume d'Oude ; et ce qui ajoutait encore 
à cette anarchie , c'était l'esprit de révolte qui s'était 
emparé des musulmans. Il arriva qu'une fête religieuse 
célébrée par ceux-ci tomba le même jour qu'une fête 
célébrée par les Hindous. Ameer-Ali, prêtre musulman 
de grande réputation, crut pouvoir profiter de cette 
circonstance pour lancer ses co-réligionnaires contre les 
Hindous. On fit avancer des troupes pour arrêter le tu- 
multe ; mais Ameer-Ali s'étant saisi de deux officiers 
qu'il envoya en prison, rassembla trois mille hommes, 
et annonça qu'il allait détruire un certain temple 
hindou , situé dans le voisinage , et à la place duquel 
il élèverait une mosquée. Le roi fut obligé d'employer 
les troupes anglaises contre ces furieux. On se battit 
avec acharnement pendant longtemps. Les Hindous 
eurent deux cents des leurs tués, après avoir fait subir 
à leurs ennemis une perte de trois cents hommes. Cet 
événement arriva en novembre 1 855. Le Roi d'Oude, 
cependant, était inquiet en voyant la Compagnie ras- 
sembler des troupes près de ses États. Il demanda ce 
qu'il devait penser de ces rassemblements. On lui ré- 
pondit qu'il n'avait rien à craindre; que cela ne le con- 
cernait en aucune façon , et que si l'on avait réuni ce 
corps de troupes , c'était pour tenir en échec le souve- 
rain du Népaul, qui, d'après les informations qu'on 
avait reçues, se préparait à envahir le district de Nan- 
parai i ! On n'oublia rien dans cette réponse de ce qui 
pouvait tranquilliser le roi et entretenir sa sécurité ! 
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Mais le voile allait être bientôt déchiré! Le 3o 
janvier 1 856, le général Outram fit savoir au vizir 
Nukki-khan qu'il l'attendait a la résidence, et là il l'in- 
forma des résolutions de la Compagnie, l'avertissant 
que « dans le cas où il y aurait le moindre désordre, 
« un corps de troupes considérable, campé en ce mo- 
« ment le long du Gange, était prêt à traverser le fleuve 
a et à marcher sur la capitale (i). » Il s'attacha ensuite 
à lui démontrer l'inutilité de la résistance, et dit qu'il 
désirait avoir une entrevue avec le roi. 

Le Gouverneur-général n'était pas sans inquiétude 
au sujet de cette entrevue. 11 se rappelait à quels aveux 
imprudents s'était laissé aller le colonel Low avec le 
Nizam d'Hydérabad. Aussi eut-il soin d'écrire au 
général Outram pour lui indiquer de quelle manière il 
devait répondre aux objections que lui ferait sans doute 
le roi. « Il est plus que probable, disait-il , que le 
a roi s'en référera au traité de 18^7, n'ayant jamais 
« été informé que la Cour des Directeurs n'avait point 
« admis l'existence de ce traité. C'est sans doute 
« un cas fort embarrassant , et ce qui est plus ém- 
ît barrasssant encore, c'est que ce traité a été im- 
« primé avec beaucoup d'autres dans un volume 
« publié par ordre du gouvernement. Comment donc 
« prouver au roi qu'il n'a jamais existé et qu'il n'est 
« pas fondé à l'invoquer ? Il n'y a qu'un moyen , 
« c'est d'aborder la difficulté de front. Le résident 

(1) Oude, BteuoBook, a8o. 

1NDK. 16 
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ce devra dire au roi qu'en effet la Cour des Directeurs 
« a refusé dans le temps de ratifier le traité , et que si 
« le gouvernement d'Oude n'a pas été informé de ce 
a refus, c : est par suite d'une négligence qu'on ne peut 
« s'expliquer, et dont le Gouverneur-général ne peut 
« témoigner trop de regret au roi ; mais il n'en est 
« pas moins certain que ce traité n'a aucune valeur, 
« n'ayant jamais été reconnu par l'autorité suprême. 

a S'il arrivait, ajoutait Sa Seigneurie, que le roi se 
<r contentât de cette raison , se bornant à demander 
« s'il ne serait pas possible d'en user avec lui un peu 
« moins rigoureusement qu'on ne paraît disposé à le 
« faire, on lui répondra que l'expérience a été déjà 
a faite sur ce point; qu'elle a prouvé que la me- 
« sure prise par la Compagnie est la seule qui puisse 
« mettre un terme aux maux qui affligent le royaume 
a d'Oude (i). 

Telle était la leçon faite par le Gouvernement à son 
agent. Il ne pouvait y en avoir de plus embarrassante 
pour un bomme comme le général, qui n'avait jamais 
caché l'intérêt que lui inspiraient les princes indiens, in- 
térêt que ses relations avec plusieurs d'entre eux avaient 
encore augmenté. Heureusement le roi et son ministre 
lui sauvèrent, par leur attitude, une partie des difficul- 
tés de sa tâche. Ni l'un ni l'autre n'en appelèrent à ces 
principes de droit et de justice que les gouvernements 
ne regardent guère que comme des abstractions, quand 

(i) Letter from secretary of Government to major gênerai Outram, 
a3 janvier i856 j Oude, Bleue>Book t p. »43. 
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on n'est pas en mesure de les faire prévaloir par la force. 
Wajid-Ali, si incapable de régner, à ce qu'on disait, 
avec raison d'ailleurs , montra dans cette circonstance 
plus de fermeté et d'élévation de caractère qu'on ne 
l'aurait cru. Il ne daigna pas même discuter, sachant 
bien que toute discussion était inutile. Il agit en vertu 
de l'axiome impérial « ou César ou rien. » 

Lorsque le Résident vint au palais, apportant le nou- 
veau traité proposé par la Compagnie, il trouva les 
cours presque désertes. Les canons placés en avant des 
postes intérieurs avaient été démontés et jetés à coté 
de leurs affûts. La garde d'honneur était là, mais sans 
armes : elle salua le résident et sa suite seulement de 
la main. Lorsqu'il fut arrivé devant le roi, il lui pré- 
senta le traité , que celui-ci prit avec émotion et 
passa à son confident le plus intime, Sahib-oo- 
Dowlah, en lui disant de le lire à haute voix. Mais, 
au bout de quelques lignes, celui-ci, aussi ému que son 
maître, ne put continuer. 11 fut obligé de le rendre 
au roi, qui lut à voix basse cet étrange document 
où on lui signifiait que ses prédécesseurs ayant par 
leur mauvaise administration violé le traité de 1 80 1 , 
il se trouvait déchu de ses droits à la royauté, les- 
quels étaient transférés dès ce moment, et pour tou- 
jours , à l'honorable Compagnie des Indes Orientales : 
c'était elle désormais qui gouvernerait le royaume 
d'Oude et « en recevrait les revenus. » 

Quant au roi, on devait lui faire, pour prix de son 
abdication, une pension annuelle de 12 lacs de rou- 

J6. 
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pies (i) réversible sur la tête de ses héritiers mâles. Il 
était entendu que c'étaient les héritiers légitimes et 
non les héritiers en général, suivant la loi mahomé- 
tane. On lui conserverait en outre le titre de roi. 

Le roi lut lentement chacun de ces articles, ne s'in- 
terrompant de temps en temps que pour pousser une 
exclamation qui montrait tout ce qu'il éprouvait. En- 
fin , s'adressant au résident : « Il n'y a de traités qui 
« méritent ce nom , dit-il , que ceux qui sont contrac- 
a tés entre égaux. Qui suis-je maintenant pour que le 
a gouvernement britannique veuille conclure un traité 
« avec moi? » Puis, se découvrant, ce qui, pour un 
musulman est le dernier signe de l'humiliation, il plaça 
son turban dans les mains du Résident, et lui déclara 
qu'à compter de ce moment il n'était plus rien ; qu'il 
avait perdu ses titres, son rang, sa position, et que, sans 
importuner le Gouverneur-général et son conseil 
pour qu'ils les lui rendissent, il irait en Europe de- 
mander justice, car il savait bien que ce n'était pas à 
Calcutta qu'il l'obtiendrait. Quant à signer ce traité, 
il était inutile de le lui demander : il ne le ferait pas. 

Le général Outram invita le roi a y réfléchir, lui 
disant que, s'il persistait à refuser sa signature , il s'ex- 
posait et il exposait sa famille à tout perdre; qu'il ne 
devait pas s'attendre, dans ce cas, à une pension aussi 
considérable que celle qui lui était offerte; que très- 
certainement cette pension serait réduite, peut-être 
même supprimée, et qu'il n'aurait plus aucun titre 
(i) 120,000 Uv. sterl. ou 3 millions. 
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à la générosité (i) du gouvernement. Le premier 
ministre", frappé de cette menace, joignit ses ins- 
tances à celles du Résident ; mais ce n'était pas l'opi- 
nion du frère du roi, qui, partageant les sentiments 
de Wajid-Ali, s'écriait qu'il n'y avait de traité pos- 
sible que là où il y avait égalité de puissance , et telle 
n'était pas malheureusement la position du roi. 
Comme il fallait mettre un terme à cette scène si pé- 
nible, le Résident annonça qu'il accordait au roi un dé- 
lai de trois jours pour se décider; et il prit congé de 
lui avec tout le cérémonial accoutumé. 

Tel était le désir du Gouvernement d'obtenir la si- 
gnature du roi , et sa crainte était si grande qu'il ne 
la donnât pas , qu'il avait autorisé le Résident à lui of- 
frir jusqu'à quinze lacs de roupies (3,^50,000 fr.) au 
lieu de douze, pour le décider. Mais l'attitude de 
Wajid-Ali convainquit le général Outram qu'en lui 
offrant même le double ou le triple, on ne parvien- 
drait pas à le séduire ; aussi le Résident ne jugea-t- 
il pas à propos de lui rien dire à ce sujet. 

Toutefois, on essaya si l'on ne pourrait pas, par le 
moyen de sa mère, le faire consentir à ce qu'on désirait 
de lui. Cette mère était une femme d'une intelligence 
remarquable : on savait qu'elle avait une grande in- 
fluence sur son fds. On lui fit offrir un lac de roupies 
pour la déterminer à user de cette influence suivant 
les vues de la Compagnie. Le général Outram n'a pas 

(i) Souligné dans l'original. 
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parlé dans son rapport de la réponse qui lui fut faite, 
mais il est hors de doute que la reine mère, non-seule- 
ment se refusa à toute démarche du genre de celle qui 
lui était demandée, mais qu'elle protesta contre le 
traité qu'on voulait faire signera son fils, disant que, 
s'il était vrai, comme on le prétendait, que sa mauvaise 
administration fût la seule cause des mesures prises 
contre lui, on devait au moins lui laisser le temps 
de prouver par les réformes qu'il était prêt à faire 
comhien il avait à cœur de se conformer aux in- 
tentions de la Compagnie en ce qui concernait la 
condition des peuples de l'Oude. 

Le délai de trois jours accordé par le Résident venait 
d'expirer. Le roi ayant persisté dans son refus, le géné- 
ral Outrant n'eut plus qu'à suivre ses instructions. Il fit 
connaître par une proclamation adressée au peuple, et 
qu'on avait rédigée d'avance à Calcutta, qu'à compter 
de ce jour les territoires qui composaient le royaume 
d'Oude seraient administrés uniquement et exclusive- 
ment par l'honorable Compagnie des Indes-Orientales. 

Le roi n'essaya pas de résister. 11 ne mit aucun obs- 
tacle à cette prise de possession ; seulement, emporté 
par une espèce de mouvement soudain dont il ne fut 
pas le maître, et que le Résident appelait un accès 
de « pétulance, » il ordonna que toutes les troupes qui 
formaient la garnison de sa capitale fussent payées et 
licenciées sur-le-champ. I^e général Outram lui fit sa- 
voir aussitôt qu'il ne devait pas songer à renvoyer les 
soldats avant que tous les arrangements eussent été 
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pris pour le changement d'administration, et qu'il le 
rendait responsable de tous les troubles qui pourraient 
arriver par suite de Tordre qu'il venait de donner. 
Il suffit de cette menace pour tout arrêter. Le roi 
même fit plus. Bien résolu à ne fournir aucun sujet 
de querelle à la Compagnie, il publia une proclama- 
tion dans laquelle il invitait ses sujets à obéir dès 
ce moment au gouvernement anglais, et à le servir 
avec autant de fidélité qu'ils l'avaient servi lui-même. 
Il leur recommandait surtout de ne pas se révolter, et 
annonçait la résolution de se rendre à Calcutta au- 
près du Gouverneur-général pour plaider sa cause de- 
vant lui, et enfin en Angleterre pour supplier la reine 
d'étendre sur lui sa main protectrice. Il finissait en 
défendant à ses sujets de le suivre en Europe sous 
quelque prétexte que ce fût. Cette proclamation, avant 
d'être imprimée , avait été soumise au général Outram, 
qui avait exigé la suppression du dernier paragraphe, 
disant qu'il y avait là une idée absurde que les flat- 
teurs de Wajid-Ali lui avaient mise en tête; c'était la 
conviction ou il paraissait être qu'il ne pourrait quitter 
ses États sans qu'un partie de ses sujets voulût le sui- 
vre. Si ce n'était pas cela, ajoutait le Résidenl, c'était 
le désir d'exciter l'intérêt non-seulement dans les 
Indes, mais encore en Europe , en se présentant comme 
une victime. 

« Je sais, disait le Résident, que c'est là ce qu'on se 
« propose, et que d'autres moyens ont encore été em- 
» ployés dans ce but. Ainsi on a fait circuler, il y a 
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« deux jours, avec l'approbation du roi, une adresse 
« dans la capitale, en recueillant de tous cotés des si- 
« gnatures. On espérait beaucoup du succès de cette 
« manœuvre. En effet , presque tout le inonde à 
c Lucknow trouve son intérêt dans les désordres et 
« les pillages du gouvernement : presque tout le 
« monde y gagne plus ou moins. Il n'est donc pas 
a étonnant que la plupart des individus voient avec 
<r peine un changement qui va tarir la source de leurs 
« profits (i) » 

11 y avait là une raison, sans doute , de croire que le 
mécontentementélait général à Luchnow, et l'on pou- 
vait se l'expliquer aisément. C'est toujours une grande 
perte pour une capitale que le renversement du gou- 
vernement national, et il n'était personne à Lucknow 
qui n'eût plus ou moins à souffrir de cette crise. 
La déposition si soudaine du roi et son refus de 
souscrire aux conditions qu'on avait voulu lui imposer 
aggravaient encore la situation. Quant au roi, il 
fut traité, en ce qui concernait sa fortune particu- 
lière , comme avaient été traités les héritiers de la fa- 
mille royale de Nagpoor. On n'a donné sur ce point 
aucun renseignement officiel, mais dans un mémoire, 
publié au nom du roi d'Oude , et attribué au major 
Bird, on lit le passage suivant, tout à Fait propre 
à édifier le lecteur sur la manière dont on crut de- 
voir procéder en cette circonstance. 

(i) Major gênerai Outrant to secretary of Government. Februaryy, 
1856, Onde, Bteuc-Bttok, p. 292. 
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« Depuis la confiscation du royaume d'Oude, les 
« palais royaux, les parcs, les jardins, les ména- 
« geries , les ameublements , les réserves de toute es- 
« pèce, les garde-robes, les voitures, les raretés, 
a le musée royal et la bibliothèque, composée de 
« 200,000 volumes, parmi lesquels se trouvent un 
a grand nombre d'ouvrages des plus rares, et des ma- 
« nuscrits d'une valeur inestimable, etc., ont été mis 
« sous le séquestre. Les haras, remplis de chevaux du 
« plus grand prix , arabes, persans, anglais, les équi- 
« pages de guerre, de chasse, de voyage, les éléphants, 
« les chameaux, les meutes de chiens, les animaux 
« etc., tout cela a été vendu aux enchères publiques, 
« à vil prix. Une magnifique collection d'armes for- 
« mée par S. M. a été saisie également, et vendue ou 
« dispersée sans qu'on ait su comment. Toutes les 
« femmes de la maison royale, reines, princesses, etc., 
« ont été, le a6 août 1 8 56, chassées brutalement du 
« palais de Chattar-Munzul par des agents qui au- 
& raient cru, à ce qu'il paraît, manquer à leur devoir 
« s'ils avaient respecté au moins leurs personnes, et 
« qui n'ont pas eu honte de jeter dans la rue tous 
« les effets qui leur appartenaient. » 

On doit croire pour l'honneur de l'Angleterre que 
ce récit est exagéré. Il est cependant très-regrettable 
qu'aucun document propre à éclaircir la nation et 
ses représentants sur cette affaire n'ait été mis sous 
leurs yeux. L'événement était assez important pour 
qu'on sût à quoi s'en tenir. Ce qui est certain, c'est 
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qu'à la manière dont on en usa dans le royaume 
d'Oude, on regardait ee royaume bien plus comme 
une province conquise par la force des armes, que 
comme un pays cédé par les traités. L'annexion, 
lorsqu'il s'agit de territoires considérables, est tou- 
jours une opération très-hasardeuse et qui exige la 
plus extrême circonspection. Il faut lire les dépêches 
du marquis de Wellesley et du duc de Wellington 
pour voir avec quelle prudence ils se conduisirent 
pour établir notre pouvoir dans le royaume de My- 
sore, persuadés qu'ils n'y réussiraient que par les me- 
sures les plus conciliantes, une grande attention à ne 
pas blesser les préjugés nationaux, et, autant que 
possible, par le respect des intérêts particuliers. Que 
l'on juge des deux systèmes par leurs résultats, et 
qu'on dise quel était le meilleur. Lord Wellesley di- 
sait que : « chaque fois qu'on l'avait laissé libre d'a- 
« gir comme il croyait devoir le faire, c'est-à-dire 
« avec lenteur et modération, il avait toujours at- 
« teint son but bien plus sûrement, et plus compléte- 
« ment que s'il eut voulu marcher plus vite, et era- 
« ployer des moyens plus violents. » Il ajoutait que, 
« dans l'affaire de Mysore , la dynastie de Tippo 
« avait été déplacée, et les choses arrangées de telle 
« sorte, après cet événement, qu'on eût dit qu'il 
« n'était pas arrivé de changement depuis l'époque de 
« Wishnou. » 

Il n'en fut pas de même dans l'Onde. Lord Dal- 
housie était convaincu « qu'il n'y avait qu'à annexer 
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« tout simplement, et que, pour cela, il suffisait d'en- 
« voyer un corps de troupes à Lucknow : l'annexion 
« prononcée, le reste irait de soi. Les habitants pou- 
ce vaient n'être pas satisfaits , les zémindars pour- 
« raient murmurer chez eux, les marchands montrer 
« de la mauvaise humeur dans leurs bazars; mais 
« qu'est-ce que cela faisait? Le pouvoir de la Grande- 
« Bretagne n'était-il pas invincible ? (i). » 

Les minutes du Conseil suprême prouvent que 
jamais on ne s'était imaginé que l'annexion de l'Oude 
pût devenir la cause du inoindre danger ou même 
de la moindre difficulté pour nous; la sécurité était 
parfaite de ce coté. Bien plus, lord Dalhousie pré- 
tendait que le roi , par son refus de signer le traité, 
s'était mis sous la dépendance absolue du Gouverne- 
ment, qui ne lui devait rien et avait le droit d'en 
user avec lui comme il lui plaisait. La position prise 
par ce prince permettait, disait-on, à la Compa- 
gnie de ne se lier par aucun engagement, « et bien 
» qu'il pût être convenable, ajoutait Sa Seigneurie, 
« de lui conserver pendant sa vie son titre de roi 
« avec tous les honneurs dus à ce titre, et une pension 
« de douze lacs de roupies par an, comme il avait été 
« dit; cependant on ne devait rien promettre ni s'en- 
« gager en aucun cas à faire la même pension aux 
« héritiers de Wajid-Ali, » Telle était l'opinion de 
MM. Dorin, Grant et Peacock. Le major général Low 

(i) Bombay Athenmim. 
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combattît cette opinion. « Ne pas assurer de suite 
« la position des héritiers du roi, disait-il, c'était les 
« condamner au sort le plus misérable dans un temps 
« donné. Qui réglerait leur pension quand le mo- 
« ment serait venu? Ce n'était pas à coup sûr 
« les membres du Conseil. Ces membres seraient 
« remplacés par d'autres qui connaîtraient à peine 
« ces princes, ne s'y intéresseraient pas, et ne se 
« soucieraient nullement de faire droit à leurs ré- 
v clamations. Après tout, que reprochait-on au roi? 
« Il n'avait pas signé le traité? — Mais n'était-ce pas 
« là précisément ce qui nous était si avantageux? Wa- 
« jid-Ali perdait à ce refus tout ce que nous y gâ- 
te gnions , et l'on savait si la perte était considé- 
« rable. Pour le reste, quel motif avait-on de le 
« frapper ainsi ? Avait-il fait la moindre résistance ? 
« N'avait-il pas au contraire écrit toutes les pro- 
« clamations et donné tous les ordres qu'on lui 
« avait demandés pour prévenir un conflit dans la 
« capitale, comme de démonter l'artillerie, de te- 
a nir les troupes dans leurs quartiers, etc.? Com- 
c ment donc un gouvernement qui se respectait 
</ pouvait-il songer à diminuer le revenu de ce 
« prince et celui de ses héritiers? Et qu'était-ce 
« que ce revenu auprès de la possession d'un royaume 
« comme celui qui venait de tomber entre nos 
« mains? » 

tl ne paraît pas que cette opinion ait été accueillie 
avec beaucoup plus de considération que celle ex- 
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primée par M. Peacock, lorsque ce membre deman- 
dait que les revenus du royaume fussent appliqués 
aux besoins du royaume lui-même. Quant aux ré- 
clamations du peuple, on les écouta comme on avait 
écouté celles du roi. Il est vrai qu'on s'occupa de 
l'administration, mais ce fut pour créer de nou- 
velles places, car on avait beaucoup de gens à pour- 
voir, et de grands appétits à satisfaire. Le général 
Ou tram fut nommé commissaire en chef avec deux 
commissaires lieutenants sous ses ordres pour l'ad- 
ministration militaire; plus un commissaire pour 
la justice et un pour les finances; quatre commis- 
saires inspecteurs, douze commissaires de districts, 
dix-huit sous-commissaires, et dix-huit commissaires 
suppléants. Tout cela n'était que pour commencer. 
On devait, dès que les choses iraient bien, nom- 
mer un inspecteur des prisons, et former un dé- 
partement des travaux publics, afin de développer, 
comme on disait, les ressources de la contrée. 

Le traitement de ces nouveaux fonctionnaires va- 
riait de 2$o à 3,5oo roupies, c'est-à-dire, 3oo f i)à 
4,200 (2) livres sterling par mois. A peine avait-on 
gardé quelques fonctionnaires indigènes, et on les 
payait d'une manière misérable. Tout ce corps était 
ruiné par la révolution. 

Le roi, dans le mémoire écrit en son nom, et qui 
fut publié à Londres, insistait avec beaucoup d'amer- 

(1) 7,5oo livres. 

(2) io5,ooo livre*. 
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tume sur ce fait, disant qu'il ne comprenait pas com- 
ment on avait pu remplacer ainsi par des étrangers 
tous les employés du Gouvernement. 11 disait que 
rien ne lui paraissait moins s'accorder avec tous ces 
principes de justice dont on faisait si grand bruit que 
de dépouiller les indigènes d'emplois qui leur appar- 
tenaient naturellement, et qui étaient leur seul moyen 
d'existence, pour les donner à de nouveaux venus 
qui n'avaient aucun titre pour y être appelés (i). 

On voit par le rapport de M. Gubbins, le commis- 
saire des finances envoyé dans l'Oude, que la no- 
blesse n'avait pas été réduite à une meilleure con- 
dition que les anciens fonctionnaires. « La plupart 
« des nobles, dit-il, recevaient autrefois de leurs 
« gouvernements de fortes pensions qui n'étaient 
« pas, il est vrai, payées à époques fixes , mais enfin 
« qui l'étaient, tandis que , depuis notre arrivée , elles 
« ne l'ont plus été (2). Le gouvernement avait al- 
« loué une somme considérable pour leur venir en 
« aide , mais il fallait d'abord enregistrer toutes les 
« réclamations, et examiner jusqu'à quel point elles 

s 

« étaient fondées. Tout cela demandait beaucoup 
« de temps, et, pendant ce temps-là, les souffrances 
« augmentaient. Nous savons qu'il y a eu des familles 
« entières , jusque-là ricbes et considérées , dont les 
« membres étaient réduits à aller la nuit mendier 
« leur pain dans les rues. » 

(1) Reply to charges, p. 43. 

(2) Gubbins, Mutinies in Oudh, p. 70. 



Digitized by Google 



— 255 — 

Lorsque Sir Henry Lawrence vint à Luckuow, à la 
fin de mars 1857, il s'occupa beaucoup de ces récla- 
mations, et promit aux intéressés qu'elles seraient exa- 
minées dans le plus bref délai et avec une grande 
sollicitude. Mais il y avait déjà quatorze mois que 
cela durait , et l'on peut juger si le mécontentement 
ou plutôt les haines s'étaient accrues pendant cet in- 
tervalle. 

L'armée licenciée s'élevait, ainsi que nous l'avons 
dit, à soixante mille hommes environ. On peut ju- 
ger aussi de quel œil ces soixante mille hommes 
voyaient le gouvernement qui venait de succéder à 
celui de leur maître. On en avait retenu environ 
quinze mille qu'on avait fondus dans des régiments 
de nouvelle formation. On en avait placé encore un 
très-petit nombre dans l'administration civile. Quant 
aux autres, on leur accordait quelques petites pen- 
sions, quelques petites indemnités à peine suffisantes 
pour leurs premiers besoins et qui d'ailleurs n'a- 
vaient rien de fixe. Ainsi, ceux qui comptaient de 
vingt-cinq à trente ans de service recevaient le 
quart de leur paye à titre de pension; ceux qui avaient 
de sept à quinze ans de service , trois mois de paye à 
titre d'indemnité seulement. Au-dessous de sept ans 
de service, point de pension ni d'indemnité d'aucune 
sorte, et il fut décidé en outre que quiconque aurait 
été porté pour l'une ou l'autre ne pourrait, sans perdre 
tous ses titres , refuser de se mettre à la disposition 
de la Compagnie lorsque celle-ci jugerait convenable 
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de l'employer de quelque manière que ce fût (i). Il y 
en eut cependant beaucoup qui refusèrent , les uns 
parce qu'ils espéraient que le roi reviendrait , le plus 
grand nombre parce qu'ils redoutaient le régime trop 
dur de la Compagnie. 

L'une des premières et des plus grandes difficultés de 
notre gouvernement, à son début, fut de savoir sur quels 
principes reposait la propriété territoriale dans sa nou- 
velle possession. On ne s'était procuré aucun renseigne- 
ment sur la valeur des terres, l'assiette de l'impôt, le 
mode de perception en usage sous le gouvernement 
indigène, et ce ne doit pas être un médiocre sujet de 
surprise quand on pense qu'il y avait plusieurs an- 
nées déjà que la Compagnie méditait de s'emparer 
de ce royaume et prenait toutes ses mesures en con- 
séquence. Toutefois, comme on voulait aller vite, 
en attendant les informations on fit un règlement 
qui, comme de raison, ne pouvait qu'aggraver le 
mal, n'étant fondé ni sur la connaissance des habi- 
tudes et des ressources du pays , ni même sur les no- 
tions qu'on aurait pu recueillir, si on l'eût voulu, 
dans les mémoires très-sincères quoique incomplets 
du colonel Sleeman, C'étaient là des considéra- 
tions auxquelles on ne daignait pas s'arrêter. Quant 
à ce règlement, on ne peut le comparer qu'à ces 
constitutions que l'abbé Sieyès avait faites, et qu'il 
tenait en réserve dans son tiroir en attendant que 

(i) Oude, Bleue-Book for i856, p. 278. 
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l'occasion se présentât d'en faire adopter une. Il con- 
venait aussi bien au peuple de l'Oude que les cons- 
titutions de l'abbé Sieyès au peuple français. Le plus 
grand malheur, ce fut la manière dont il fut appliqué, 
et c'est de là surtout que vint le danger. Si l'on eût 
envoyé dans l'Oude, au moment de l'annexion, des 
hommes de l'école de Lawrence, ils eussent compris 
ce danger, et ils eussent essayé de le prévenir par des 
mesures de conciliation. Au lieu de cela , on n'envoya 
que des jeunes gens inexpérimentés, tranchants et 
absolus dans leurs opinions , arrogants dans leurs ma- 
nières, qui brouillaient tout par leur ignorance, ou 
qui s'en reposaient sur des agents en sous-ordre , la 
plupart indigènes, et dont la corruption et la rapacité 
poussaient les populations au désespoir. Les querelles 
qui s'élevaient souvent entre les officiers et les agents 
supérieurs, par l'effet des jalousies d'attributions, ajou- 
taient encore à ce désordre et à tous ces maux. 

Pendant ce temps, on ne cessait de se féliciter ici 
et aux Indes de l'annexion de l'Oude. Ce n'étaient que 
congratulations réciproques entre la Cour des Direc- 
teurs et le Conseil de Calcutta; on ne se lassait pas de 
bénir le ciel d'un si heureux événement. Les mem- 
bres de la Cour ont changé de sentiments depuis. 
Mais alors rien ne leur paraissait plus admirable. 
« Ils ne revenaient pas, disaient-ils, de leur surprise 
« et de leur satisfaction, quand ils pensaient à la 
« manière dont un territoire de 1 5 mille milles 
« carrés, et habité par 5 millions d'habitants , avait 

INDE. 17 
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« passé de la don u nation de ses anciens souverains 
« sons l'autorité cle la couronne d'Angleterre, et cela si 
« paisiblement! sans une goutte de sang répandu ! sans 
« un murmure! » On oubliait que c'étaient les pro- 
clamations de Wajid-Ali qui avaient recommandé au 
peuple cette tranquillité et cette soumission auxquelles 
on se laissait tromper si complaisamment. 

Presque aussitôt après notre prise de possession, un 
télégraphe électrique fut établi entre Canwpoor et 
Lucknow. Il ne fallut pas plus de dix-huit jours 
pour terminer cet ouvrage, y compris la pose d'un 
cable de 6,000 pieds de long à travers Je Gange. 
Dans la matinée du i Pr mars i856, lord Dalbousie, 
qui, le jour même, résignait ses fonctions, adressa 
au général Outram cette question : « Tout est-il 
« tranquille dans l'Oude? et la réponse : Tout est 
« tranquille dans l'Oude : » salua l'arrivée de lord 
Canning à Calcutta. 

La veille de son départ, lord Dalhousie avait écrit 
an roi d'Oude une très-belle lettre d'adieu dans la- 
quelle il lui parlait de l'amitié qui existait depuis si 
longtemps entre les princes de sa dynastie et l'hono- 
rable Compagnie des Indes Orientales. Sa Seigneurie 
disait qu'elle était heureuse de penser que cette ami- 
tié deviendrait dans la suite plus étroite. « Je ne 
tt doute pas , ajoutait-elle, que lord Canning ne fasse 
« tout ce qui dépendra de lui dans ce but , comme 
« je lai fait moi-même, par la loyale et exacte 
« observation des traités conclus entre nous, et 
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« d'engagements qui ne doivent plus être rompus 
« désormais (\)\ » 

C'est ainsi que fut consommée cette affaire, dont les 
conséquences ne sont que trop connues. Le système 
d'annexion triomphait définitivement. Quand nous 
disons le système, nous nous trompons : c'est bien 
plutôt le défaut de système qui a conduit le Gouver- 
nement à ces extrémités. Depuis longtemps nos dé- 
penses dépassaient nos revenus dans les Indes; elles 
augmentaient tous les jours ; d'un autre coté, nous sen- 
tions combien notre domination était précaire. Elle n'a- 
vait point été acceptée dans le pays et pouvait être 
menacée à chaque instant. Le Gouvernement ne crut 
devoir reculer devant aucun moyen pour la soutenir. 
C'est alors qu'on commença à écraser ces malheureuses 
populations. On fit passer sur elles comme un rouleau 
de fer: roi, nobles, prêtres, propriétaires, peuple, 
cultivateurs, tout fut courbé sous le même niveau; 
tout fut anéanti. Il ne resta que des troupeaux de mi- 
sérables à qui l'on arrachait leur dernière obole par 
la torture. Avec une partie de l'argent obtenu par 
ce moyen, on créa une immense armée de soldats qu'on 
croyait prêts à porter partout le fer et le feu sur un 
signe du Gouvernement qui les payait. Tout cela pour 
défendre une petite oligarchie composée de quelque» 

(i) Letter vouched foras a true translation by Robert Wilberforce 
Bird, and printed in a pamphlet entitled : Case of the King of Oude, 
by M. John Davenport, 27 auguftt i856. 

17. 
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individus de race blanche, et qui prétendait régner 
ainsi sur ce pays. On sait ce qui est arrivé! 

Nous ne pouvons quitter ce sujet sans dire un mot 
des Commissions de résumption, car c'était sur elles 
que reposait, dans l'opinion du Gouvernement, pres- 
que tout le succès du système d'annexion. Par ce 
qui va suivre on jugera de l'effet que pouvait pro- 
duire sur les indigènes l'établissement de ces Com- 
missions. 

Sxi. 

COMMISSIONS DE RÉSDMPT10N. 

La Compagnie, pendant les premières années de son 
établissement, eut grand soin, ainsi que nous l'avons 
dit, de respecter les droits et privilèges des possesseurs 
de terre, fermiers, etc., etc. Depuis, son pouvoir ayant 
augmenté, et avec son pouvoir les dépenses qui, grâce 
au système d'administration adopté, ont presque tou- 
jours dépassé le revenu, elle commença à jeter un œil 
de convoitise sur ces terres dont elle avait laissé la 
jouissance aux propriétaires. Les agents de finances 
s'avisèrent que la plupart des terres devaient être 
possédées à des titres peu réguliers, sinon frauduleux, 
et qu'il n'était aucun Gouvernement, dans ce cas, 
qui, avant de confirmer les propriétaires dans leurs 
possessions, ne se crût obligé de vérifier leurs titres. 

Le Gouvernement fut de cet avis, et Ton institua 
des Commissions à cet effet. Il semble que ces Commis- 
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sions auraient dû se borner à ne faire comparaître de- 
vant elles que les propriétaires soupçonnés de fraude, 
et auxquels la notoriété publique reprochait une pos- 
session mal acquise. 11 n'en fut pas ainsi. On voulut 
obliger chaque propriétaire à montrer ses titres et à en 
établir la régularité devant la Commission. Il n'y avait 
qu'une difficulté, c'est qu'il était impossible de les 
produire, au moins dans le plus grand nombre 
de cas. Depuis des siècles tout était couvert par la 
prescription; il n'y avait plus de titres, et l'on n'y 
pensait pas; la guerre, les incendies, les révolu- 
tions, etc., les avaient détruits. Quelques-uns, qui fu- 
rent représentés, étaient gravés sur des pierres ou sur 
des planches de cuivre dans des dialectes que les indi- 
gènes eux-mêmes ne comprenaient plus. Quant aux 
Commissaires, loin d'y rien entendre, c'est tout au 
plus s'il s'en trouvait un seul en état de parler la lan- 
gue moderne avec ceux qu'ils appelaient devant eux, 
et encore moins de déchiffrer une ligne de pali ou de 
sanscrit. 

C'est ainsi qu'une Commission fut établie dans le 
Bengale en i836. Celle-ci avait pour objet, aux termes 
du décret d'institution, d'examiner les réclamations 
des propriétaires qui, se fondant sur d'anciens privilè- 
ges, se prétendraient exempts de payer l'impôt. On sta- 
tuerait sur la validité des titres : dans le cas où ils se- 
raient jugés bons, on les confirmerait; dans le cas con- 
traire, la terre serait soumise à l'impôt (i). En principe, 

(i) State ruent of the East India Company. 
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cette mesure n'avait rien d'excessif, si elle n'était pas ri- 
goureusement juste. Par la manière dont elle fut exé- 
cutée elle fit dans les basses terres du Bengale tout le 
mal qu'aurait pu y faire la plus cruelle épidémie. Les 
dépenses furent énormes > et le bénéfice qu'en tira le 
Gouvernement loin d'être en proportion avec les 
désastres qu'elle occasionna. Les Commissaires nom- 
més par le Gouvernement procédaient de telle sorte 
qu'il est de notoriété publique que « quelques-uns 
a des fonctionnaires les plus distingués du service ci- 
« vil (i) refusèrent formellement de s'associer à 
u leurs opérations. » 

M. Edmonstone, M. Tucker et quelques-uns des 
membres les plus habiles et les plus considérés de la 
Cour des Directeurs, ont protesté depuis contre les lois 
de résumption. Le vénérable marquis de Wellesley, 
quelques semaines avant sa mort , le 3o juillet i8/f2, 
écrivait au comte <l'Ellenborough la lettre suivante : 

« Ce que je viens d'apprendre touchant la manière 
« dont on en a usé avec un grand nombre de proprié- 
« taires à propos de leurs titres me semble effrayant. 
« Non-seulement il n'y a rien de plus vexatoire, mais il 
« n'y a rien de plus imprudent. C'est surtout dans un 
« cas comme celui-ci qu'on devrait se souvenir de cette 
a maxime de la sagesse antique : ne pas troubler ce 
« qui est tranquille. » On doit ajouter que jamais les 
propriétaires en Irlande n'ont éprouvé de pareils trai- 

(i) Fourth Reoort of Colonisation Commutée, p. 47. 
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tements de la part de StrafFord. Jamais Strafford n'a 
rien fait qui pût être comparé à ce qui vient d'être fait 
au Bengale , « où l'on assure , dit un écrivain an- 
« glais (i), que, en une matinée, un des Commissaires 
« n'a pas dépossédé moins de deux cents proprié- 
« taires. » 

Dans le district de Chittagong,la populatiou, poussée 
au désespoir par les actes de la Commission, fut prêle 
à se révolter. 11 en fut de même dans le district de 
Dacca. La fermentation était devenue si grande que la 
Cour des Directeurs, à la fin, fut obligée d'intervenir. 
On ordonna à la Commission de suspendre ses tra- 
vaux, et ce fut très-heureux, car on aurait pu, lorsque 
la révolte a éclaté quelques années après, avoir à 
combattre la population aussi bien que les soldats. 

La Commission n'avait pas agi avec moins de vio^ 
lence dans le Deccan, et il est établi de la manière la 
plus incontestable, aujourd'hui, que ce sont ces vio- 
lences qui ont le plus animé le peuple contre nous. 

Nous avons dit ce qu'étaient ces Commissions. Elles 
se composaient en partie de jeunes gens attachés aux 
services civils, et en partie d'officiers subalternes pris 
dans les régiments et passant pour avoir quelque con- 
naissance de la langue mahratte. La Commission était 
présidée ordinairement par un capitaine d'infanterie. 
11 était rare que ce président eût plus de trente- 
cinq ans. 

(i) Quarterly Rrview, i858. Article on - British India » attributed 
to M. Layard, p. 257. 
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Ces jeunes gens étaient à la fois juges et parties. Us 
savaient bien qu'ils n avaient pas été envoyés là pour 
conserver leurs biens aux propriétaires. Us savaient 
aussi que leur avancement dépendait de la manière 
dont ils seconderaient les vues du Gouvernement, et 
ils ne s'y épargnaient pas. On leur avait donné tous les 
pouvoirs que s'étaient attribués les comités révolution- 
naires en France sous la Terreur. Us avaient le droit 
d'ordonner des visites domiciliaires à toute heure du 
jour ou de la nuit. Leurs agents entraient dans les 
maisons , examinaient tout, et saisissaient les papiers 
sans donner de reçu. 

On en appela une fois d'une de leurs sentences de- 
vant le Conseil privé à Londres. C'était le Rajah de 
Burdwan, dont on avait confisqué les biens. Il obtint 
qu'ils lui seraient rendus. Mais combien était-il d'ha- 
bitants qui pussent, comme le Rajah, dépenser cinq 
ou dix mille livres sterling (i) pour soutenir un 
procès contre la Compagnie? 

En résumé, nous nous sommes étendus dans les 
Indes beaucoup plus que nous n'aurions dû le faire , et 
beaucoup plus surtout que notre puissance ne nous le 
permettait. Le duc de Wellington l'avait prévu; il 
avait prédit quelles seraient les conséquences de cette 
politique. Nous pouvons annexer, mais nous ne pou- 
vons pas gouverner. « La matière, comme disait le 
prince de Metternich, nous manque. » Il nous est im- 

(i) 125 ou -ibo mille franc». 
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possible de rien faire sans le concours des indigènes. 
Nous ne pourrions, sans eux, nous soutenir un semaine 
dans les Indes, ou même à Calcutta. Mais nous nous 
y sommes pris de telle sorte, qu'il n'y a pas un 
homme de naissance ou de talent , ou ayant quelque 
dignité dans le caractère, qui veuille nous servir à 
moins d'y être contraint. C'est une nécessité à laquelle 
ils tâchent de se soustraire comme au plus grand mal- 
heur qui pourrait leur arriver. 

Ceux qui nous ont précédés dans les Indes ont agi 
d'après des principes différents. Bien qu'ils fussent là 
par le droit de l'épée, et ils ne songeaient pas à le 
nier, ils ne craignirent pas de confier une grande 
partie de leur autorité à la race conquise. Il y a loin de 
cette politique à notre politique étroite et exclusive. U 
ne paraît pas cependant qu'ils aient eu lieu de s'en re- 
pentir. Nous devons maintenant parler de l'armée. 

§ XII. 

SITUATION DE l'aRMÉE INDIENNE : CADSES AUXQUELLES 
ON A CRU POUVOIR ATTRIBUER LE MÉCONTENTEMENT 
DES SÉPOYS, ET LES DÉSORDRES QUI EN ONT ÉTÉ LA 
SUITE. 

Nous avons, dans les premiers chapitres de notre 
grand ouvrage sur l'Inde (i), donné l'histoire de 
l'armée indienne. On a vu que c'était Dupleix, l'a- 

(i) Indian Empire. 
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ventureux français, qui, le premier, avait levé des sol- 
dats parmi les indigènes, et les avait disciplinés à l'eu- 
ropéenne à Pondichéry (i). Il leur donna le nom de 
Sépoys (du mot portugais sipaài, qui signifie soldat, 
par opposition au mot topasses, qui vent dire porteur 
de chapeau, bourgeois, etc.). Jusqu'alors la Compagnie 
n'avait entretenu de soldats que pour la garde des fac- 
toreries. Us étaient en fort petit nombre, et descen- 
dant presque tous, soit des anciens Portugais qui nous 
avaient précédés dans ces contrées, soit d'Eurasiens, 
ou indigènes de demi-caste. Môme sur ce petit nombre, 
fort peu avaient été exercés à l'européenne. A cette 
époque, la politique de nos marchands avait été pure- 
ment commerciale et défensive. Mais celle des Français 
devint agressive. Dupleix avait jugé avec une remar- 
quable perspicacité la situation des divers États qui en- 
touraient les possessions françaises, et il avait vu quel 
parti il en pouvait tirer dans l'intérêt de sa nation. 
L'empire du Mogol, particulièrement, était dans une 
désorganisation complète. On n'y reconnaissait plus 
d'autorité. Les princes, les grands ne songeaient qu'à 
se rendre indépendants-, ils s'emparaient des pro- 
vinces, refusaient le tribut, puis, comme toujours, se 
battaient entre eux pour se dépouiller comme ils 
avaient dépouillé leur souverain. Dupleix crut qu'il 
ne pouvait mieux faire que de se mêler à leurs que- 
relles Mais, pour le faire avec avantage, il fallait lever 



(1) ludion Empire, p. u4> a58, 3o<f, 533. 
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des troupes. C'est alors qu'il engagea des soldats in- 
digènes. La Compagnie anglaise suivit bientôt son 
exemple. 

La première affaire importante à laquelle les Sépoys 
enrôlés sous le drapeau britannique assistèrent fut l'as- 
saut de Devicotta, en 1748, assaut à la suite duquel la 
ville fut prise. Les Sépoys faisaient partie de la colonne 
d'attaque avec un corps de troupes européennes com- 
mandées par Robert Clive. Trois ans après, une troupe 
de deux cents Européens et de trois cents Sépoys se mit 
en marche sous le même chef pour assiéger Areot. On 
fut accompagné pendant toute la route par le tonnerre 
et les éclairs , ce qui aurait du arrêter les Sépoys, sui- 
vant les préjugés de leur pays. Ils ne s'en inquiétè- 
rent pas autrement, et arrivèrent devant la ville, qu'ils 
prirent bientôt. Quelque temps après, ils la défendirent 
avec la plus grande bravoure contre une puissante ar- 
mée indigène , soutenue par des auxiliaires français. 

Leur nombre augmenta rapidement , en proportion 
de l'augmentation des troupes européennes. L'armée 
qui partit de Madras en 1766, sous les ordre de Clive, 
et de Watson , pour reprendre Calcutta sur le Surajah 
Dowlah , se composait de neuf cents Européens et 
quinze cents indigènes. 

Les armées entretenues par l'Angleterre et par la 
France sur la côte de Madras, à cette époque , étaient 
à peu près de force égale, comprenant environ deux 
mille Européens et dix mille indigènes. Les Sépoys, 
parfaitement disciplinés, étaient commandés par des 
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officiers de leur pays. Ils avaient conservé le costume 
national. 

Au commencement de 17^7, Clive augmenta en- 
core leur nombre. Il créa un nouveau bataillon com- 
posé de trois ou quatre cents bommes choisis avec 
soin, exercés aussi à l'européenne et commandés, cette 
fois, par un officier anglais. Telle fut l'origine de ces 
régiments du Bengale appelés « les régiments rouges. » 
Ce bataillon fut placé sous les ordres du lieutenant 
Knox, qui se montra un admirable chef de Sépoys. 
Le recrutement ne présentait aucune difficulté , grâce 
aux guerres perpétuelles que se faisaient entre eux les 
rois et les princes indiens. Le pays fourmillait d'a- 
venturiers qui, après avoir vendu leurs services tantôt 
à l'un tantôt à l'autre, se trouvaient sans emploi au 
bout d'un certain temps, soit qu'on ne les payât pas 
régulièrement, soit qu'on crût pouvoir se passer d'eux. 
Ils accouraient tous sous nos drapeaux. C'est avec ces 
hommes et leurs descendants qu'a été formée l'armée 
indienne. La plupart étaient musulmans. Cependant 
on trouva des Patans, des Rohillas, quelques Jats, 
quelques Rajpoots, et même des Brahmins, mais en 
très-petit nombre, dans le premier corps qui fut levé 
dans la circonscription de Calcutta. 

Les Sépoys de Madras et le nouveau bataillon du 
Bengale formaient les deux tiers de l'armée avec 
laquelle Clive battit le Surajah Dowlah dans les 
champs de Plassy, en juin 1737. Il ne périt de notre 
voté, dans cette prétendue bataille, que six Européens 
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et seize indigènes. On avait calculé que l'armée en- 
nemie se montait au moins à cinquante mille hom- 
mes (i). On pense bien que Clive lui-même, « l'in- 
trépide Clive, » n'aurait pas songé à engager la lutte 
s'il avait fallu combattre sérieusement ces cinquante 
mille hommes. Mais il avait eu soin de pratiquer à 
l'avance le commandant des forces ennemies , l'ambi- 
tieux Nabab Meer-Jaffier, lequel avait promis de lâ- 
cher pied avec toutes ses troupes au commencement 
de l'action , à la condition d'être créé Nabab du Ben- 
gale. La condition fut acceptée , et des deux cotés on 
se tint parole. Meer-Jaffier, pour prix de sa trahison , 
fut élevé à la dignité qu'il avait ambitionnée. La Com- 
pagnie l'y maintint pendant quelques années. Cepen- 
dant notre territoire s'étendait de plus en plus, et, 
par suite, nos ressources financières. On commença 
alors à établir une armée permanente dans chacune 
des trois présidences. Les indigènes attachés à cette 
armée furent organisés sur un plan donné par 
Clive. 

C'est en juillet 1757 que fut rendu le premier juge- 
ment prononcé par une Cour martiale. Un Sépoy fut 
accusé de s'être entendu avec un Suisse pour déserter 
et passer comme espions au service des Français. Le 
Suisse fut pendu. Le Sépoy, amené devant un conseil 
composé de Subahdars et de Jémadars (capitaines et 
lieutenants indigènes), fut reconnu coupable et con- 

(1) See Indxan Empire, « Tables of Battles, » t. I, p. Wo-tfi. 
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damne à recevoir cent cinquante coups de fouet , ce 
qui fut fait, après quoi il fut exclu du service. 

La guerre que se faisaient alors les Anglais et les 
Français exposait les troupes de la Compagnie à de 
grandes fatigues. Il est vrai que beaucoup d'officiers et 
de soldats ne pouvaient s'en prendre qu'à eux-mêmes 
des accidents qui leur arrivaient. 

Le pillage des villes qu'ils avaient prises leur avait 
procuré un butin considérable : ils en avaient fait un 
usage aussi fatal à leur santé qu'à la discipline. Un 
grand nombre était mort ; ceux qui restaient, énervés 
par la débauche et l'ivrognerie, n'étaient plus en état 
de recommencer de longues marches sous ce climat 
brûlant, et lors même qu'ils en auraient eu la force, 
ils ne le voulaient plus. On avait envoyé sur la route 
de Patna un détachement à la poursuite des Français. 
Arrivés à Patna, les soldats refusèrent positivement 
d aller plus loin. Le Major Coote leur déclara que 
puisqu'il en était ainsi , il marcherait avec les Sépoys 
seulement. — « C'est tout ce que nous désirons, ré- 
« pondirent-ils , » et ils restèrent là à boire 
vrer à leurs désordres accoutumés. On saisit une tren- 
taine environ de ceux qui s'étaient le plus signalés par 
leur mauvaise conduite, et on les fit passer devant une 
Cour martiale. Ils furent condamnés à être fouettés 
publiquement , ce qui fut exécuté le 28 juillet fj^- 
Mais ce châtiment produisit un effet auquel on était 
loin de s'attendre. Les Sépoys, qui avaient montré les 
meilleures dispositions jusque-là, se révoltèrent tout à 



Digitized by Google 



— 271 — 

coup, irrités de la peine infligée à leurs camarades eu- 
ropéens. Des le lendemain ils jetèrent leurs armes, en 
annonçant qu'ils ne voulaient plus marcher. Ceux 
de Madras, particulièrement, se plaignaient que, bien 
qu'ils eussent été engagés seulement pour servir dans 
la province de Calcutta, on les eût envoyés à Chan- 
dernagor, à Moorshedabad et à Patna, les éloignant de 
plus en plus de leurs familles , et les soumettant sans 
cesse à de nouvelles fatigues et à de nouvelles priva- 
tions. Ils disaient que leur solde était arriérée, et qu'on 
ne s'était pas encore mis en peine de leur payer la 
somme qu'on leur avait promise lorsqu'ils s'étaient 
enrôlés. Le Major Coote essaya de leur faire com- 
prendre à quel danger ils s'exposaient en restant dé- 
sarmés devant un ennemi beaucoup plus nombreux 
qui les entourait de toutes parts. Le moins qui pour- 
rait leur arriver, disait-il, s'ils n'étaient pas tués, serait 
de perdre, outre ce qu'ils avaient déjà gagné, tout le 
butin qui pouvait encore leur échoir. Il réussit à les 
convaincre. Ils reprirent leurs armes et marchèrent 
avec l'artillerie jusqu'à Bankipoor. Le corps de troupes 
européennes attaché à l'expédition suivait par eau. 

Lorsque Clive quitta l'Inde la première fois, en 
1760, l'armée du Bengale se composait d'un bataillon 
d'infanterie et de deux compagnies d'artillerie euro- 
péennes; en tout mille hommes auxquels il faut ajou- 
ter un bataillon de soldats indigènes à mille hommes 
par bataillon. Le nombre des officiers européens avait 
été fort augmenté. Chaque bataillon indigène était 
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commandé par un capitaine ; au-dessous de celui-ci il 
y avait un lieutenant, un enseigne et quatre sergents, 
ce qui n'empêchait pas que le bataillon n'eût aussi 
son commandant indigène , qui marchait comme le ca- 
pitaine à la tète de la troupe, et ayant sous ses ordres 
un adjudant indigène également, mais qui se tenait 
au dernier rang avec les subalternes. 

En 1764 un grand mécontentement se manifesta 
dans l'armée parce qu'on n'avait pas payé une grati- 
fication promise par le Nabab Meer-Jaffier. Le ba- 
taillon européen, composé malheureusement pour la 
plus grande partie d'Allemands, de Germains, de Hes- 
sois et de Français , étant rassemblé pour la parade , 
le 3o janvier, refusa d'obéir au commandement, dé- 
clarant que jusqu'au moment où on lui aurait payé la 
gratification qu'on s'était engagé à lui donner, il ne 
ferait aucun service. Les soldats avaient choisi pour 
leur chef un nommé Strow, Anglais. Ils dirent qu'ils 
allaient partir pour rejoindre leurs camarades campés 
à Caramnassa, et que de là ils iraient à Calcutta et 
sauraient forcer le Gouverneur-général et son conseil 
à leur rendre justice. Telle était du moins le dessein 
des Anglais qui se trouvaient dans le bataillon. Mais 
les étrangers, plus nombreux au moins du double, 
avaient résolu secrètement de passer à l'ennemi , 
c'est-à-dire d'aller trouver le Surajah Dowlah, Na- 
bab visir de l'Oude, pour lui offrir leurs services; ils 
se mirent en marche dans cette intention. 

Les Sépoys, qui avaient aussi leurs griefs, furent 
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d'abord tentés de suivre l'exemple des Européens. 
Mais les officiers parvinrent à les maintenir jusqu'au 
moment où les cavaliers mogols (troupe de nouvelle 
levée ) , s'étant répandus parmi eux, en décidèrent six 
cents à se joindre aux révoltés. 

Les officiers européens coururent après les mutins, 
et réussirent à les faire revenir, au moins pour la plu- 
part, leur chef Strow en tête. Il est probable que le 
corps tout entier aurait suivi sans un nommé De- 
lamare, sergent, qui avait une grande influence sur 
ses camarades. Ce Delamare s'était distingué par son 
intelligence et son courage dans la campagne précé- 
dente. Mais il avait aussi son injure à venger, s'é- 
tant vu privé de tous les avantages qu'on lui avait 
promis lorsqu'il avait passé du service du roi à celui 
de la Compagnie. Il était né en Angleterre de pa- 
rents français. Il parlait les deux langues avec une 
égale facilité, ce qui le rendait précieux aux officiers 
qui se servaient de lui pour communiquer avec les 
étrangers. Tant que les officiers restèrent au milieu 
des mutins, il eut l'air d'être fidèle, mais dès que le 
dernier lieutenant eut laissé ses soldats, ayant perdu 
l'espérance de les ramener à leur devoir, Delamare 
se mit à la tête de la troupe , déclarant que celui qui 
ferait un pas pour retourner en arrière serait pendu 
au premier arbre de la route. Mais cette déclaration 
produisit un effet tout contraire à celui qu'il atten- 
dait. Les Allemands qui étaient là jugèrent que le» 
Français allaient beaucoup trop loin. Avec trois ou 

INDE. 18 
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quatre Anglais qui étaient restés parmi les mutins, ils 
revinrent au camp au nombre de soixante-dix , accom- 
pagnés par autant de Sépoys. 

Le nombre des déserteurs se trouva ainsi diminué 
de plus de deux cent cinquante hommes, sur lesquels 
cent cinquante-sept appartenaient au bataillon euro- 
péen (presque tous Français). Ceux qui persistaient 
dans leur désertion continuèrent leur route , ayant 
toujours le dessein de se joindre à Tannée du Su- 
rajah Dowlah dans l'Oude : quelques-uns entrèrent air 
service du Surajah; le reste s'engagea avec d'autres 
princes. 

Le 12 février, lendemain du jour où la révolte 
avait éclaté, on annonça qu'une partie de la gratifica- 
tion promise par Meer-Jaffier serait payée aux trou- 
pes, à raison de quarante roupies pour chaque Euro- 
péen et de six pour chaque Sépoy. Les Sépoys fu- 
rent extrêmement irrités de cette différence. Ils refu- 
sèrent tous de recevoir la somme qu'on leur offrait. 
Les Européens, de leur coté, n'étaient pas moins 
excités, mais c'était contre les Sépoys, qui osaient ré- 
clamer une gratification égale à la leur, et l'on eut 
beaucoup de peine à les empêcher de fondre sur eux 
pour les punir d'avoir suivi l'exemple qu'eux-mêmes 
avaient donné. 

La présence d'esprit d'un officier empêcha un 
grand désastre en cette occasion. Si un coup eût été 
tiré, les Européens, trop peu nombreux, eussent été 
massacrés. D'un autre côté, on ne pouvait plus comp- 
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ter, après cela, sur les services des Sépoys : l'armée 
indienne se trouvait dissoute par le fait, et c'était sur 
elle que reposait toute notre puissance. C'est ce que 
comprit le capitaine Jennings. Voulant à tout prix 
prévenir une lutte dont les conséquences pouvaient 
être si fatales, il se jeta sur un artilleur européen 
au moment où celui-ci allait mettre le feu à sa pièce 
chargée à mitraille, et, lui arrachant la mèche des 
mains, il l'éteignit. Parcourant ensuite les rangs et 
. s'adressant aux soldats, il parvint à les calmer. Il les 
amena à consentir à un arrangement qu'il leur pro- 
posa , et qui était de se contenter de la moitié de la 
gratification accordée aux Européens , au lieu d'exi- 
ger une somme égale. Les Sépoys, après avoir ré- 
sisté pendant assez longtemps, acceptèrent, et la tran- 
quillité fut encore une fois rétablie. 

C'est alors que fut discutée la question de savoir 
s'il convenait que la cavalerie indigène fût une cava- 
lerie régulière ou irrégulière. Le Conseil penchait 
pour une cavalerie régulière, exercée à l'européenne 
et commandée par des officiers anglais. Le major Car- 
nac ne fut pas de cet avis. « Les Mogols, dit-il, 
« sont les seuls hommes de ce pays propres à former 
« une bonne cavalerie ; mais jamais ils ne se résigne- 
« ront à être maltraités par des officiers étrangers à 
« leurs usages et qui ne savent pas même leur langue. 
« Nous ne voyons que trop déjà l'effet que produi- 
te sent sur les Sépoys la hauteur et le dédain des offi- 
ce ciers anglais. Cet effet serait bien plus fâcheux avec 

18. 
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*< des hommes qui se regardent comme très-supé- 
« rieurs aux Indiens. D'ailleurs nous n'avons pas assez 
« d'officiers pour le but que nous nous proposons. Il 
« faut donc , autant que possible, que le commande- 
« ment soit laissé aux indigènes. » Cet avis prévalut. 
La cavalerie mogole ayant été augmentée pendant la 
guerre de 1764, et chaque escadron porté à douze 
cents hommes, le corps d'officiers fut composé pres- 
que entièrement d'indigènes. Il y avait a peine quel- 
ques Européens. 

L'infanterie aussi s'accrut rapidement. Mais la po- 
sition des soldats et les avantages auxquels ils pou- 
vaient prétendre n'avaient encore été réglés que 
d'une manière très-incertaine, lorsque le major Hec- 
tor Munro fut appelé au commandement de l'armée 
du Bengale, en août 1764. Un mois après, des trou- 
bles très-sérieux éclataient parmi les troupes. Le plus 
ancien régiment, excité par les officiers indigènes, 
déclarait qu'il ne voulait pas servir plus longtemps, 
à moins qu'on ne tînt les promesses qu'on lui avait 
faites. Il s'agissait, a ce qu'il paraît, d'un reste de gra- 
tification qu'on ne lui avait pas payé. lies soldats 
s'emparèrent de leurs officiers, qu'ils ne relâchèrent 
que le lendemain matin , après les avoir tenus en pri- 
son pendant toute la nuit. 

C'était le cas de faire un code militaire où l'on au- 
rait soin de proportionner les peines aux délits. Ce 
code n'a jamais été fait. On a toujours laissé aux offi- 
ciers supérieurs la liberté de sévir avec la dernière ri- 
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gueur lorsque rien n'exigeait une si grande sévérité, 
ou de laisser impuni jusqu'au plus grand crime que 
puisse commettre un soldat, la trahison ou la déser- 
tion à l'ennemi. 

Or, il ne s'agissait ici ni de trahison ni de déser- 
tion. Les mécontents n'y avaient pas songé, et 
de pareilles mutineries avaient eu lieu fréquemment 
dans l'armée sans être suivies d'aucun châtiment. Le 
plus souvent même elles n'avaient été suivies que de 
concessions faites par l'autorité. Le major Munro 
voulut y mettre fin en épouvantant ceux qui se- 
raient tentés de remuer à l'avenir. Il établit une Cour 
martiale devant laquelle comparurent tous ceux qui 
étaient signalés comme ayant pris la plus grande 
part au tumulte dans la circonstance présente. Vingt- 
quatre Sépoys furent condamnés à mort. La sentence 
portait « qu'ils seraient attachés à la gueule des ca- 
<c nous, >/ affreux mode d'exécution dont on a tant 
abusé depuis. Il était dit, en outre, que les condamnés 
subiraient leur peine à l'heure même. 

Quatre grenadiers demandèrent à être attachés aux 
canons de la batterie de droite , disant qu'ils avaient 
toujours été au poste d'honneur. Le général répon- 
dit que rien n'était plus juste, et il fit droit à leur de- 
mande. L'armée était frappée de stupeur. « Je suis 
« sûr, dit le capitaine Williams, qui appartenait alors 
« au régiment de marine employé dans le Bengale, et 
« qui fut témoin de cette exécution , je suis sûr qu'il 
« n'est pas un de mes hommes dont les yeux soient 
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« restés secs en ce moment, et cependant il y en a 
« parmi eux deux qui ont assisté à l'exécution de l'A- 
a mirai Bing , en 1767 (1). » Les quatre condamnés 
dont nous venons de parler, et qui devaient être exé- 
cutés les premiers , avaient été placés devant les ca- 
nons. Le major Munro lui-même donna le signal. 
L'explosion suivit. Rien n'en saurait décrire l'effet, 
ni ce qui se pas^a parmi les troupes lorsqu'on vit ces 
membres déchirés, ces lambeaux de chair retombant 
à terre après avoir été dispersés par la mitraille, ces 
mares de sang qui rougissaient le sol. Les officiers 
qui commandaient le bataillon des Sépoys s'avancè- 
rent, déclarant que leurs soldats ne souffriraient pas 
que d'autres exécutions eussent lieu. Le major, sans 
les écouter, ordonna que les autres condamnés fus- 
sent amenés. Ils subirent leur sort avec courage, et sans 
avoir essayé d'exciter leurs camarades à les délivrer. 

Ce fut, avons-nous dit, le premier exemple de la 
peine de mort appliquée sous cette forme à un grand 
nombre d'individus pour fait de révolte. Depuis, les 
exemples se sont multipliés, le système de répression 
étant devenu plus sanguinaire d'année en année. 

Lorsque Clive , devenu lord Clive , baron de Plassy , 
retourna aux Indes, en 1765, il réorganisa l'armée 
du Bengale, et la divisa en trois brigades , dont le siège 
était établi à Monghyr, Allahabad et Bankipoor. 
Chaque brigade se composait d'une compagnie d'ar- 

(1; Captain Williams, Bengal native Infantry t p. 170. 
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tillcrie , un régiment d'infanterie européenne, un es- 
cadron de cavalerie indigène, et sept bataillons de Sé- 
poys. 

Chaque régiment d'infanterie européenne était com- 
posé ainsi : 

1 colonel, commandant la brigade. 
1 lieutenant colonel . commandant le régiment. 
1 major. 36 sergents. 

G capitaines. 36 caporaux. 

1 capitaine lieutenant. 27 tambours. 

9 lieutenants. 
18 enseignes. 



630 soldats. 



L'artillerie comprenait quatre compagnies, chaque 
compagnie composée ainsi : 



! capitaine. 
1 capitaine lieutenant. 
1 premier lieutenant. 
1 second lieutenant. 

3 lieutenants artiûciers . 

4 sergents. 



4 caporaux. 
2 tambours. 
2 fifres. 

10 bombardiers. 
20 canonniers. 
60 soldats du train. 



Chaque escadron de cavalerie indigène était composé 
ainsi : 

1 officier subalterne européen commandant l'escadron. 



1 sergent major. 
4 sergents. 
1 risaldar(l). 

(i) Bas officier. 
(i) Bas officiers. 

(3) Bas officiers. 

(4) Bas officiers 



3 jémadars (2). 
2 naggers (3). 
6 duffadars(4). 
| 100 cavaliers. 
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Chaque bataillon de Sépoys était composé ainsi : 



1 capitaine. 

2 lieutenant». 

2 enseignes. 

3 sergents. 
3 tambours. 

1 commandant indigène. 
10 subahdars (1). 



30 jémadars indigènes. 
1 adjudant id. 
10 trompettes. 

30 tam-tam (tambours ou 

timballiers). 
80 havildars (2). 
50 naiks. 
600 Sépoys. 



La paye des Sépoys fut d'abord fixée à sept rou- 
pies (3) par mois en garnison , et à huit roupies et 
demie en campagne, plus une demi-roupie versée tous 
les mois dans la caisse du bataillon, et pour laquelle 
chaque homme recevait un habit par an, rien de plus. 
Pour le reste, ils devaient non-seulement s'habiller 
et se nourrir à leurs frais, mais pourvoir a toutes 
les dépenses de cantonnement lorsqu'on s'établissait 
pour un certain temps dans un endroit. Ils envoyaient 
encore à leur père, à leur mère, à leurs femmes ou à 
des parents éloignés une portion considérable de leur 
paye, si considérable même que l'autorité fut obligée 
d'intervenir pour mettre des bornes à un désintéresse- 
ment trop ruineux pour eux. 

Clive partit de l'Inde pour n'y plus revenir en 1 767 . 
C'est à cette date que s'arrête la première époque de 
l'histoire de l'armée du Bengale. Jusqu'alors la ques- 
tion de caste n'était pas venue se mêler à celle du ser- 

(1) Capitaines. 

(2) Bas officiers. 

(3) La roupie vaut un peu plus de deux francs. 
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vice militaire, et l'on ne soupçonnait pas les difficultés 
qu'elle devait apporter plus tard au Gouvernement. 
11 est vrai que l'armée était composée presque entière- 
ment de Musulmans pour qui cette question n'existe 
pas. Mais à mesure qu'on créait de nouveaux corps 
de Sépoys, on augmentait naturellement celui des sol- 
dats hindous , et ils finirent par former la grande ma- 
jorité dans l'armée. On comprendra toutes les consé- 
quences de ce changement si l'on réfléchit à la dif- 
férence qu'il y a entre les deux nations. Ce n'était 
plus la même armée ; c'en était une autre ayant d'au- 
tres mœurs, d'autres préjugés, un autre esprit, et h 
laquelle il ne fallait pas songer à demander tous les 
services qu'on aurait demandés à la première. On sait 
quelle horreur cause à un Hindou, quel qu'il soit, 
la seule idée d'un voyage sur mer. D'après sa reli- 
gion, ce serait un des plus grands sacrilèges qu'il put 
commettre. Il n'y a point d'actes, en effet, qu'elle 
lui recommande plus expressément que de fréquentes 
ahlutions ; ces ablutions, il y est accoutumé depuis son 
enfance; mais sur mer comment les faire? Et que de 
privations à bord, s'il ne veut pas , en mangeant des 
choses défendues, s'exposer à perdre irrévocablement 
sa caste? En 1769, cependant, nos officiers étaient 
parvenus à vaincre les scrupules de leurs soldats. 
Ils avaient décidé trois bataillons de Sépoys à s'em- 
barquer pour retourner de Madras au Bengale. Deux 
compagnies de grenadiers même avaient déjà pris 
l'avance, et le reste devait suivre au bout de quel- 
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que temps. Mais on n'entendit plus parler du vaisseau 
qui portait ces deux compagnies. Il était évident qu'il 
avait péri. Il ne fallait plus songer à embarquer les 
autres. Cet événement fit une profonde impression sur 
l'esprit des Hindous. Il les confirma dans leurs idées 
superstitieuses sur la mer, et augmenta l'effroi qu'ils en 
avaient, effroi qui peut paraître étrange à nos com- 
patriotes , mais dont ils ne seraient pas si disposés à 
se moquer, si tous avaient doublé le Gap des Tempêtes, 
ou traversé ta mer Rouge avec un régiment sur le 
même vaisseau, comme cela est arrivé et arrive tous les 
ans a quelques-uns pour le service du pays. 

En 1782, un corps de troupes campé à Barrackpoor, 
croyant qu'on voulait l'embarquer pour le faire servir 
à l'étranger, se mutina. Toutefois les choses se passè- 
rent sans violence; il n'y eut pas le moindre tumulte. 
Les soldats, d'accord avec leurs officiers indigènes, 
convinrent seulement de ne pas obéir aux ordres qu'on 
leur donnerait. Une Cour martiale fut tenue; deux 
officiers et deux soldats indigènes furent attachés à la 
bouche des canons. Le corps fut dissous et les hommes 
qui le composaient envoyés dans d'autres régiments. 

En 1787, Lord Cornwallis arriva dans les Indes, 
comme Gouverneur-général et commandant en chef. 
Il désirait extrêmement faire revenir les indigènes de 
leurs préjugés au sujet de la mer. Mais il sentait qu'on 
ne pouvait le faire qu'en employant les moyens les plus 
doux; les autres d'ailleurs n'étaient pas dans son ca- 
ractère. 11 offrit une gratification de dix roupies par 
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senteraient comme volontaires pour une expédition à 
Sumatra ; on avait besoin de quatre compagnies, et on 
les trouva en effet. La gratification fut payée au mo- 
ment du départ. Outre les vivres, on avait eu soin 
de faire toute la provision d'eau nécessaire pour les 
ablutions. On partit vers la fin de février, et on se 
remit en mer au mois d'octobre suivant pour revenir. 
Mais il s'en fallut de beaucoup que cette seconde tra- 
versée fût aussi heureuse que la première. Le refus 
absolu des Indiens de manger autre chose que des 
pois secs et du riz , et leur obstination à rester sur le 
pont jour et nuit, pour ne pas se trouver en bas avec 
les malades, produisirent de graves accidents. Il y 
en eut beaucoup particulièrement qui furent atteints 
de cette affection qu'on appelle la njctalopie. 

Beaucoup moururent. Cependant les soins qu'on 
avait eus d'eux et les gratifications qu'on leur avait ac- 
cordées avaient si bien fait que la plupart semblaient 
être réconciliés avec la mer, et qu'on croyait pouvoir 
compter sur eux pour une autre expédition, si Ton en 
avait besoin. 

Telle était l'opinion du Gouvernement, et cette 
opinion fut encore confirmée, lors de la guerre de 
Mysore, par les bonnes dispositions que paraissaient 
manifester les Hindous à ce sujet. C'était en 1 79^ . 
11 s'agissait d'une expédition à Malacca. Connue il 
fallait passer la mer, on fit proposer au i5° batail- 
lon, Pun des meilleurs de l'armée, de s'embarquer. 
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Le bataillon, grâce à l'influence de ses chefs , parut 
d'abord y consentir , et la réponse fut faite en ce sens 
au* autorités. Mais, comme on allait partir, une ré- 
volte des plus sérieuses éclata, et l'on fut obligé de 
faire venir le 29 e bataillon avec son artillerie pour 
disperser les mutins. On enleva au bataillon ses dra- 
peaux, et on les brûla. On lui ôta aussi son numéro, 
qui fut laissé en blanc sur la liste des corps indi- 
gènes. Averti par ce qui venait de se passer, le Gou- 
vernement prit le parti d'organiser un bataillon de 
marine composé de douze compagnies de cent soldats 
chacune, et l'on ne songea plus à employer les troupes 
du Bengale au service de mer. 

Un grand changement fut apporté dans la consti- 
tution de l'armée du Bengale en 1796. 11 devait avoir 
pour effet de diminuer l'influence des officiers indi- 
gènes. Les adjudants d'état-major indigènes furent 
supprimés et remplacés dans chaque bataillon par des 
adjudants européens. Toutes les réformes furent faites 
dans cet esprit. L'état- major ne fut plus composé que 
d'Européens. Beaucoup d'officiers absents même, et qui 
se trouvaient en Europe par congé ou autrement, 
conservèrent leurs titres et leurs fonctions comme s'ils 
eussent été à la tête des troupes, laissant à des subal- 
ternes le soin de faire le service pour eux. Déjà à cette 
époque, le capitaine Williams se plaignait beaucoup 
de ce système , qui livrait l'armée à une foule d'offi- 
ciers secondaires sans expérience, sans instruction, 
ne connaissant ni le pays ni les hommes, incapables 
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par conséquent Rétablir leur autorité sur le soldat. 

11 n'y avait pas une grande différence pour l'orga- 
nisation entre les armées de Madras et de Bombay et 
celle du Bengale, si ce n'est que la première était moins 
nombreuse, et qu'elle comptait moins de Mahométans 
et de Brahmins de haute caste dans ses rangs. Ces trois 
armées étaient séparées : chacune avait son comman- 
dant en chef. Cette division de forces avait de grands 
inconvénients , mais elle a eu aussi un grand avantage : 
elle a été une barrière à cette centralisation que l'es- 
prit bureaucratique du Gouvernement de Calcutta 
s'est toujours efforcé d'introduire dans les Indes ; 
aussi a-t-on souvent essayé de réunir les trois armées 
en une seule. Mais le duc de Wellington, qui savait 
parfaitement quelles pouvaient être les conséquences 
de cette réunion, s'y opposa, et, devant son opinion, 
on n'osa passer outre. C'est cette séparation des trou- 
pes qui a empêché que, de l'armée du Bengale, la 
révolte s'étendît jusqu'à celles de Bombay et de Ma- 
dras. Il n'est pas douteux que tous les soldats eussent 
fraternisé sans cela, au moins les Hindous. Si l'on pou- 
vait les tenir tous autour de nous, cela vaudrait mieux 
sans doute, mais il n'y a point à y penser. Chaque fois 
que nous tendrons à confondre les nationalités au lieu 
de les maintenir dans leurs limites, de manière à pré- 
venir toute communication , nous augmenterons le 
danger et nous le rendrons plus imminent. 

Les Sépoys de l'armée de Madras et de l'armée de 
Bombay comptent dans leur passé plusieurs révoltes , 
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comme ceux de l'armée du Bengale. La cause de toutes 
ces révoltes a été la même ; c'est à. savoir un ordre 
de s'embarquer auquel ils ne voulaient pas se sou- 
mettre. En 1779 ou 1780, le Gouvernement ayant 
décidé que le 9 e bataillon de Madras serait transporté 
par mer à Bombay, le bataillon se mutina, et les 
choses auraient pu devenir graves sans la présence 
d'esprit du capitaine Kelly. Une autre révolte eut des 
résultats plus funestes. On avait donné l'ordre de s'em- 
barquer à un corps de Cirears du Nord. Arrivés à 
Vizagapatam, le port d'oii l'on devait partir, les soldats 
se précipitèrent sur les officiers européens, et les 
tuèrent tous, excepté un ou deux qui parvinrent à se 
réfugier sur un vaisseau. 

Il n'y avait qu'une seule chose qui pût contre-ba- 
lancer chez eux cette grande aversion pour la mer; 
c'était leur affection pour le chef qui les commandait, 
leur confiance dans sa fortune et son habileté. On a 
toujours vu que la fidélité et la discipline des troupes 
indigènes dépendaient en grande partie de l'influence 
qu'avaient su obtenir sur elles leurs officiers européens. 
Sir John Malcom a cité beaucoup de preuves de ce fait. 
Il a rappelé particulièrement ce qui se passa en 1797 
avec le 22 e régiment de l'armée de Madras, l'un des 
meilleurs de cette armée. Il était commandé par le 
lieutenant-colonel James Oram. On préparait alors 
une expédition contre Manille. Un jour, à la parade, 
on demanda aux soldats s'il en était parmi eux qui 
fussent disposés à se présenter comme volontaires pour 
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faire partie de l'expédition. Il fallait traverser la mer. 
« Viendra-t-il avec nous? » demandèrent-ils, en parlant 
du lieutenant-colonel. On leur dit que oui. — « Res- 
tera-t-il avec nous? — Oui. » Sur cette réponse, ce ne 
fut qu'un cri dans tout le régiment : « INous irons 
a jusqu'en Europe si l'on veut. » Ils étaient prêts à 
le suivre partout, et tel était leur enthousiasme, qu'on 
s'aperçut plus tard que plusieurs Sépoys qui appar- 
tenaient à d'autres corps avaient déserté pour se join- 
dre à l'expédition. 

C'est au même sentiment qu'on doit attribuer les 
bons services rendus par les Sépoys du Bengale (Hin- 
dous et Mahométans ) dans la longue et difficile guerre 
entreprise contre les Mabrattes en 1 8o3 . Le cbef qui 
avait su leur inspirer ce dévouement était lord Lake. 
Il est vrai qu'on en aurait trouvé difficilement un qui 
le méritât mieux. Il savait respecter leurs préjugés; 
il flattait leur orgueil et avait soin d'exalter leur va- 
leur; aussi l'adoraient-ils , et cet attachement tournait 
à l'avantage du service. Ils savaient que, victorieux 
ou défaits, leurs efforts étaient appréciés par le com- 
mandant en chef. 11 en avait fait un corps de réserve 
excellent et qui s'est disringué dans toutes les circons- 
tances où il a été employé. 

Au dernier siècle, la solde était souvent arriérée, 
ce qui occasionna de fréquentes révoltes aussi bien 
parmi les troupes européennes que parmi les indi- 
gènes. Pendant la guerre contre le royaume de My- 
soore l'armée de Bombay souffrit beaucoup par suite 
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de cette négligence , et cependant il n'y en avait pas 
de plus dévouée à l'Angleterre. Lorsque Bednorc fut 
pris , et que le général Matthews eut été obligé de se 
rendre, avec le corps qu'il commandait, au sultan 
Tippoo, celui-ci n'oublia rien pour décider les Sépoys à 
passer à son service. Ce fut en vain; toutes ses offres 
vinrent échouer devant leur fidélité. Pendant la route 
on avait soin, à chaque campement, de les séparer des 
prisonniers européens soit par une rivière, soit par tout 
autre obstacle jugé insurmontable; cela ne servit qu'à 
prouver combien ils nous étaient attachés. Il n'était 
pas de jour qu'on n'en revît quelques-uns qui avaient 
échappé à la vigilance de leurs gardiens , et traversé à 
la nage, le plus souvent, un fleuve de plusieurs milles de 
largeur pour venir nous retrouver. Ceux qui restaient, 
employés à divers travaux par l'ordre du Sultan, mais 
recevant un petit salaire pour cela , en mettaient une 
partie de côté, puis venaient l'offrir aux Européens, en 
leur disant : «Tenez, voilà pour vous nourrir; vous ne 
« pouvez pas vivre avec ce qu'on vous donne ; nous vi- 
« vons avec rien ; vous, vous avez besoin de mouton et 
« de bœuf. » A la paix de 1783, quinze cents de ces sol- 
dats sépoys ayant été rendus à la liberté, n'hésitèrent pas 
à se mettre en marche pour Madras, comme l'eussent 
fait des Anglais pressés de se revoir au milieu des leurs. 
La distance était de cinq cents milles. Arrivés à Madras, 
ils n'hésitèrent pas davantage (bien que ce fût un voyage 
déplus de six semaines) à s'embarquer pour aller rejoin- 
dre l'armée de Bombay, à laquelle ils appartenaient. 
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De pareils exemples de fidélité ont été donnés plu- 
sieurs fois par les troupes indigènes des trois prési- 
dences. Leur nombre ayant augmenté à mesure que 
s'étendait notre empire , l'armée anglo-indienne, en 
1800, ne comptait pas moins de i38,i32 hommes dans 
ses rangs. Sur ce nombre 22,832 étaient Européens, et 
n5,3oo indigènes de toute dénomination. Mais plus 
cette armée était considérable , et plus la division de 
caste devenait un obstacle à une bonne organisation. 
C'est alors qu'on prit quelques mesures pour la faire 
disparaître. Ces mesures, aussi mal conçues au fond 
que maladroites dans la forme, n'eurent d'autre effet 
que d'exciter l'inquiétude parmi les Sépoys. Les fils du 
Sultan Tippoo vivaient encore à cette époque : ils 
étaient prisonniers d'Etat à Vellore. Leurs parti- 
sans profitèrent de cette inquiétude pour réchauffer 
les esprits et les pousser à la révolte. En 1806 il y eut 
un mouvement. Trente officiers et quatre-vingt-deux 
soldats furent tués par les mutins. Quatre-vingt-douze 
furent blessés. 

En 1 809 et en 182 5, il y eut encore des mouvements 
assez sérieux occasionnés par le refus de gratifications 
promises, ou par des ordres d'embarquement donnés 
aux troupes, sans tenir compte de leur répugnance pour 
le service de mer , et sans que l'intendance militaire 
même eût daigné prendre les moindres précautions 
pour assurer le bien-être des soldats pendant la tra- 
versée. La punition, dans cette dernière circonstance, 
fut plus que sévère; elle fut sanglante, le gouvernement 

INDE. 19 



Digitized by Google 



— 290 — 

ayant jugé à propos de sévir avec la dernière rigueur 
contre des fautes qu'il avait provoquées par sa négli- 
gence (i). 

Sous l'administration de Lord William Bentinck, le 
même qui fut nommé Gouverneur-général et com- 
mandant en chef en i833, un grand changement fut 
introduit dans le système des peines ; celle du fouet , 
infligée très-fréquemment auparavant, fut abolie. Sir 
Charles Napier se plaignit beaucoup de cette mesure, 
qu'il taxa de faiblesse, disant qu'on ne saurait désor- 
mais comment maintenir la discipline dans l'armée. 
Il faisait remarquer qu'au-dessous de cette peine il n'y 
en avait plus qu'une, qui était l'exclusion du service. 
Il faudrait donc chasser du service tout soldat qui au- 
rait commis une faute méritant tout au plus un jour de 
cachot? IS'était-il pas mieux, et plus humain mime, 
de s'en tenir à l'ancienne punition? a En effet, disait 
« Sir Charles, si je les chassais, que deviendraient-ils? 
« Ils mourraient de faim ou seraient obligés de se 
« couper le cou. On voit donc que je ne puis rien 
a faire si je n'ai pas le prévôt. » Sir Colin Campbell, 
son favori, son élève chéri, formé par lui à l'art de la 
guerre, paraît avoir été souvent dans la même alter- 
native sans savoir ce qu'il devait faire. 

Nous avons fait connaître aussi, dans les premiers 
chapitres de cet ouvrage, les changements qui s'étaient 
introduits depuis le commencement de ce siècle dans 

(i) Indian Empire, t. I, p. 4^4. Thornton's India, vol. IV, 
p. n3. 



Digitized by Google 



— 291 — 

la vie el les habitudes des officiers européens ou des 
agents civils employés au service de la Compagnie. Les 
Européens ont cessé peu à peu de prendre leurs fem- 
mes, ou même leurs concubines, parmi les natives, 
et plus leur nombre a augmenté, plus ils se sont mon- 
trés exclusifs à l'égard des Indiens. Ils ont vécu entre 
eux; ils ont formé des sociétés où la première règle 
du bon ton a été de n'admettre aucun indigène. Us ne 
s'étaient pas montrés si difficiles dans les premiers 
temps , alors qu'ils étaient si peu nombreux et se 
sentaient si faibles. On conçoit quel a pu être l'effet 
de cette nouvelle manière d'être , surtout dans l'ar- 
mée. Les officiers européens et les officiers indigènes 
n'ayant presque plus de rapports entre eux, les pre- 
miers en vinrent bientôt à ignorer une langue qu'ils 
ne parlaient plus. Si d'autres l'ont apprise depuis, ce 
n'est pas du tout pour connaître l'esprit de leurs 
soldats, mais pour quitter l'armée le plus tôt pos- 
sible, en se faisant la réputation d'hommes assez 
distingués pour être employés dans les services ci- 
vils, lesquels ouvrent une carrière bien autrement 
lucrative à l'ambition de nos Européens. Le service 
militaire a assez de dégoûts par lui-même : comment 
a-t-on pu s'arranger de manière à les augmenter 
encore, et faire en sorte qu'il suffise de rester long- 
temps dans un régiment pour être regardé comme 
incapable? Une fois sous le coup d'une pareille note, 
on pense quel peut être le zèle de celui à qui elle 
s'applique, et s'il ne se considère pas plutôt comme 

19. 
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un déporté que comme un officier estimé de son 
gouvernement , et ne pouvant payer cette estime par 
trop de dévouement. Or c'est là ce qu'éprouvent tous 
ceux qui ne sont pas assez favorisés pour être retirés 
de leurs régiments et nommés à quelque fonction ci- 
vile. Pour les autres, il est convenu qu'ils sont propres 
à tout. Le même peut être indifféremment inspecteur 
d'instruction publique, ou de quoi que ce soit, ingé- 
nieur, architecte, auditeur, commissaire, Résident, 
Gouverneur, etc., etc. L'opinion est faite sur lui; 
on est sûr qu'il s'acquittera de tous ces emplois 
avec une égale capacité. C'est ce qui explique cette 
merveilleuse diversité de talents par laquelle brillent 
nos officiers dans les Indes, et qu'on chercherait vai- 
nement chez nos officiers, en Angleterre, et nous 
pouvons ajouter chez les officiers de quelque nation 
que ce soit en Europe . 

Ce système adopté par la Compagnie d'employer les 
militaires dans les fonctions civiles est regardé comme 
un grand malheur par sir Charles Napier, au point de 
vue de l'armée. « Quel moyen, dit-il, d'avoir une armée 
<<. bien organisée avec des officiers dont on fait des 
a diplomates, des Sépoys qu'on emploie comme agents 
« de police, sergents de ville , geôliers, conducteurs de 
« chariots quandil s'agit de transporter de l'argent, etc. 
« Sir Thomas Munro pense qu'il suffit de trois officiers 
« par régiment. Sir Thomas est une grande autorité 
« sans doute. Cela n'empêche pas que, dans mon opi- 
« nion, il se trompe, et beaucoup , ou il faut que l'état 
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« de l'armée depuis le temps où il la commandait et 
<t l'esprit des officiers aient bien changé ; en bien ou 
« en mal, c'est ce que j'ignore. Je dis seulement qu'il 
a faut que tout cela soit bien différent de ce que 
« c'était autrefois. » 

Sir Charles Napier a dit le mot. De grands change- 
ments sont survenus dans l'état et le caractère de nos 
armées depuis l'époque de Sir Thomas Munro. Ainsi, 
l'armée du Bengale était autrefois une admirable ar- 
mée , composée d'hommes des premières castes, su- 
perbes de taille, car c'était à peine si les Madrasiens et 
les Mahrattes leur venaient à la hauteur de l'épaulé. 
Ils étaient encore plus au-dessus d'eux, si cela peut se 
dire, par la caste à laquelle ils appartenaient. Aussi 
ne songeait-on pas alors à introduire dans leurs 
rangs des hommes de caste inférieure , encore moins 
des out-castes. On avait le plus grand soin de ne pas 
blesser leurs préjugés sur ce point, tandis qu'on en 
tenait si peu de compte sous d'autres rapports. Il n'en 
a pas été de même depuis. On a recruté les armées de 
Bombay avec des hommes de toutes classes, sans se 
soucier de la distinction des castes ; il en est résulté 
que ces hommes ont eu plus de facilité pour se ra- 
conter les griefs dont ils avaient à se plaindre, et il 
est bien rare qu'une armée indigène commandée par 
des étrangers n'en ait pas ou ne croie pas en avoir 
quelques-uns. Mais on avait présenté un tableau si 
flatteur de la situation morale et matérielle de nos 
troupes , de leur bonne organisation , de leur dévoue- 
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meut à l'Angleterre, que c'eut été une folie de pro- 
poser des réformes : on eût été regardé avec com- 
passion. Ce n'est que lorsque le Gouvernement a été 
obligé de licencier des corps entiers, et après les 
événements terribles qui ont été la suite de cette me- 
sure, qu'on a commencé à se demander si ce qu'on 
avait dit était bien vrai; s'il était vrai que cette 
organisation fut aussi bonne qu'on l'avait prétendu; 
si ce n'était pas au contraire la plus mauvaise qu'on 
pût donner à des troupes ; si depuis longtemps enfin 
les soldats n'avaient pas des griefs très- légitimes, et 
qui expliquaient leur révolte ? 

Sir Jobn Malcom avait été un des premiers à signa- 
ler, en 1799, l'injustice de ce système qui ne permettait 
à un soldat indigène de prétendre à aucun rang, à 
aucune distinction ou considération quelconque. 11 
disait que c'était une chose qui excitait déjà le mé- 
contentement de l'armée. 

Si l'injure était ressentie à cette époque, lorsque l'ar- 
mée était peu nombreuse , combien n'a-t-elle pas dû 
l'être depuis , lorsque cette armée est devenue si 
considérable? En i85l, elle ne comptait pas moins 
de 289,529 hommes dans ses rangs, dont 2/10,121 
Sépoys, et le reste Européens. A mesure que nous an- 
nexions les Etats indigènes, nous prenions à notre ser- 
vice les troupes des rois et des princes détrônés. Les 
soldats, par le fait, gagnaient au change : s'ils n'a- 
vaient plus l'espoir d'avancer , ils avaient la certitude 
d'être pensionnés après un certain temps de service. 
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La discipline, en outre, était infiniment moins dure; 
elle était même fort relâchée, puisqu'on leur laissait 
la liberté de piller, avantage qui ne les touchait pas 
médiocrement. Mais la situation n'était pas la même 
pour les officiers, beaucoup mieux payés par leurs 
princes que par notre Gouvernement. En examinant 
les causes de la révolte, M. Martin Gubbins dit 
qu'un commandant de cavalerie, sous Runjeet-Sing , 
recevait mille roupies par mois. Le fils de ce com- 
mandant, dans notre armée, en recevait quatre-vingts, 
comme commandant en second , ne pouvant , à cause 
de sa couleur, avoir le premier grade. Un de ces offi- 
ciers dit un jour à M. Gubbins : « Mon père recevait 
« autrefois cinq cents roupies par mois; moi j'en 
« reçois cinquante. — Il est évident, ajoute M. Gub- 
« bins, qu'ils devaient trouver la différence trop 
« forte (i). m 

Sir Charles Napier retourna aux Indes comme com- 
mandant en chef de l'armée anglo-indienne, le 6 mai 
18/19. H ^ {dit cnar g^ de mettre fin à la guerre du 
Punjab, mais il la trouva terminée lorsqu'il arriva. Il 
fit alors plusieurs inspections , et fournit sur la situa- 
tion de nos troupes des renseignements on ne peut plus 
propres, malheureusement, à inspirer l'inquiétude. Il 
a prédit presque tout ce qui est arrivé depuis. 

Suivant lui le luxe excessif de nos officiers et l'é- 
loignement ou ils se tenaient des soldats étaient les 

(1) Gubbins, Mtuimet il Oudt, p. 98. 
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deux causes qui contribuaient le plus à entretenir le 
mécontentement dans l'armée, après les réductions de 
paye qui avaient eu lieu , réductions faites précisément 
dans le temps où le service devenait plus dur en rai- 
son de l'augmentation du territoire. Ce n'est cependant 
qu'après des désordres graves qu'il reconnut toute l'é- 
tendue du mal qu'il signalait à l'attention du gouver- 
nement. 

Dans une lettre écrite en novembre 1849 au géné- 
ral Caulfield , l'un de ses rares amis à la direction des 
Indes , il disait en parlant des Sépoys « que c'étaient 
« de glorieux soldats, aussi incapables de se laisser 
« corrompre par l'argent qu'intimider par le danger. 
« — Je ne craindrais pas, ajoutait-il, avec eux 
« seuls, et sans le secours de troupes européennes, 
« de marcher contre toute armée indigène quelle 
« qu'elle fût. » Dans son rapport du même mois, 
adressé au Gouverneur-général , on remarque le pas- 
sage suivant (1) : 

« On m'a dit que lord Hardinge s'opposait au ras- 
ce semblement des troupes indiennes, dans la crainte 
« qu'elles ne conspirassent. Je ne puis partager cette 
« opinion , qu'aucun officier indien, du reste, ne par- 
ce tage. Je ne crois pas que personne ait eu plus d'oc- 
« casions que je n'en ai eu de bien connaître les ar- 
ec niées des trois présidences. Lord Hardinge n'a vu 
« que celle du Bengale, encore est-ce comme Gou ver- 
Ci) Pari. Papers (Commons), 3o juillet 1857. 
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ce neur-général , et pendant fort peu de temps. Moi, 
« j'ai été pendant huit ans à la te te de cette arméè et 
« de celle de Bombay , et j'affirme qu'il n'y a rien à 
« craindre d'elles, à moins qu'on ne les maltraite, au- 
« quel cas elles seraient encore moins dangereuses 
« peut-être que nos troupes européennes dans les 
« mêmes circonstances. Je ne vois aucun danger dans 
a ce rassemblement; j'en vois beaucoup au contraire, à 
« tenir les corps séparés dans un pays si étendu. La 
« concentration, en augmentant la force de l'armée, 
« ajoutera à son énergie et à son dévouement. » 

On voit par cet extrait que l'opinion de lord Har- 
dinge, en ce qui concernait la fidélité de l'armée, était 
beaucoup moins favorable qu'on n'osait l'avouer 
publiquement. Lord Mel ville, du reste, qui a parfaite- 
ment connu lord Hardinge, disait qu'il était plein 
d'inquiétudes à ce sujet , mais que pour rien au monde 
il n'aurait voulu le laisser voir, attendu qu'il serait 
souverainement impolitique de montrer que ce grand 
empire des Indes, dont on nous croit les possesseurs 
à la fois si paisibles et si redoutés , ne tient qu'à un 
fil (i). Napier, qui n'a jamais rien caché de ce qu'il 
pensait, disait : « qu'il y avait là une mine prête à faire 
« explosion. » Ce qui le conduisit à en juger ainsi, 
c'est ce qui se passa après l'annexion du Penjab. Sous 
le prétexte que cette province n'était plus une province 
étrangère, on avait retranché subitement aux soldats 

(i) Letter to gênerai sir William Gomru. i5 juillet i85;. 
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le supplément de paye qu'on leur accordait lorsqu'ils 
servaient dans des pays qui n'appartenaient pas à la 
Compagnie. Le 22 e de ligne, infanterie indigène, se 
souleva. Son exemple fut suivi par le i'3 e de ligne : 
on ne savait pas s'il ne le serait pas par d'autres, car 
les régiments communiquaient entre eux ; ils s'écri- 
vaient , et l'on craignait que toute l'armée du Bengale 
ne prît part à la révolte. 

Le colonel Benson , du bureau militaire, proposa à 
lord Dalhousie de licencier ces deux régiments. Mais le 
commandant en chef ne le voulut pas , disant que rien 
ne serait plus imprudent. Il y avait certainement beau- 
coup de régiments dont on avait lieu de se défier. Que 
faire cependant ? on ne pouvait pas licencier toute l'ar- 
mée. Il fallait traiter cela comme un cas isolé tandis 
qu'on le pouvait encore ; « car si on voulait agir contre 
« toute l'armée, toute l'armée à son tour agirait contre 
« nous : » le Gouverneur-général se rangea à cet 
avis. On s'arrangea de manière à terminer les choses 
doucement et sans effusion de sang avec les deux régi- 
ments. On eut l'air de considérer leur révolte comme 
un accident auquel le reste de l'armée était étranger. 

Sir Charles Napier visita Delhi, qu'il regardait 
comme la meilleure place qu'on pût choisir pour en 
faire un dépôt de munitions et d'artillerie. C'était 
un point central d'où l'on pouvait , lorsque les cir- 
constances l'exigeraient, envoyer des renforts dans tou- 
tes les directions. Mais là aussi l'esprit de mutinerie 
se manifesta, le 41 e régiment d'infanterie indigène 
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refusant d'entrer dans le Punjab si on ne lui donnait 
pas comme autrefois une gratification extraordinaire. 
Le bruit courut que vingt-quatre régiments qui de- 
vaient marcher aussi étaient dans les mêmes disposi- 
tions, et qu'il y avait une ligue entre eux. Cependant 
on parvint à apaiser le « Mais ce ne fut pas, dit 
« sir William, sans avoir usé de beaucoup de ménage- 
« ments, et sans s'être engagé à lui faire payer les grâ- 
ce tifîcations qu'on avait la mauvaise foi de lui refuser 
« après les lui avoir promises. » 

A Yizierabad les Sépoys étaient mécontents, et 
Ton disait qu'ils n'attendaient que l'arrivée des régi- 
ments qui devaient venir les remplacer pour se révolter 
avec eux. Bientôt après on apprit que le 66% qui était 
près Lucknow, à huit cent milles de Vizierabad, 
s'était insurgé. Il avait insulté ses officiers et essayé de 
surprendre la forteresse de Govindghur, qui ne conte- 
nait pas moins de cent mille livres sterling en espèces. 
Heureusement le premier régiment de cavalerie indi- 
gène se trouvait là, et comme c'était un des régiments 
qui, au lieu d'être employés au dehors, étaient en ce 
moment rappelés à l'intérieur, il n'avait aucun intérêt 
dans les affaires de gratifications : aussi aida-t-il les 
Européens à réprimer l'insurrection. Il empêcha les ré- 
voltés de se rendre maîtres des portes de la ville, qu'ils 
avaient attaquée. Cet évéuement se passait en février 
i85o; lord Dalhousie n'en fut pas très-étonné. Déjà il 
avait écrit à sir Charles Napier qu'il n'ignorait pas 
qu'il y avait du mécontentement parmi les troupes, 
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à cause des gratifications extraordinaires. C'était le 
motif de toutes ces révoltes partout où elles écla- 
taient. Lord Dalhousie ajoutait : a qu'il était préparé 
« à ce mécontentement , mais que depuis longtemps 
« on payait trop les Sépoys, et on leur donnait trop 
a de gratifications. On les avait encouragés par là à 
« montrer des prétentions qu'ils n'auraient jamais 
« eues autrefois. » 

Un peu auparavant, sir Charles avait dit qu'il 
avait de bonnes raisons pour croire à un mécontente- 
ment général dans l'armée du Bengale. Il pensait que 
les Brahmins ne se servaient de leur influence sur les 
Indous que pour les animer contre nous, et n'avait 
appris qu'avec une très-vive inquiétude un fait qui 
s'était passé pendant la guerre avec les Sicks. Le ma- 
jor Neville Chamberlaine, entendant quelques Sépoys 
qui murmuraient à propos d'un ordre qu'on venait de 
leur donner et qui leur paraissait fort dur, leur avait 
dit : « Si j'étais votre général , je vous licencierais , » à 
quoi un sergent brahmin avait répondu : « Si on nous 
« licencie, qu'on aille dans nos villages, et l'on verra 
« si l'on en peut trouver d'autres pour nous rempla- 
ce cer. » Cette réponse avait été comme une révéla- 
tion pour sir Cliarles. Il y voyait la preuve que les 
Sépoys s'entendaient, et qu'ils étaient prêts à agir. C'é- 
tait encore le 66° régiment qui avait donné cet exem- 
ple , et c'étaient les Brahmins qui faisaient partie de ce 
régiment qui entretenaient l'esprit d'insubordination 
parmi les soldats. Mais comment faire? à moins de 
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trouver un moyen de contre-balancer leur influence , 
on ne pouvait songer à licencier le régiment. Ils ne 
manqueraient pas de le pousser à la révolte , et cette 
révolte en amènerait d'autres. Leurs camarades des 
autres régiments les regarderaient comme des martyrs 
de la cause commune. « Car il faut faire attention, 
« disait sir Charles, que ce n'est pas pour un petit 
« enjeu que combattent les Sépoys, outre l'avantage 
« pour une armée d'imposer sa loi au Gouvernement 
« au lieu de la recevoir de lui ; ils combattent pour 
« gagner douze roupies alors qu'on ne leur en donne 
« que sept , presque le double ! Lorsqu'ils voient que 
« les soldats du Punjab , grâce à leurs rassemblements 
« et à leurs menaces , ont obtenu ces douze roupies , 
« comment consentiraient-ils à servir plus longtemps 
« pour sept roupies (i)? » 

Le remède adopté par sir Charles fut de remplacer le 
66 e régiment par un bataillon de Goorkas irréguliers. 
Il voulait remplacer ainsi au fur et à mesure tous les 
régiments qu'il pourrait être nécessaire de licencier. 
« Si je pouvais, disait-il, avoir vingt-cinq mille hom- 
« mes de ces Goorkas , en les réunissant à nos Euro- 
a péens, cela formerait une armée de cinquante mille 
« hommes avec laquelle rien ne serait plus facile, si 
« elle était bien commandée , que de déjouer tous les 
« complots et de réprimer toutes les révoltes des 
<c Sépoys. » 

(i) Sir Charles Napier's life and correspondance, vol. IV, 
p. 261-62. 
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Il peignait ces Goorkas comme des hommes de pe- 
tite taille, mais vigoureux, trapus et ressemblant aux 
soldats d'Attila , « braves autant qu'on peut l'être , à 
« moitié sauvages, se servant d'une espèce de faulx à 
« peine recourbée avec laquelle ils faisaient trois bles- 
« sures, l'une qui ouvrait le dos, l'autre le front, et 
« la troisième le ventre. » 

Le bataillon choisi parmi eux pour remplacer le 66 e 
reçut avec des cris de joie la proposition d'entrer 
dans l'armée régulière et de gagner sept roupies au 
lieu de quatre qu'on lui avait données jusque-là. Ce 
que pensèrent les officiers européens de cette mesure , 
nous ne saurions le dire ; mais elle ne fut pas approu- 
vée complètement par le Gouverneur-général. 11 
trouva que le commandant en chef avait eu raison 
de licencier les mutins, mais qu'il avait eu le plus 
grand tort de les remplacer par des Goorkas. Sir 
Charles Napier fut en outre blâmé pour avoir de sa 
propre autorité suspendu l'exécution d'un règlement 
arrêté en conseil à Calcutta et qui concernait la solde 
des Sépoys. Ce nouveau règlement était on ne peut 
plus désavantageux aux soldats, en ce qu'il les mettait 
hoi s d'état d'acheter comme autrefois leurs vivres aux 
prix courants des marchés. Sir Charles Napier avait 
jugé avec raison que rien ne serait plus imprudent, 
dans les circonstances oii l'on se trouvait, que de vou- 
loir le maintenir. 11 voyait là une cause de révolte , 
et c'était aussi l'avis du général Hearsey, comman- 
dant à Vizierabad; du général Gilbert et de sir Colin 
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Campbell. En effet, l'événement de Govindghur, dont 
nous venons de parler, arriva douze jours après. Tous 
pensaient d'ailleurs que c'était bien le moins qu'à 
une telle distance du lieu où siégeait le gouverne- 
ment , on laissât aux généraux le soin de juger, sous 
leur responsabilité et pour Le bien même du service , 
jusqu'à quel point il convenait d'appliquer cer- 
tains ordres qui, pris à la lettre, pourraient pro- 
duire un effet tout contraire à celui qu'on en at- 
tendait à Calcutta. Telles furent les observations 
soumises au Gouverneur-général, qui ne persista pas 
moins dans son blâme. C'était plus qu'il n'en fallait 
pour blesser un esprit moins violent et moins altier 
que celui du fougueux général. Aussi envoya-t-il 
sa démission, le 22 mai i85o, disant pourquoi il 
la donnait , mais espérant peut-être , car il faut 
dire la vérité , que le commandant en cbef de toutes 
les forces britanniques, le duc de Wellington, le 
forcerait de la retirer. Mais le duc de Wellington, 
après avoir examiné les pièces envoyées de Calcutta 
sur cette affaire, jugea que le général s'était trompé 
étrangement sur l'étendue et le caractère de son 
autorité lorsqu'il s'était permis de suspendre l'ap- 
plication d'une mesure ordonnée par le Gouverne- 
ment. Il s'était mis par cela même en position d'être 
blâmé comme il l'avait été , et c'était avec raison que 
le Gouverneur-général lui avait exprimé son mécon- 
tentement. La démission fut donc acceptée, et on 
considéra les mémoires envoyés par sir Charles pour 
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sa justification comme l'œuvre d'un homme désap- 
pointé et se répandant en déclamations dont on n'a- 
vait pas à s'occuper. 

11 y avait cependant bien des choses dans ces mé- 
moires dont on aurait pu faire son profit, et qui, après 
la catastrophe si soudaine dont nous avons été les té- 
moins, doivent paraître au Gouvernement un peu plus 
dignes d'attention qu'il n'était alors disposé à le croire. 
Nous sommes très-convaincus qu'on fera bien d'y pen- 
ser si l'on veut éviter le retour de pareils événements. 

Sir Charles parlait ainsi de l'armée du Bengale (i). 

« On dit que l'armée du Bengale a bien dégénéré 
« de ce qu'elle était dans les premiers temps. Je l'i- 
« gnore. Ce que je puis dire c'est que c'est une noble 
« armée , et qui a bien peu de défauts. Le plus grand , 
a autant que je puis en juger, c'est le relâchement ou 
« plutôt le manque absolu de discipline chez les offi- 
« ciers européens , particulièrement les officiers supé- 
« rieurs. J'en donnerai un exemple à votre Grâce. 

rc J'avais ordonné expressément qu'on lût aux 
« troupes, en ayant bien soin de le leur expliquer, 
« pour prévenir autant que possible tout événement 
« fâcheux, l'ordre du Conseil relatif à la solde et 
« qui avait pour objet de préparer les Sépoys à une 
a réduction de paye. A l'exception de trois ou quatre 
« commandants, personne n'a jugé à propos d'obéir 
« à l'ordre que j'avais donné. Quelques-uns ont 

(1) Sir Ch. Napier to the Duke of Wellington , i5 juin i85o; 
Pari, papers, August 6, 1857. 
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« chargé les sergents du soin de faire cette lecture 
« et de donner ces explications; les autres ne s'en 
« sont pas occupés du tout. Par cette négligence dans 
« une occasion si importante , votre Grâce peut juger 
« de l'état de la discipline parmi nos officiers. Je sais 
« bien qu'avec un peu plus de sévérité il sera facile 
« de ramener à leur devoir ceux qui s'en écartent; 
a mais il y a un plus grand mal : c'est de nous retirer, 
« comme on le fait, une grande partie de nos soldats 
« pour les employer à des services qui n'intéressent 
« que le civil. 11 en résulte que tous nos régiments 
« sont désorganisés, et que les officiers, même les 
« plus jeunes, n'ont plus aucune espèce d'ardeur et 
« d'émulation. On ne pourra remettre l'armée du 
« Bengale sur le pied où elle doit être que le jour où 
« on l'aura dispensée de ces services pour en charger 
« des bataillons de police, comme le voulait lord El- 
v lenborough. 

« Une autre cause d'affaiblissement, c'est cette quan- 
« tité de vieux officiers figurant dans les cadres des 
« étals-majors, ou ayant des positions civiles; c'est la 
« quantité non moins grande d'officiers tout aussi 
« vieux, tout aussi usés, commandant les régiments 
« ou étant censés les commander, car c'est un devoir 
« dont ils aiment bien mieux charger les adjudants , 
« ou quelque officier indigène qu'ils veulent bien fa- 
ce voriser, que de le remplir eux-mêmes. C'est tout au 
« plus si l'on voit dans chaque régiment un ou deux 
« capitaines faisant leur service. Quant aux officiers 

INDE. 20 
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o iuférieurs, Us sont jeunes, ne se voient qu'entre e nx, 
« ont bien soin de tenir à distance les officiers indi- 
ce gènes, avec lesquels ils ne daignent pas communi- 
ât quer, et la conséquence de tout cela , c'est qu'on est 
o dans l'ignorance la plus profonde de ce qui se passe 
a dans les régiments. » 

La manière dont se rendaient les jugements dans 
les Cours Martiales excitait aussi l'indignation de sir 
Charles Napier. L'ivrognerie et le jeu étaient à ses 
yeux des vices qui dégradent un officier et un 
gentilhomme et le mettent au niveau du dernier de 
ses soldats. « Les Cours Martiales sont mes plaies, 
« écrivait-il ; ce sont des furies. Quand il s'agit de 
« juger un soldat , il semble qu'il n'y ait point de 
« peine assez forte. C'est tout le contraire quand il 
« s'agit d'un officier; il n'en est pas une qui ne pa- 
ît raisse trop sévère dans ce cas-là. » Il cite à ce 
propos un officier convaincu d'ivrognerie notoire et 
qui ne laissa pas d'etre « acquitté honorablement » 
par les juges. « Tel est l'état où est tombée la discipline, 
« ajoute-t-il , qu'avant quelques années d'ici il ne se 
« trouvera pas, j'ensuis sûr, un seul commandant en 
« chef qui ose traduire un officier en jugement. 
« Tout le temps, lorsqu'il faut juger, se passe à dis- 
« cuter, à ergoter sur ce qui est légal ou sur ce qui 
« ne l'est pas. Les juges sont d'une ignorance qui fait 
% peine. Ceux qui jugeraient bien, et dans un esprit 
if mUitaire, craignent d'etre destitués , et le résultat de 
« tout cela ce sont des acquittements, lorsque la faute 
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«c a été si publique que c'est à peine si l'accusé lui" 
a même la nie. » Sir Charles n'était pas homme à 
laisser aller les choses de cette manière. Ayant eu à 
décider, pendant un espace de six mois, sur quarante- 
six cas déférés à la Cour Martiale, il fit prononcer 
quarante condamnations. Les accusés étaient comme 
toujours des officiers qui s'étaient enivrés ou qui 
avaient joué. Deux seulement furent acquittés ho- 
norablement. Le reste fut cassé impitoyablement. On 
se rappelle le célèbre ordre du jour que sir Charles 
adressa aux officiers de l'armée lorsqu'il prit congé 
d'eux en décembre i85o. Il leur reprochait, dans les 
termes les plus sévères, d'avoir des dettes , et de se 
faire constamment traîner devant la Cour des Re- 
quêtes. « Un individu, disait-il, qui passe sa vie à 
« boire du Champagne, à dîner, à emprunter de l'ar- 
« gent aux uns et aux autres sans savoir comment il le 
« leur rendra, cet individu-là peut passer pour un 
« bon compagnon auprès de gens qui n'ont pas ap- 
« pris à distinguer un drôle d'un honnête homme; 
a mais ce n'est pas un gentilhomme. Le Gouverae- 
« ment a pu le nommer officier, mais ce n'est pas 
« un gentilhomme. >» 

Le luxe de nos officiers dans les Indes devait indi- 
gner également un guerrier connu par ses habitudes 
plus que simples, et dont on disait qu'il entrait en 
campagne avec un morceau de savon et deux serviet- 
tes, et qu'il dînait avec un morceau de pain et un 
verre d'eau. Avant lui les commandants en chef, lors- 

20. 
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qu'ils allaient en inspection, avaient coutume de se 
faire suivre de quatre- vingts ou quatre-vingt-dix 
éléphants, de trois ou quatre cents chameaux, et 
presqu'autant de bœufs, taureaux, etc., avec leurs 
conducteurs; tout cela aux frais du trésor publie. Il 
faut joindre à ce cortège trois cent trente-deux pi- 
queurs chargés de dresser les tentes, et dont cin- 
quante étaient employés seulement à porter les glaces 
qui devaient être ajustées aux portes et aux fenêtres 
du pavillon de Son Excellence. Cet énorme établisse- 
ment fut réduit par sir Charles à trente éléphants, 
trois cent trente-quatre chameaux, deux cent vingt- 
deux piqueurs, ce qui produisit une économie de 
75o livres sterling par mois. « Un général qui va en 
« inspection, disait sir Charles, n'a pas besoin de pa- 
« lais ornés de tapis. On prétend qu'il est nécessaire, 
« dans l'intérêt de notre puissance , que nous dé- 
« ployions une grande magnificence, attendu que rien 
« ne fait plus d'effet sur les indigènes. N'en déplaise 
« à ceux qui pensent ainsi, moi je dis que cela 
« n'est pas vrai. Ce que les Indiens respectent , c'est la 
« force militaire ; quant à ce luxe dont font parade 
« quelques fonctionnaires de passage pendant leur 
« autorité d'un jour v ils s'en moquent tout bas , loin 
« d'en être frappés comme on le croit. 

« Parmi les changements les plus fâcheux survenus 
« dans le régime militaire, je dois signaler celui qui 
« a été introduit dans certains régiments par ces es- 
« pèces d'ofïiciers appelés « martinets. » C'est cet 
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« ordre en vertu duquel aucun soldat ne peut parler 

« à son officier s'il n'en a obtenu la permission d'un 

« officier non commissionné, ou s'il n'est accompagné 

« par celui-ci auprès de leur supérieur. Je ne sache 

« rien de plus dangereux qu'une pareille innovation , 

« ni qui établisse une plus profonde séparation entre 

« les officiers et les soldats. Comment veut-on que les 

« officiers connaissant le caractère de leurs soldats, 

« si ceux-ci ne peuvent leur parler qu'avec l'autorisa- 

« tion et en présence d'un tiers? Le capitaine n'est 

a plus l'ami de son soldat. Quand il le reçoit, c'est 

« avec toute la hauteur grossière d'un parvenu; il est 

« insolent neuf fois sur dix. Le soldat , ayant pu à 

« peine dire quelques mots , n'ayant pas été écouté , 

« s'en retourne le cœur plein de ressentiment et de 

« mépris. Puis quelle différence dans la manière de 

« vivre! Le soldat suit les écoles; il va à la biblio- 

« thèque , tandis que ce bel officier qui l'a reçu si 

« dédaigneusement s'en va fumer dans une salle de 

« billard , s'ad mirant lui-même et se pavanant sur les 

'< canapés avec un bonnet de police posé de côté sur 

« une tête sans cervelle, une veste de chasse ou tout 

a autre ajustement aussi convenable , et se croyant 

« un homme d'un grand caractère parce qu'il 

a se rengorge ainsi, et qu'il appartient à un ré- 

« giment où tout le monde se rengorge comme 

« lui (i). » 

(1) Life and Correspondance, t. IV, p. 3u5. 
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Le passage suivant s'applique particulièrement aux 
Sépoys (r) : 

« Ce sont d'admirables soldats et qui ne se relâchent 
« que parce qu'ils sont commandés par des officiers 
« braves sans doute, mais paresseux, n'ayant aucun 
« souci de la discipline et ne daignant pas conunu- 
« niquer avec leurs inférieurs. Je ne pourrais rien 
« faire de cette façon avec les indigènes. Nos officiels 
<r ne savent comment il faut se conduire avec eux. Ce 
a sont des officiers, mais ils n'ont rien de ce qu'on ap- 
« pelle l'esprit militaire... Pour moi, maintenant, 
« cela m'importe peu. L'Inde et moi nous serons 
« bientôt séparés. Le système actuel ne peut certaine- 
« ment pas durer cinquante ans. Lorsque ces braves 
« natifs auront appris à se réunir, à combiner leurs 
v plans entre eux, toute l'armée se lèvera comme un 
« seul homme, et c'est alors qu'on verra beau jeu. 
a Un mauvais commandant en chef et un mauvais 
« Gouverneur-général peuvent avancer singulière- 
a ment les affaires. Je suis convaincu que nous au- 
« rions tout avantage à faire entrer de jeunes indi- 
ce gènes dans le corps des cadets et à mettre à la re- 
« traite avec leurs pensions tous les officiers actuelle- 
ce ment sous les drapeaux, afin de pouvoir, dès au- 
« jourd'hui, ouvrir la carrière à leurs successeurs, en 
ce les admettant à commander sur le pied de l'égalité 
« avec nous. Mais avant qu'on fasse cela, ou qu'on 

(1) Letter written May 3i i85o; published by lieutenant-Général 
sir William Napierinthe Times of August 17, 1857. 
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« y songe seulement, combien de temps se passe- 
« ra*t-il! 

« Le plus petit jeune homme sans barbe venant 
« d'Europe, n'eût- il que la qualité de sergent, est placé 
« au-dessus des officiers indigènes, et les commande. 
« Autrefois, lorsque nos enseignes vivaient avec leurs 
« soldats , ceux-ci s'attachaient à eux ; ils ne faisaient 
« nulle difficulté de les regarder comme leurs supé- 
« rieurs par l'énergie, le courage, la race, l'éducation. 
« Alors tout allait bien. Aujourd'hui les jeunes cadets 
« n'apprennent rien : ils boivent , ils vivent unique- 
« ment avec leurs compatriotes. Quant aux vieux, ils 
« sont de l'état major, ou ont un emploi datts lés aer- 
n vices civils; c'est-à-dire qu'ils ne voient jainais le 
« soldat, et c'est ainsi qu'on laisse le champ libre à 
« l'esprit de sédition. J'ai pris le commandement de 
« cette armée dans des circonstances bien dangeréU- 
« ses. La Compagnie aurait bien dû faire en sorte que 
« les choses n'en vinssent pas à ce point, et il faudra 
« qu'elle y pense si elle ne veut pas qu'il arrive quel- 
ce que grand malbeur. » 

Loirt d'y penser, nous voulons dire d'élever les offi- 
ciers indigènes au rang des officiers européens, il fut 
question, au contraire, dans plusieurs journaux et re- 
cueils périodiques , de les supprimer entièrement. On 
peut croire que cela n'a pas aidé médiocrement à ré- 
pandre le mécontentement parmi eux. 

Nous avons reproduit tous ces documents, nôn- 
seulement à cause de l'autorité qué leur dOnrte le nom 
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et la qualité de l'ancien commandant en chef de l'ar- 
mée des Indes, mais parce qu'ils confirment l'opinion 
si souvent exprimée par sir Charles Napier a qu'une 
« révolte des Sépoys était le plus formidable danger 
a que nous eussions à craindre dans l'Inde. » Sir 
William Napier a rendu un grand service en publiant 
ainsi , sans en rien retrancher, la correspondance de 
son frère, et bien qu'un grand nombre de personnes 
distinguées par leur caractère ou leur haute position, 
puissent se plaindre avec justice de la manière dont il 
a parlé d'elles, ses sarcasmes paraîtront beaucoup 
moins blessants si l'on veut faire la part du tempé- 
rament, outre cet état constant de maladie qui con- 
tribuait encore à l'aigrir. Certes, lorsqu'il descend à 
des personnalités si regrettables dans la bouche ou 
sous la plume d'un homme de son rang, on ne peut 
qu'être frappé de la vérité du portrait qui a été fait 
de lui lorsqu'on a dit que « c'était un hérisson tou- 
<c jours en colère sans qu'on sût pourquoi. » Mais, 
lorsqu'on voit aussi ce qu'il a dit de l'armée des Indes , 
de sa discipline, de son organisation, etc., etc., on ne 
peut qu'être frappé de sa perspicacité et de la singu- 
lière force de son jugement. 

Sir Charles Napier n'était pas le seul qui se plaignît 
du relâchement de la discipline dans l'armée du Ben- 
gale. Le vicomte de Melville, qui commandait la divi- 
sion du Penjab lorsque deux régiments de l'armée du 
Bengale se révoltèrent sous sir Colin Campbell, en 
1849, f ut très-étonné du désordre qui régnait dans 
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cette armée. A son retour en Angleterre, en i85o, 
interrogé sur ce sujet, il ne put cacher ce qu'il en 
pensait : on lui dit qu'il pouvait avoir raison, mais 
qu'il ferait bien dans son intérêt de ne pas le dire tout 
haut (i). 

Sir Colin Campbell, trouvant que l'avertissement 
était bon, jugea prudent de garder le silence. Il dit au- 
jourd'hui que s'il avait fait connaître il y a dix ans son 
opinion en ce qui concernait les Sépoys , il eut été im- 
manquablement fusillé (a). 

le major John Jacob a écrit en 1 854 un ouvrage 
dans lequel il s'efforçait de démontrer tout ce qu'il y 
avait de vicieux dans l'organisation de notre armée in- 
dienne. Mais cela importait peu aux autorités , qui 
étaient bien résolues à ne rien entendre de ce qui pou- 
vait contrarier les idées qu'il leur plaisait de se faire 
sur ce sujet. D'ailleurs, à tout ce qu'on leur disait 
elles opposaient les rapports du commandant en chef 
qui avait succédé à sir Charles Napier, et ceux du 
Gouverneur-général. Ces rapports étaient extrême- 
ment favorables, mais il faut remarquer qu'il n'y était 
question que de l'armée européenne, de sa bonne orga- 
nisation, de son bien-être, comme si l'autre n'eût pas 
existé. Cette armée était évidemment la seule dont le 
Gouverneur-général et le Commandant s'occupassent. 
Quant à cette masse de trois cent mille indigènes qui 

(1) Speech in the House of Lords, July i5, 1867. 
(a) Times, i5 Jaouary i85o. 
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composait notre armée indienne, on lui consacrait 
tout au plus trois ou quatre lignes à la fin d'un des 
longs rapports adressés au Gouvernement. On se con- 
tentait de dire « qu'elle était dans une situation si satis- 
« faisante qu'on ne voyait pas ce qu'on pouvait faire 
« pour améliorer encore cette situation (i). » 

Les autorités à Londres ne demandaient pas mieux 
que d'en être convaincues. On ne peut s'empêcher, 
cependant , de faire observer que ce rapport s'ac- 
corde peu avec le discours adressé par le président 
de la Compagnie des Indes Orientales , l'honorable 
M. Mangles, aux Cadets, à Addiscombe , en juin 1857. 
Il leur dit 0 qu'on avait remarqué des changements on 
« ne peut plus fâcheux dans le ton des jeunes officiers 
« de l'année indienne, et leur manière d'être avec les 
« natifs de toutes conditions. C'était Un fait que tout 
« le monde déplorait et qui était on ne peut plus dé- 
« plorable. On ne songeait pas assez aux conséquences 
« fatales que pouvait avoir cette habitude de ne jamais 
« communiquer avec les inférieurs, et même avec les 
« officiers indigènes, de les tenir loin de soi comme si 
« l'on craignait d'être souillé par leur contact. On 
« n'avait qu'à continuer ainsi et l'on verrait bientôt les 
« résultats de cette conduite. Ce seraient des catastro- 
« phes terribles qu'on ne saurait comment conjurer 
« après les avoir provoquées si imprudemment. » 

N'en déplaise aux Directeurs de la Compagnie, il y 

- 

(1) Minute dated february i85fc. 



Digitized by Google 



— 815 — 

avait un point sur lequel on pouvait améliorer le sort 
de l'armée du Bengale, et ce point était on ne peut 
plus important , car il s'agissait de la solde. On a vu 
par ce que nous avons dit plus haut , que plus on allait 
en avant et plus on exigeait du soldat, plus les obliga- 
tions qui lui étaient imposées aggravaient sa condi- 
tion. La solde n'augmentait pas; elle diminuait au 
contraire, du moins en ce qui concerne les gratifica- 
tions extraordinaires. On peut en juger par ce qui se 
passait pour la province du Scinde. Cette province est 
située très-loin du pays des Sépoys; de plus, elle est 
malsaine, et il est très-rare que l'armée n'y contracte 
pas de maladies. Cependant ce supplément de solde 
qu'on avait coutume d'accorder à titre de gratification 
extraordinaire pour service extérieur a été supprimé. 
On s'est fondé sur cette raison que l'État du Scinde 
ayant été annexé à nos possessions, le service que les 
troupes sont obligées d'y faire n'est plus un service ex- 
térieur, ce qui annulle par le fait l'engagement pris 
avec les soldats pour tout service de ce genre. 

Plus nous avons étendu notre territoire, et plus na- 
turellement les troupes ont été appelées à servir au 
loin. Il a fallu occuper d'une manière permanente les 
Etats qu'on venait de conquérir ou d'annexer. Les gar- 
nisons étaient à de bien plus grandes distances qu'au- 
trefois. 11 en est résulté que les soldats, particulière- 
ment ceux de Madras, étaient hors d'état de faire la 
dépense nécessaire pour s'y rendre avec leurs familles, 
dont ils ne se séparent jamais, et dont la présence, 
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par parenthèse, a été lune des causes principales de 
leur fidélité pendant la révolte. Il faut donc qu'ils 
s'endettent, et c'est ce qu'ils font. On peut citer un 
régiment qui , ayant changé trois fois de garnison en 
cinq ans , s'est vu obligé trois fois de bâtir à ses frais 
des maisons et des barraques pour les femmes et les 
enfants ; puis, lorsque ce régiment est revenu de Burh- 
mah, chaque soldat a dû payer pour faire transporter 
les siens sur des chariots de Burhampoor à Vellore 
soixante roupies par chariot : la distance était de sept 
cent milles. C'est, ainsi que nous venons de le dire, ce 
qui se passe partout. Chaque Sépoy reçoit pour sa paye 
soixante-dix roupies par mois. S'il est obligé tous les 
deux ou trois mois d'en dépenser soixante seulement 
pour emmener sa femme et ses enfants , comment veut- 
on qu'il ne tombe pas dans les dettes. Il a recours à 
l'usurier, qui lui vend l'argent à un prix exorbitant. 
Puis, au moment où il va s'acquitter, vient un ordre 
qui l'envoie dans une nouvelle garnison plus éloignée. 
C'est ainsi qu'il se trouve plongé dans des difficultés 
dont il lui est impossible de sortir. 

Les Sépoys du Bengale n'emmènent pas leurs familles 
avec eux lorsqu'ils sont en campagne ; ils les laissent 
dans leurs villages, et vont les visiter chaque année. On 
leur accordait autrefois des congés à cet effet , mais à 
mesure qu'on a exigé plus de services d'eux , les per- 
missions sont devenues rares, et l'on a réduit la du- 
rée des congés. Ils avaient aussi le privilège de la fran- 
chise pour les ports de lettres lorsqu'ils écrivaient à 
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leurs femmes et à leurs enfants. Ce privilège, qui leur 
était si précieux en affranchissant leurs familles d'un 
impôt onéreux , leur a été retiré , bien que leur ayant 
été garanti de tout temps au moment où ils s'enga- 
geaient. Aussi se montrèrent-ils très-mécontents d'une 
mesure qu'ils regardaient comme un manque de foi 
de la part des autorités. Ce qui contribua plus encore à 
les irriter, ce fut le dernier règlement du Comité des 
Invalides, relatif aux pensions. Sans bien se rendre 
compte des dispositions de ce règlement , ils sentaient 
qu'au fond il avait pour but de les frustrer d'une 
partie de ce qui leur était dû. Ils disaient comme la 
vieille Écossaise : « Je vois bien que vous me trom- 
« pez, mais je ne sais pas au juste comment. » Au 
reste , tout ce qui se rapportait à cette question était 
pour eux le sujet de vives inquiétudes. Il ne s'agis- 
sait de rien moins que de leur sort et de celui de 
leurs familles. Il était donc fort naturel qu'ils pris- 
sent l'alarme dès qu'ils pouvaient soupçonner que 
l'intention du Gouvernement était de modifier les 
règlements en vigueur : ils savaient que ce ne serait 
pas à leur avantage. Cette crainte qu'Us n'ont eu que 
trop de raisons de croire fondée pendant ces derniers 
temps, et qu'ils se communiquaient les uns aux 
autres, a été certainement l'une des grandes causes de 
la révolte. Rien ne leur était plus facile, en effet, que 
de s'entendre. Si l'on a fait quelqu'attention à ce que 
nous avons dit de l'organisation de l'armée du Ben- 
gale , on se rappellera comment étaient composés les 
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régiments de Sépoys qui en faisaient partie. Tous les 
soldats étaient du même pays; tous venaient de l'Oude 
où des districts environnants. Il s'était formé entre eux 
ce lien qui, dans toutes les armées, se forme entre 
soldats de la même province ou de la même localité. 
Mais c'était là ce qui les rendait redoutables : c'é- 
tait cette communauté de sentiments qui en faisait 
un corps aussi puissant pour le mal que pour le bien, 
il était donc de la plus haute importance de ne les 
blesser ni dans leurs intérêts, ni dans leurs préjugés. 
Sir John Malcom donna sur ce point des avertisse- 
ments auxquels on ne daigna pas faire attention , mais 
dont on n'a que trop de raison - de se souvenir aujour- 
d'hui : 

« Ni les soldats indous, ni les soldats musulmans, 
« dit-il, ne sont vindicatifs : ils ne se souviennent pas 
a longtemps d'une injure, mais ils sont d'une violence 
(( extrême et qui les porte aux derniers excès dès 
« qu'ils croient leur honneur attaqué. Ni les uns ni 
a les autres ne craignent la mort. Une telle armée est 
a donc un instrument que nous ne saurions trop 
a ménager, car il y va de notre empire dans les In- 
« des. Ce que je dis des Mahométans et des Indous, 
a je le dis des Sépoys, qui leur ressemblent en tout. 
« Tant que nous les traiterons avec douceur, avec 
a justice, avec libéralité, nous pouvons compter sur 
a leur attachement; mais nous devons nous garder 
« comme de la plus haute imprudence de leur inspi- 
« rer la moindre inquiétude en ce qui concerne leurs 
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a usages, leur religion, leurs préjugés. » Plût à Dieu 
qu'on eût suivi cette politique. Malheureusement ce 
n'était pas la politique en faveur parmi nos Européens 
en i856. 

Nous avons parlé du tort que l'on faisait aux sol- 
dats en s'obstinant comme on le fait depuis longtemps, 
à les payer avec des roupies d'argent de la valeur de 
deux schellings, ce qui les oblige à aller chez le chan- 
geur pour avoir de la monnaie, et de payer par consé- 
quent le prix du change , perte considérable quand on 
songe à ce qu'ils reçoivent. C'est ce qu'on fit observer 
au Gouverneur-général. Sa Seigneurie avait l'esprit 
trop pratique pour ne pas comprendre tout ce qu'il 
y avait à faire à ce sujet. Par malheur elle était pé- 
nétrée de cette idée que depuis longtemps on avait eu 
beaucoup trop de condescendance pour les Sépoys , 
et qu'il était nécessaire , dans l'intérêt de la discipline, 
4e se montrer plus sévère, c'est-à-dire de ne pas 
çéder aussi aisément à toutes leurs demandes. On 
continua à les payer, comme par le passé , avec des 
roupies d'argent. 

Le général Anson, qui succéda à sir William Gcnun 
dans le commandement de l'armée , était aussi dans ces 
principes de sévérité, et même il les exagérait encore. 
Lorsque l'agitation commença à propos des cartou- 
ches, il ne voulut tenir aucun compte des sentiments 
des Sépoys, déclarant « qu'il ne céderait jamais à 
« leurs stupides préjugés. » Parole qui montre quel 
était le caractère de ce commandant; elle semble mémo 
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si naturelle dans sa bouche qu'on pourrait la lui at- 
tribuer n'eût-on pas la preuve qu'il l'a dite. On juge 
de l'effet qu'elle a dû produire sur des esprits déjà 
disposés à la révolte. 

On a vu combien les soldats indigènes avaient de 
répugnance à passer la mer, ou à faire la guerre trop 
loin de leur pays. C'est pour cette raison que l'expédi- 
tion contre les Afghans fut si impopulaire dès le com- 
mencement. Un fait rapporté par le colonel Sleemann 
montre ce que les populations pensaient de ces guerres 
lointaines. 

En 18.42 il y eut une insurrection dans les districts 
de Sangor et de Nerbudda : les vieux barons des mon- 
tagnes et des Jnngses fondirent sur les vallées et les 
plaines cultivées. Quand on voulut les repousser, les 
officiers et les troupes du Gouvernement trouvèrent 
peu de secours même parmi les habitants des villages 
dévastés; on ne pouvait tirer d'eux aucun renseigne- 
ment sur les mouvements des insurgés. Le colonel 
Sleemann fut envoyé par lord Ellcnborough pour re- 
chercher les causes de cette indifférence. Il rassembla 
dans sa tente une cinquantaine environ des principaux 
habitants, et là, chacun, assis sur un tapis, eut toute 
liberté de parler. Umrao-Sing, riche fermier, très- 
considéré parmi les siens, dit brusquement que la con- 
duite des vieux barons n'avait rien que de fort naturel. 
Ayant vu que le Gouvernement devait retirer ses trou- 
pes pour les envoyer au loin , et connaissant les pertes 
qu'elles avaient éprouvées à la suite des guerres nou- 
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vellement entreprises , ils avaient vu là autant de cir- 
constances favorables pour reconquérir leur ancienne 
position. Ils étaient persuadés d'ailleurs que la domi- 
nation anglaise touchait à sa fin. Le colonel répondit 
qu'à toute force cela pouvait se concevoir de la part 
de ces barons , mais que les habitants des districts ra- 
vagés , et qui avaient été de tout temps si favorisés par 
le gouvernement anglais , n'eussent rien fait pour le 
seconder en cette occasion , c'était ce qu'il ne com- 
prenait pas. « Il est vrai , ajouta-t-il, qu'il y a des 
« hommes que rien ne peut satisfaire; donnez-leur 
« tout, et ils trouveront que ce n'est pas encore as- 
<c sez. — Vous avez raison , sir, répliqua Umrao- 
« Sing avec une gravité imperturbable; il y a des 
« peuples qui ne sont jamais satisfaits : donnez-leur 
« l'Indoustan, et ils voudront encore avoir le Ca- 
« boul (i). » 

Hédayut-Ali, l'un des subahdars du régiment des 
Séiks du Bengale, homme des plus dignes de foi, dont le 
père et le grand-père avaient occupé les plus hautes po- 
sitions auxquelles puissent atteindre les indigènes dans 
le service britannique, a fourni des renseignements 
très-importants sur les causes qui ont amené le mé- 
contentement des Sépoys. Il cite parmi les princi- 
pales les souffrances endurées par ces derniers pendant 
la guerre de l'Afghanistan, en i838 et 183g, et les 
violations de castes qu'ils furent forcés de commettre 

(i) Slewnan's fourney through Oude, v. a, p. 9$. 

INDE. 21 
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par suite du froid , étant obligés le plus souvent de 
dîner sans s'être baignés, et de se couvrir avec des 
peaux de moutons , alors que tout lndou, à moins qu'il 
n'appartienne à la dernière caste, regarde comme une 
profanation de toucher à la peau d'un animal mort. 

L'annexion du royaume d'Oude vint encore ajouter 
à la fermentation, ou plutôt elle la porta à son comble; 
car c'est à dater de ce moment , si nous en croyons Hé- 
dayut-Ali, que l'armée résolut de se révolter. Les rai- 
sons sur lesquelles il se fonde pour exprimer cette 
opinion nous paraissent très-convaincantes. Ainsi, nous 
voyons par son récit que, le i4 mars i856, le roi 
d'Oude, étant parti pour se rendre à Calcutta, s'arrêta à 
Cawnpoor. Hédayut-Ali arrivait dans la ville le même 
jour : il y resta une semaine, pendant laquelle il eut de 
fréquentes entrevues avec le ministre, les courtisans et 
les serviteurs du prince. Il vit aussi beaucoup de gens 
du peuple, beaucoup d'officiers et de soldats du régi- 
ment de Sépoys, alors en garnison à Cawnpoor. Tous 
exprimaient hautement leur indignation de la dépos- 
session du roi. Le ministre de Nana-Sahib , qui se trou- 
vait aussi dans la ville, contribuait , comme on le pense 
bien , de tout son pouvoir à augmenter l'irritation en 
faisant connaître combien son maître était indigné 
de la conduite des Anglais. Quelque temps après, Hé- 
dayut-Ali partit pour rejoindre son corps à Lahore ; 
il alla ainsi jusqu'au Bengale. En route il apprit que 
des signes de révolte se manifestaient dans les régi- 
ments indigènes de Barrackpoor, et ces nouvelles, join- 
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tes à des renseignements qu'il avait reçus de divers 
côtés , lui parurent assez importantes pour qu'il en 
informât son commandant. Le roi d'Oude visita de 
nouveau Cawnpoor en décembre i85ô, et n'y resta 
environ que quinze jours, pendant lesquels on prétend 
que beaucoup de projets furent formés contre nous. 
Cependant le commandant en chef et le Gouverneur- 
général ne se doutaient de rien. Ils s'occupaient de 
tout autre chose, préparant des mesures qui ne pou- 
vaient que froisser encore davantage les natifs. On eût 
dit qu'ils n'avaient d'autre soin que de chercher de 
quelle manière ils y réussiraient le mieux. Il s'agit des 
ordres qui devaient régler la coiffure des troupes. Les 
Sépoys de Madras avaient déjà montré à Vellore com- 
bien il était dangereux de vouloir apporter le moindre 
changement dans la forme de leurs turbans. Les Séiks 
ne sont guère moins susceptibles en ce qui concerne 
leur barbe et leurs moustaches ; aussi s'était-on en- 
gagé, lorsqu'ils entrèrent dans l'armée, après l'annexion 
du Punjab, à les laisser entièrement libres sur ce point. 
Cela n'empêcha pas le général Anson de publier un 
ordre d'après lequel les niahométans étaient tenus de 
faire arranger leur barbe d'une certaine façon qu'on 
leur indiquait > et qui, à compter de ce jour, était dé- 
clarée réglementaire. Ils refusèrent, rappelant les coa- 
ti itions de l'engagement. Le général leur fit dire qu'ils 
eussent à obéir ou à quitter le service. Beaucoup cT en- 
tre eux, plutôt que de se soumettre à ce qu'ils regar- 
daient comme un déshonneur, demandèrent leur congé, 

21. 
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et retournèrent dans leur pays. Sir Charles Napier, 
quoi qu'on ait dit de son caractère, n'eût certes 
pas fait cela : il connaissait trop les natifs pour 
faire si inutilement, et surtout si imprudemment de la 
sévérité, outre la sympathie qu'il devait avoir en cette 
circonstance pour les mécontents, « portant lui-même 
« une barbe qui le faisait ressembler à un bouc de 
« Cachemire. » Les Sépoys licenciés se plaignirent 
amèrement , disant que les officiers qui les comman- 
daient leur avaient manqué de foi; et quelques-uns, qui 
depuis furent rengagés, parlaient souvent de cet évé- 
nement et du parti qu'on n'avait pas manqué d'en tirer 
contre eux pour les priver du bénéfice de quelques 
années de service. Comme si ce n'était pas assez de 
ces mesures étranges, lord Canning et le général Anson 
imaginèrent, en i856, de publier un autre ordre par 
lequel il était enjoint à toutes les nouvelles recrues de 
jurer qu'elles ne se refuseraient à aucun service , quel 
qu'il fût, qui serait exigé d'elles, fallût-il même passer 
la mer. Peu de temps après, lord Dalhousie fit punir 
avec la dernière rigueur le 38 e régiment du Bengale, 
qui n'avait pas voulu se rendre à Decca, où les canton- 
nements étaient si malsains que des compagnies en- 
tières y périssaient (i). Quant au service de mer et 
aux ordres qui pouvaient être donnés à ce sujet , voici 
ce que disait Hédayut-Ali : « L'idée seule d'un pareil 
« ordre suffit pour faire frissonner nos vieux Sépoys. 

(i) Norton's Rébellion in Indùt, p. 21. 
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« Jusqu'où l'Angleterre entend-elle nous conduire? 
a Vous verrez qu'un jour on voudra nous embarquer 
« pour aller tenir garnison à Londres. Il n'y a rien 
« qui agite plus les régiments que les intentions qu'on 
« prête au Gouvernement en ce qui concerne ce 
a service. » 

L'auteur a raison lorsqu'il dit que les divers corps 
de l'armée du Bengale avaient trouvé moyen de 
s'entendre et de se communiquer leurs sentiments. 
Ils ont agi dans la dernière révolte avec un en- 
semble et une unité qui ont prouvé que depuis long- 
temps il existait entre eux des intelligences dont le 
secret avait échappé à leurs officiers. 

a Depuis plusieurs années , est-il dit dans un docu- 
« ment que nous avons sous les yeux (i), les Sépoys 

« ne se confiaient point à leurs chefs Un 

« soldat indigène s'ouvre rarement à son officier ; il 
« ne lui dit jamais que ce qui plaît à celui-ci. Ce n'est 
« que quand il est au milieu de ses camarades qu'il 

« exprime réellement ce qu'il a au fond du cœur 

« Il faut que le Gouvernement anglais soit bien per- 
« suadé qu'un soldat qui a montré une ou deux fois 
« des dispositions à la révolte est un soldat sur lequel 
« on ne doit plus compter. Un seul Sépoy atteint de 
« l'esprit de sédition corrompt toute une compagnie. 
« Aujourd'hui ce sera un des hommes de cette com- 

(i) Translatée! by captain, t. Rattray, from the original Oordoo , 
and publishcd in the Times, i april i858. » 
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I 

c pagnie qui, par crainte ou par sympathie, viendra se 
c joindre aux mécontents; demain ce sera un autre : 
« peu à peu tous y arriveront. 

« La plupart des officiers, à ma connaissance, n'ont 
« fourni que des rapports inexacts sur la situation 
« morale de l'armée. Soit qu'ils fussent retenus par 
« une espèce de honte, soit tout autre motif, tous ca- 
« chèrent la vérité jusqu'au jour où elle fit explosion 
« par les faits , c'est-à-dire par le meurtre des officiers 
« tombant sous les coups de leurs soldats. 

« Une des causes encore qui ont le plus contribué à 
« indisposer l'armée c'est ce système absurde d'avan- 
« cernent à l'ancienneté, dont on n'a jamais voulu 
« se départir. Avec un pareil système il n'y a ni 
« mérite, ni efforts qui servent : on sait que ce qu'il 
« faut, ce n'est ni du zèle, ni du talent, mais des 
a cheveux blancs. — Pourquoi nous donner tant de 
« peine disent les jeunes officiers, puisque cela ne 
« nous conduit à rien , et que nous ne pouvons am- 
ie ver que lorsque nous aurons le front chauve 
« et plus de dents ? — On pense bien que les Sépoys ne 
« pensent pas autrement. Ils reçoivent leur paye sans 
o se soucier du service. Quant aux états-majors, on 
« s'en fait aisément une idée. Il suffit de regarder 
« ceux qui les composent pour se demander à quoi 
« ils pourraient être bons, lors même qu'ils fe- 
« raient de leur mieux pour être bons à quelque 
« chose. Tout ce corps, que le temps a mis à la retraite 
« depuis si longtemps, en dépit des règlements, est un 
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« véritable embarras pour l'État. Au lieu de comman- 
« der les Sépoys, ce sont les Sépoys qui leur comman- 
« dent , et au lieu d'empêcher les révoltes qui peuvent 
« survenir, ce sont eux, par le fait, qui en sont une des 
« causes. » 

On peut juger par le tableau suivant si l'on a raison 
de s'élever contre le système de l'ancienneté. Un 
Sépoy qui entre au service à seize ans ne peut pas 
arriver au grade de naik (caporal) avant l'âge de 
trente-six ans ; un havildar ( sergent ), avant l'âge de 
quarante-cinq ; un jémadar (lieutenant ) , avant cin- 
quante-quatre ans; un subhadar (capitaine), avant 
soixante ans. Or, tout le monde sait que les hoYnmes, 
sous ce climat, sont déjà usés et incapables d'aucun 
service à l'âge de cinquante ans (1). 

Le cadre des officiers européens , pour être au com- 
plet dans chaque régiment, doit compter vingt>deux 
officiers; mais presque toujours la moitié sont absents 
soit par des raisons de service, soit par toute autre 
cause. Le commandant, pour l'ordinaire, est un lieute- 
nant-colonel; il a au-dessous de lui un adjudant qui 
surveille le service, puis un quartier maître qui s'occupe 
de l'habillement, enfin un interprête. Toutes les catas- 
trophes que nous avons éprouvées s'expliquent par la 
nécessité d'un pareil fonctionnaire. Si nos officiers 
avaient entendu la langue de leurs soldats ; s'ils eussent 

s . 

(i) Mu/iny oj the Bengal Jrmy, by one who has serwd under sir 
Charles Napier, pp. i. 7. 
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été en état de leur exposer les motifs des diverses me- 
sures prises par le gouvernement, et qui leur causaient 
un si vif mécontentement, ils n'eussent pas réussi peut- 
être à empêcher la révolte ; mais ils se seraient aper- 
çus qu'elle devait éclater, et que de malheurs n'eussent 
pas été prévenus par là! 

CONSPIRATION M A II OMET ANE. — INTRIGUES DU DEHORS. 
— LA PERSE. — LA RUSSIE. — CONCLUSION. 

Beaucoup ont supposé que les derniers événements 
avaient été en grande partie l'effet d'une conspiration 
mahométane ayant de profondes racines et de vastes 
ramifications dans le pays. Beaucoup au contraire, pen- 
sent qu'il n'en est rien. Us disent que si cette cons- 
piration eût existé, on en aurait eu des preuves, tandis 
qu'on n'a rien produit qui mérite ce nom. 

Le célèbre prédicateur presbystérien de Calcutta, 
docteur Duffle, écrivait au mois d'août 1807 : « qu'il 
« était évident qu'il y avait au fond de tout cela une 
« conspiration mahométane tramée depuis longtemps , 
« laquelle avait pour but de chasser les Anglais de 
« l'Inde pour rétablir la domination mahométane. 
« L'affaire des cartouches elle-même n'avait été 
a qu'un accident dont les conspirateurs avaient tiré 
« parti dans l'intérêt de leurs desseins. » 

Dans les lettres qu'il a publiées sur la révolte, le 
docteur revient constamment sur ce qu'il appelle les 
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intrigues musulmanes. Mais il faut faire attention qu'il 
a écrit dans un moment où les esprits étaient excités ; 
où Ton ajoutait foi à tous les bruits quels qu'ils fussent ; 
où l'on était épouvanté par les récits d'atrocités qui , 
disait-on, avaient été commises contre les nôtres, récits 
qui bien heureusement se sont trouvés n'être pas fon- 
dés, au moins en grande partie , mais auxquels il a dû 
croire d'abord comme tout le monde, et qui étaient 
autant d'arguments à l'appui de son opinion. Mais 
c'est à cause de cela même que son opinion ne doit être 
accueillie qu'avec beaucoup de réserve . 

La vérité est déjà si terrible que , pour l'honneur 
de notre pays, pour l'honneur de l'humanité même, 
il importe de se garder de toute exagération en par- 
lant de ces tristes événements. Très-certainement les 
musulmans doivent avoir le désir de relever, s'il leur 
est possible , dans l'Indoustan , l'étendard victorieux de 
l'islamisme. On pouvait donc croire qu'ils appelaient 
de tous leurs vœux le moment de secouer le joug que 
nous faisons peser sur eux comme sur les Indiens. Il 
n'était point de prince indigène qui ne vît son indé- 
pendance menacée par la puissance anglaise, et ne dût 
être convaincu qu'elle finirait par lui être enlevée un 
jour ou l'autre; mais la question était de savoir si 
tous ces princes consentiraient à s'unir pour renverser 
à leur tour ceux qui les avaient renversés. Le sultan 
Tippoo fit une tentative dans ce but, à la fin du siècle 
dernier, mais sans succès . Ce qui est certain , c'est que 
cette tentative a été renouvelée pendant les derniers 
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événements. Ainsi le prince Mirza-Féroze-Shah , reve- 
nant de son pèlerinage de la Mecque, a adressé une 
proclamation aux habitants de Delhi , où il les exhor- 
tait à se lever « pour la guerre sainte, » ajoutant que 
jamais les circonstances n'avaient été plus favorables, 
« attendu que la puissance anglaise était à son déclin, 
« et qu'il n'y avait pas d'apparence qu'elle pût se sou- 
« tenir longtemps. » Mais, en écrivant cette procla- 
mation, le prince essayait-il seulement de profiter d'une 
occasion qui se présentait d'elle-même , ou cette occa- 
sion y avait-il longtemps déjà qu'on s'efforçait de la 
faire naître au moyen d'une conspiration ourdie à l'a- 
vance par tous les princes mahométans et les sectes 
musulmanes de l'Inde? c'est sur quoi personne n'est en 
mesure de prononcer, vu le défaut de renseignements 
assez précis pour assesoir une opinion. 

On prétend que divers complots ont été formés à 
l'extérieur pour ébranler notre position dans les Indes : 
ces complots on les attribue aussi bien à des chrétiens 
qu'à des mahométans , et à la Russie qu'à la Perse. 
Ce qu'on peut affirmer de la manière la plus positive , 
c'est que les Indiens croient fermement à une invasion 
des armées russes dans leur pays : ils pensent qu'elle 
aura lieu dans un temps assez rapproché. Qui a pu 
faire naître cette croyance et la répandre parmi eux, 
c'est encore ce qu'on ignore. On ne sait pas davantage 
si on doit l'attribuer aux articles de journaux publiés 
pendant la guerre de Crimée, ou aux manœuvres du 
Cabinet russe. 
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Au sujet de ce cabinet, on doit se souvenir que 
notre Gouvernement, pour expliquer la nécessité de 
cette guerre, et amener le peuple anglais à en suppor- 
ter les charges sans se plaindre, dit que le seul moyen 
que nous eussions d'arrêter les progrès de la Russie , 
était de soutenir la Turquie, et que c'était en Crimée 
qu'il fallait combattre les Russes, si nous ne voulions 
pas les rencontrer bientôt sur la frontière de notre 
empire des Indes. On savait parfaitement quelle était 
la pensée du gouvernement russe. Il avait déclaré par 
un de ses organes officiels, quelque temps avant la 
campagne de i853, que, si l'on prétendait lui faire 
obstacle en Europe, il irait du côté de l'Asie, et ne 
voudrait entendre parler de paix qu'à Calcutta . Il est 
certain encore que cette guerre de Crimée excita une 
grande fermentation dans les Indes, et que, si nos mi- 
nistres n'étaient pas accoutumés à mépriser comme 
ils le font l'opinion des colonies, il y avait là un fait 
qui eût appelé leur attention. On aurait voulu savoir 
quelle était l'attitude des Indigènes, et des mesures 
eussent été prises pour empêcher les émissaires du 
dehors d'agiter ce pays par leurs intrigues et les bruits 
qu'il leur plaisait d'y répandre. La plus simple pru- 
dence exigeait qu'on obligeât au moins les étrangers à 
se munir d'un passe-port suivant l'usage adopté dans 
les autres pays. Mais les ministres étaient trop con- 
vaincus qu'il n'y avait rien à craindre pour y songer. 
Ils ne firent donc rien. La guerre seule les occupait, 
comme s'il eût été entendu que tant qu'on se battrait 
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avec les Russes, on aurait trop à faire pour penser 
aux Indes. 

Ce qui nous fut le plus fatal , ce fut l'obligation ou 
nous nous trouvâmes, pendant la guerre, de retirer 
des troupes de l'Inde pour les faire venir en Europe. 
Le gouvernement ayant demandé deux régiments d'in- 
fanterie pour renforcer l'armée de Crimée, lord Dal- 
housie résista tant qu'il le put à cette demande, dont il 
s'efforça , dans la lettre suivante , de faire comprendre 
la conséquence au ministère. 

« Bien que la guerre avec la Russie, ne puisse corn- 
et promettre directement la sécurité de notre empire 
« dans les Indes , je suis obligé, dit-il, de reconnaître 
« que cette guerre produit un très-grand effet sur Pes- 
er prit des peuples que nous gouvernons et des nations 
ce qui nous entourent. Il y a donc là un fait qui nous 
« touche et auquel nous ne saurions être indifférents 
« dans l'intérêt de notre domination. 

« Les autorités en Angleterre ne peuvent pas ima- 
« giner quelle idée les peuples de l'Inde se font de la 
« puissance de la Russie. Moi-même, je ne l'aurais 
a jamais cru, si je n'avais pas vu ce qui se passe depuis 
« quelque temps. Des lettres écrites de toutes les 
« parties de l'Inde , et qui m'ont été communiquées, 
a ne me permettent pas la moindre illusion à cet 
« égard. Elles montrent avec quel intérêt profond ces 
« populations suivent les événements de la guerre ; et 
« l'on voit qu'elles ne sont pas convaincues du tout que 
« l'issue nous en soit aussi favorable que nous pouvons 
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« le désirer. Il est fâcheux sans doute pour notre 
« orgueil d'apprendre de pareilles choses, qui s'accor- 
« dent si peu avec l'idée que ces peuples ont eue 
o pendant longtemps de notre puissance; mais le fait 
« n'en est pas moins certain ; c'est à savoir que dans 
« toute l'Inde on pense qu'il nous faudra faire bien 
« des efforts pour résister à la Russie, et que nous 
« serons bien heureux en fin de compte si nous réus- 
« sissons à tenir la balance égale. 

« Cette opinion , je le répète , n'est pas seulement 
a celle de nos sujets , c'est encore celle de la plupart 
« des souverains indépendants. Déjà le roi d'Âva a agi 
« en conséquence. Il y avait longtemps qu'il avait 
a annoncé publiquement l'intention de nous envoyer 
a des ambassadeurs. Ils étaient même nommés , et ils 
« allaient partir, lorsqu'on nous a appris, il y a quel- 
9 ques jours , que leur départ était ajourné , sans que 
a nous sachions si ce roi est toujours disposé à les 
« envoyer. 

« L'Inde est maintenant dans la plus parfaite tran- 
se quillité d'une extrémité à l'autre de nos provinces. 
« Je n'aperçois aucun danger, et ne crains aucune es- 
« pèce de trouble. Je ne doute pas qu'il n'en soit ainsi 
« tant que nous serons forts ou qu'on croira que nous 
« le sommes. Mais si nous retirons des troupes d'ici 
« pour les envoyer en Europe ; si , par notre attitude , 
a nous laissons soupçonner qu'il peut y avoir du vrai 
« dans les idées qu'on s'est faites, c'est-à-dire que 
a nous avons affaire à un ennemi qui est au moins 
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« notre égal, s'il ne l'emporte sur nous; si, pour un 
« motif ou pour un autre, nous diminuons si peu que 
« ce soit la force d'une armée déjà reconnue insuffi- 
« santé en temps de paix; si, avec cela, il nous faut 
« encore envoyer une armée dans le golfe Persique, 
« événement auquel il n'y a peut-être pas Heu de 
« songer pour le présent , mais qui peut arriver d'un 
« moment à l'autre,-— alors, je le dis sans détour, je 
« ne puis plus répondre , et je crois que personne ne 
« peut répondre de la sécurité et de la stabilité de 
a notre empire dans les Indes. Nous ne devons pas 
« perdre de vue qu'en nous comptant tous, c'est à 
a peine si nous sommes une poignée d'Européens au 
« milieu de ces immenses populations, et encore 
« sommes-nous dispersés. C'est donc dans l'infan- 
« terie européenne que repose toute notre force; et 
« mon opinion est qu'elle ne doit pas être diminuée 
« d'un seul homme tant que durera la guerre actuelle 

a avec la Russie (i). » 

11 est très-probable que le gouvernement russe, pour 
faire diversion et nous empêcher de pousser trop loin 
nos avantages lors de la guerre de Crimée, a fait tout ce 
qu'il dépendait de lui pour exciter des troubles dans 
nos possessions des Indes. Plusieurs faits ont été signa- 
lés pendant la rébellion qui autorisent cette supposi- 
tion ; ainsi , l'aveu échappé à l'un des princes de Delhi 

r 

(1) Minute by the Goveroor- général, i3 septembre i854. Pari, 
papers, ri february i858, p, 7. 9. 
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que la famille royale, lorsqu'elle avait appris que les mu- 
tins marchaient sur la ville, avait été persuadée qu'ils 
n'étaient que l'avant-garde de l'armée russe. Un autre 
fait plus significatif encore nous a été rapporté sur la 
foi d'un officier occupant un rang très-élevé dans 
l'armée navale qui opérait alors aux Indes. Cet officier 
disait que peu de temps avant la révolte, on avait 
vu tout à coup circuler dans les bazars une très-grande 
quantité de roubles d'argent. D'où venaient ces rou- 
bles? On ne pouvait supposer qu'une chose, c'est qu'ils 
avaient été répandus par des espious russes dont la 
bourse évidemment en devait être on ne peut mieux 
garnie. Quel était le nombre des émissaires, et comment 
ce service d'espionnage était-il organisé ? c'est ce qu'on 
ne peut dire, et ce qui, suivant toute apparence, ne sera 
jamais révélé. Toutefois, il est très-permis de douter 
que la Russie , qui se sert si heureusement de ce moyen 
pour être instruite de ce qui se passe dans tous les 
pays, se soit fait scrupule d'en user dans les Indes. 
Personne ne s'entend mieux à allumer l'incendie pen- 
dant la guerre que des hommes qui consentent à jouer 
le rôle d'espions pendant la paix. Les découvrir est 
presque impossible ; une accusation de cette nature ne 
peut jamais être prouvée , et moins encore par un An- 
glais que par tout autre. Nous ne pouvons dire que 
nous le cédions aux autres nations sur la quantité de 
voleurs et de faussaires qu'elles ont pu produire; : nous 
ne soutiendrons pas non plus que les politiques sans 
scrupules et sans conscience soient absolument incon- 
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nus parmi nous; mais ce qui est certain, c'est que, dans 
la conduite des affaires secrètes, notre gouvernement 
n'a jamais employé ces manœuvres souterraines dans 
lesquelles la plupart des autres font consister presque 
toute leur habileté. Ainsi, un fonctionnaire politique 
qui violerait le secret des lettres ne serait pas moins 
méprisé que le premier individu venu qu'on aurait 
surpris écoutant aux portes ; et, dans un moment même 
où il n'était pas certain si une révolte n'éclaterait pas 
bientôt (i), l'idée ne vint pas à sir Charles Napier d'exa- 
miner la correspondance des Sépoys , qui alors passait 
presque tout entière par les bureaux de poste du 
Gouvernement. Il est probable qu'il y a dans la langue 
russe beaucoup de mots exprimant la même idée que 
les Français expriment par les mots fin , finesse : ces 
mots-là n'ont pas d'équivalents en Angleterre. L'Amé- 
rique même, quelle que soit la vivacité d'intelligence et 
la subtilité de beaucoup de ses enfants , n'a point de 
terme pour définir cette partie du service diplomatique 
si bien organisée chez presque toutes les puissances du 
continent , et qui forme en quelque sorte le principal 
département de leur chancellerie ; nous voulons dire le 
service de l'espionnage. Il n'y a point de trahison poli- 
tique parmi nous; les membres de notre aristocratie, 
soit qu'ils doivent leur notoriété à leur rang, soit qu'ils 
la doivent à leurs talents, ont à se plaindre très-souvent, 
sans doute, de ce qu'on peut appeler les bavardages 

(i) En i84e. 
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des papiers publics à leur égard , ou encore des anec- 
dotes plus ou moins fausses racontées sur leur compte 
par des écrivailleurs de mémoires ; mais notre hôte 
peut librement, à notre table, exprimer son opinion 
sur les personnages les plus puissants sans craindre que 
le domestique qui est derrière sa chaise prenne note 
de ses paroles pour en faire l'objet d'un rapport qui 
sera suivi peut-être d'une sentence d'exil ou d'un em- 
prisonnement ; et, de même, la maîtresse de maison est 
bien sûre qu'il n'est pas un seul de ses convives qui , en 
sortant de chez elle, ira reporter les paroles plus ou 
moins amères qui , dans un accès d'humeur et de mé- 
contentement, ont pu lui échapper à propos de telle per- 
sonne ou de telle ou telle chose , paroles si imprudentes 
en Russie, oîi ni la beauté, ni le rang, ni la jeunesse 
ne peuvent sauver celle qui les prononce. Nous gro- 
gnons (i) beaucoup en Angleterre, mais de là à la tra- 
hison il y a fort loin, et celle-ci nous la connaissons si 
peu que, même dans les pays où nous exerçons un pou- 
voir despotique, nous ne prenons aucune précaution 
pour nous en garantir. Jusqu'à quel point les émis- 
saires russes ont-ils réussi à exciter les esprits contre 
nous dans les Indes ? C'est , selon toute apparence , 
ce qu'on ne saura jamais bien exactement : les indi- 
gènes pourraient seuls , s'ils le voulaient , donner des 
renseignements. Mais ces renseignements, on ne pour- 
rait les avoir que par le moyen d'hommes possédant 

(i) Granhliiig. 

INDC. 22 
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parfaitement la langue indienne , doués d'une grande 
pénétration, et ayant une grande connaissance du 
caractère des indigènes. C'est alors seulement que 
Ton obtiendrait quelques lumières sur un sujet si inté- 
ressant pour nous , non-seulement à cause du passé , 
mais plus encore à cause de l'avenir. 

Nous venons de dire que nul Anglais, excepté par 
l'effet de circonstances très-particulières, ne pourrait 
découvrir un espion au milieu d'une foule d'étrangers. 
Nous parlons avec d'autant plus d'assurance sur ce 
point, qu'étant en Chine, plusieurs espions russes nous 
furent montrés par le docteur Gutzlaff, qui les con- 
naissait parfaitement. Ils portaient le costume du 
pays ; ils avaient toutes les habitudes du peuple et par- 
laient son langage, si bien que, pour des yeux ordi- 
naires, il n'y avait nulle différence entre eux et les 
autres habitants. 

Il est incontestable que le capitaine Vikovitch a joué 
un très-grand rôle dans les affaires de l'Afghanistan 
lors de la guerre contre Dost-Mohammed ; et cela ne 
permet pas de douter que la Russie n'entretienne 
dans l'Asie centrale des agents chargés de surveiller 
l'Angleterre. Il est probable que ces agents reçoi- 
vent des marchands grecs ou arméniens établis à 
Calcutta ou à Bombay tous les renseignements dont 
ils ont besoin sur les finances, sur l'armée et les af- 
faires en général. On dit, en outre, qu'on a découvert 
plusieurs fois des espions russes qui, sous divers dégui- 
sements, s'étaient répandus parmi les mahométans, dont 
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ils cherchaient à enflammer les ressentiments. Il est 
possible que le Gouvernement ait obtenu des informa- 
tions à ce sujet, mais que, pour de bonnes raisons, il 
n'ait pas cru devoir les communiquer au public. 

Nous étions loin de vouloir donner une aussi grande 
étendue à cet ouvrage lorsque nous l'avons com- 
mencé. Notre dessein était simplement, ainsi que nous 
l'avons dit dans le premier chapitre, d'exposer lés 
causes auxquelles la révolte à été attribuée, en nous 
bornant à citer les principaux documents, sans y mêler 
de réflexions personnelles. Mais l'avenir de nos pos- 
sessions indiennes et l'avenir même de l'Angleterre 
dépendent si évidemment de la politique qui va être 
adoptée; il y va d'un si grand intérêt poûr notre pa- 
trie , que nous avons pensé qu'il était de notre devoir 
comme citoyen anglais de faire connaître quels 
étaient, suivant nous, les meilleurs moyen* d'arriver 
au but qu'on doit se proposer. 

On a remarqué peut-être que parmi les causes de 
la révolte, telles que nous les avons indiquées , il y en 
a beaucoup , si nous pouvons nous exprimer ainsi, qui 
semblent se contredire. Il n'en faut pas conclure que 
notre exposé n'est pas fidèle. Ces contradictions sont 
moins réelles qu'apparentes. On doit faire attention 
que cet ensemble de possessions que nous appelons 
notre empire des Indes, ne se compose paa d'un seul 
état, mais de vingt nations, peut-être, ou principautés 
aussi différentes les unes des autres par la croyance , 
les mœurs et le langage, que le sont entre elles les di- 
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verses nations de l'Europe. Elles n'ont de commun que 
l'état de sujétion où elles vivent sous notre domina- 
tion. Il n'est donc pas surprenant que, lorsqu'elles se 
révoltent, ce soit par des motifs différents et bien sou- 
vent contraires. 

On a remarqué aussi que c'était l'armée qui avait 
donné le signal de la révolte. 11 n'en peut être au- 
trement sous un pouvoir despotique. Tant que l'ar- 
mée est bien avec le Gouvernement , le peuple ne peut 
rien. Il y a là une réunion de forces qui écrase toute 
résistance. Mais si par malbeur l'armée, à tort ou à 
raison , croit avoir à se plaindre du Gouvernement, 
aussitôt le peuple se lève pour la soutenir ; c'est elle 
qui commence, et il continue. Ce fait n'a pas échappé à 
M. D'Israëli : a La révolte de nos soldats du Bengale, 
« a-t-il dit , n'a pas été celle de troupes qui se lèvent 
« pour venger leur injure particulière ; elle a été l'ex- 
« plosion des ressentiments de toute une population 
« opprimée et qui n'attendait qu'une occasion pour 
« les faire éclater (i). » 

Quant à la force de cette armée, il est très-difficile 
de comprendre pourquoi nous avons toujours en- 
tretenu une armée si énorme en temps de paix. Il 
est vrai , ainsi que nous l'avons dit, que dans nos an- 
ciennes provinces, où la guerre est inconnue , nous 
avons employé les soldats à des services municipaux , 
parce que nous ne jugions pas convenable , on ne sait 

(i) Debate (Coramons ), july 28 1857. 
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pourquoi, d'entretenir des soldats de police. Mais il 
en est résulté que les services militaires et les services 
civils ont été confondus, et l'on sait quelles sont les 
conséquences de cet état de choses. C'est livrer les 
populations à une foule de petits tyrans subalternes 
qui manquent rarement , par leur insolence et leurs 
exactions,, de les pousser au désespoir, outre la dépense, 
qui est aussi considérable, sinon plus, que celle que 
nécessiterait l'entretien d'une force régulière appli- 
quée à cet objet. Il faut ajouter que les soldats qui 
se sont engagés uniquement pour être soldats , et non 
pour autre chose, regardent ces fonctions de po- 
lice comme au-dessous d'eux et humiliantes pour l'u- 
niforme. Il est difficile de n'être pas de leur avis : ce 
n'est pas à de pareils services évidemment que doivent 
être employés des soldats. 

Notre armée, avant la révolte, ne s'élevait pas à 
moins de trois cent mille hommes. Lord John Russell 
a dit avec raison qu'il suffirait d'une armée de cin- 
quante mille Européens et de cent mille Indigènes pour 
assurer notre sécurité dans les Indes ; cependant nous 
avons aujourd'hui autant de troupes qu'il y a quatre 
ans, tant on s'est hâté de remplacer les anciens régi- 
ments par de nouveaux. Mais il faut bien se dire que 
nous ne devons pas plus compter sur leur fidélité que 
sur la fidélité de ceux qui les ont précédés , si nous ne 
nous montrons pas plus bienveillants et plus justes 
envers eux que nous ne l'avons été envers les autres. 
Au point où en sont venues les choses, la modéra- 
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tioa et l'équité ne 6ont pas seulement des devoirs 
que nous impose la morale ; ce sont des nécessités ab- 
solues, et auxquelles nous ne pouvons essayer un seul 
jour de nous soustraire sans courir le risque de nous 
aliéner à tout jamais l'esprit des populations. Ce serait 
vainement que nous nous efforcerions plus tard de les 
rappeler à nous; elles ne nous reviendraient pas. Notre 
domination ne serait pas seulement un crime, elle serait 
une impossibilité. Il est donc temps que ce système 
de inépris et d'outrages prodigués à toute une nation 
cesse, et cesse pour toujours. Il faut que toute insulte 
faite à un Indien soit punie comme si elle avait été 
faite à un Anglais , à moins que le sacrifice ne soit trop 
grand pour notre orgueil, et que, plutôt que de nous 
y résigner, il ne nous paraisse très-préférable d'être en 
hostilité perpétuelle avec les populations. Ce serait 
justifier, dans ce cas, les bruits que nos ennemis ont soin 
de répandre parmi elles depuis longtemps ; c'est à sa- 
voir que nous ne serons satisfaits que quand nous les 
aurons anéanties. 

Malheureusement, ce n'est rien dire de nouveau que 
de parler de l'arrogance qu'ont toujours montrée les 
Anglais dans les Indes. Elle est telle que déjà à la fin du 
dernier siècle , lorsque nos auteurs dramatiques ou nos 
romanciers voulaient représenter quelque personnage 
bien 60t , bien vain , bien insolent , bien riche , c'était 
toujours quelques-uns de ces individus que nous appe- 
lons chez nous des propriétaires , ou des Nababs (i) , 

(i) Noms donnés en Angleterre à ceux qui sont allés dans les ln- 



Digitized by Google 



— 343 — 

qu'ils mettaient en scène dans leurs romans ou dans 
leurs pièces. L'évêque Heber s'indignait « de la folie 
« de cet orgueil sombre » dont il avait vu tant 
d'exemples, et qui, disait-il, finirait par nous porter 
malheur dans les Indes. « Ce n'est pas qu'au fond , 
« ajoutait-il , nous voulions les insulter ou les oppri- 
« mer, mais toujours est-il que nous les révoltons par 
« l'insolence de notre langage ou de nos manières 
« lorsque nous sommes avec eux. » 

Lord Byron nous a prévenus dans quelques vers 
magnifiques (i), de la récompense qui nous attend, 
et qui ne manquera certainement pas de nous être 
payée suivant nos mérites , si au lieu de nous occuper 
du bonheur de cette race plus faible dont la Provi- 
dence nous a confié le sort, et de l'élever peu à 
peu jusqu'au bienfait de notre civilisation et de notre 
liberté , nous persistons à vouloir l'écraser, comme 
nous l'avons fait jusqu'à ce jour, sous notre despo- 
tisme. 

Rien n'est plus indigne de notre position dans les 

des , et y ont fait ces fortunes immenses qui les rendent presque 
aussi puissants que des princes, 
(i) Look to the East, where Ganges' swarty race 

Shall shake your tyrant empire to the base ; 

Lo ! tbere rébellion rears ber ghastly head , 

And glares tbc Nemcsis of native dead ; 

Till Indus rolls a deep purpureal flood , 

And daims his long arrear of Northern blood ; 

So may ye perish ! Pallas , when she gave 

Your free-born rights , forbade ye to enslave. 

( The Curse of Minerva, ) 
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Indes que ces habitudes de grossièreté qui, en i85o, 
dégoûtaient tant sir Charles Napier. M. Thackeray 
a cru nécessaire, il y a quelques années, de châtier du 
fouet de sa critique cette race à la fois bête , méchante 
et ridicule d'Anglo-Indiens que nous appelons les 
Snobs (i). Mais cette peine ne suffit plus aujourd'hui. 
C'est au prévôt de l'année et aux magistrats de police 
qu'il appartient de punir d'une manière plus effective, 
et qui leur sera beaucoup plus sensible qu'un châti- 
ment moral , l'insolente cruauté de ces individus. 

Le duc de Wellington ne pouvait entendre sans im- 
patience vanter la bravoure de nos officiers. « Braves! 
« disait-il , sans doute ils le sont ! quel Anglais ne l'est 
« pas ? Mais ce n'est pas là seulement ce qu'il faut pour 
« faire un oflicier anglais ; ce sont les sentiments d'un 
« gentilhomme! » 

Certes , nous ne croyons pas qu'on puisse citer dans 
l'histoire du monde beaucoup d'exemples d'un hé- 
roïsme pareil à celui qu'ont déployé nos compatriotes 
hommes et femmes pendant cette horrible tempête de 
la révolte qui les a assaillis si soudainement; aussi 
n'est-ce pas de cela qu'il est question, mais de ces ha- 
bitudes par lesquelles un trop grand nombre d'offi- 
ciers , en se déshonorant eux-mêmes, déshonorent l'ar- 

(i) Tout le monde connaît en Angleterre, et beaucoup de per- 
sonnes connaissent en France, par l'excellente traduction qu'en a 
donnée M. Guiffrey, le roman de M. Thackeray intitulé Les Snobs. 
C'est une des satires les plus vives qui aient été faites de la société 
anglaise. 
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mée tout entière, non-seulement aux yeux de l'Europe , 
mais aux yeux de la nation anglaise , et qui peuvent 
rendre impossible le rétablissement de la paix dans 
l'Inde. 

L'excessive timidité des Indiens , car chez eux il n'y 
a point de milieu entre une soumission absolue , lors- 
qu'ils ont perdu toute espérance de résister avec suc- 
cès, ou les derniers excès d'une fureur que rien ne 
peut arrêter, cette timidité disons-nous, qui désarme- 
rait des natures élevées, est précisément ce qui en- 
courage les mauvaises natures. On se croit tout permis 
avec ces malheureux, parce qu'on croit qu'il n'y a au- 
cun danger à les insulter et à les maltraiter. Comment 
se plaindraient-ils lorsqu'il n'en est pas un peut-être, 
sur des milliers , qui ait le schelling nécessaire pour se 
procurer le papier timbré sur lequel doit être écrite 
toute plainte, réclamation, requête, etc., adressée à une 
Cour de justice (i). Aussi est-ce parce qu'ils sont sûrs 
de l'impunité qu'on voit tant de Saliibs (gentilshommes 
européens ) arriver à cheval dans les marchés en s'ou- 
vrant un passage avec leur cravache au milieu de la 
multitude. . C'est parce qu'ils sont sûrs de l'impunité 
qu'on en voit d'autres, cités devant la justice pour le 
payement d'une dette, labourer à coups de fouet, au mi- 
lieu de la rue, les épaules de l'insolent drôle qui a eu 

(i) On dit que le nombre des pétitions rejetées comme uon ave- 
nues parce qu'elles n'ont pas été écrites sur papier timbré , est im- 
mense ( enonnous ). Le fait a été signalé plusieurs l'ois au Parlement 

( Note de l'auteur, ) 
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« un boisseau d'avoine. » 11 n'y a point à contester ces 
faits, rapportés par M. Russell. Il a offert h l'éditeur du 
Times de lui en fournir la preuve, et la preuve d'autres 
faits plus odieux encore. Voilà ce qui se passe, voilà 
les crimes qui se commettent impunément. N'est-ce pas 
une moquerie, après cela , de parler comme on le fait 
d'équité, d'égalité devant la loi. Comment se fait-il 
que le principal officier de chaque régiment ne puisse 
pas traduire les coupables devant la justice? Est-ce 
donc que les Cours martiales seraient déjà devenues, 
suivant la prédiction de sir Cliarles Napier, des tribu- 
naux assemblés seulement pour la forme , et n'ayant 
pour mission que « d'acquitter honorablement » les 
auteurs de pareils attentats. Quelques-uns de nos fonc- 
tionnaires les plus élevés , de nos plus anciens officiers, 
particulièrement sir Frédéric Currie, le dernier pré- 
sident de la Cour des Directeurs, et le colonel Sykes , 
en ont conçu un tel dégoût , ils ont été saisis d'une 
telle indignation qu'ils n'ont pu s'empêcher d'exprimer 
publiquement leur opinion, sauf à encourir la disgrâce 
d'une partie de la presse anglo-indienne, qui n'a pas 
manqué, en effet, de les poursuivre de ses invectives et 
de ses calomnies. 

Et ce n'est pas seulement dans la presse ou parmi les 
officiers que se manifeste ce mépris et cette cruauté 
dont on vient de citer des exemples. 11 se retrouve 
encore dans les classes commerçantes , et jusque dans 
la chaire. « Un ministre de la religion , dit M. Rus- 
« sell, oubliant que l'homme est partout le même, 
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« c'est-à-dire aussi vicieux et aussi méchant en tous 
« lieux et en tous temps, n'a pas craint, dans un livre 
• qu'il a publié, de dire que la race orientale par 
a sa perversité diabolique, était une race qui n'a- 
« vait rien de commun avec sa nature à lui , et celle 

« de ses semblables Tel a été, à une ou deux ex- 

c ceptions près, le langage de tous les membres du 
« clergé. Quand ils ne se sont pas tus , leur cri à tous, 
a pendant la révolte, a été : « Allez en avant, et 

a N'ÉPARGNEZ RIEN. » 

Que dire de plus! Ce n'est pas la matière qui nous 
manque, et nous pourrions citer encore des milliers 
de faits semblables à ceux que nous avons rapportés 
dans le cours de cet ouvrage. Mais nous pensons 
que le lecteur est suffisamment édifié , et qu'il n'a pas 
besoin de nouvelles preuves pour former sa convic- 
tion. Nous devons donc nous arrêter ici; mais nous ne 
croyons pas qu'il nous soit permis de déposer la plume 
avant d'avoir rendu à M. Russell l'hommage qui lui 
est dû. Il faut pousser bien loin l'amour de la justice 
et de la vérité pour oser révéler ce qu'il a révélé et 
écrire ce qu'il a écrit. Tl n'y a qu'un pareil sentiment 
qui puisse inspirer un pareil courage, plus grand en- 
core et plus rare, peut-être, que ces actes d'héroïsme 
dont il a voulu aussi se faire l'historien. Plaise à Dieu 
que ces révélations portent leur fruit! plaise à Dieu que 
les conseils de tant d'hommes honorables qui ont prévu 
la catastrophe et qui nous auraient enseigné les moyens 
de la conjurer si on eût daigné les écouter, plaise 
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à Dieu , que ces conseils soient enfin entendus ! Car 
ce n'est pas seulement l'avenir de la plus riche et de 
la plus vaste de nos colonies qui est en jeu dans cette 
terrible question des Indes, c'est encore l'avenir de 
l'Angleterre elle-même; et nous le répétons, il est 
temps d'y songer. 
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